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Alors qu'Européens et Américains négocient à Bruxelles 

La France obtient de l'Allemagne 
un soutien partiel sur le GATT 


Epreuve 

commune 


Le fait que Français et Alle- 
mands n'aîent pas ca priori» le 
même point de vue sur cer- 
taines questions majeures n'est 
pas en soit un drame. Surmon- 
ter ces divergences est précisé- 
ment l'objet des relations fran- 
co-aBemandes; c'est ce qui leur 
confère, au-delà des deux pays, 
un pouvoir conciliateur et une 
force d'entraînement auxquels la 
construction européenne doit 
énormément 

Mais la France et l'Allemagne 
ont parfois bien du mal à mettre 
'en ouvre cette dynamique. Les 
deux pays ont fais à ce devoir 
d'entente au moment où s'an- 
nonçait (a crise yougoslave, et 
les efforts de rattrapage qu'ils 
affichent désormais, comme 
mercredi au sommet de Bonn, 
arrivent malheureusement bien 
lard. Quant au GATT, en dépit 
des prodamations réitérées d'un 
côté et de l'autre sur la 
recherche d'un compromis, on a 
bien senti à Bonn a quel point 
cet effort représente pour cha- 
cun des deux gouvernements 
une véritable épreuve. 

Le refus de Helmut KoM de se 
prononcer publiquement sur les 
revendications françaises qui 
font obstacle à un accord au 
GATT tranchait mercredi, avec 
la présentation faite fa vaflte par 
la délégation française d'un 
chancelier plaidant la cause de 
Paris auprès de BD! Clinton. 
Quant à l'intervention de 
M. Balladur rappelant poliment 
que Paris dispose d'un droit de 
veto, efie ne témoignait pas non 
plus d'une parfaite harmonie 
franco-allemande. Même si les 
vraies négociations sur le GATT 
se déroulent à Bruxelles, T élabo- 
ration d'une position commune 
franco-allemande sur le détail 
des dossiers aurait sur elles un 
effet salutaire. On n'a pas eu le 
sentiment à Bonn que les deux 
pays y soient vraiment parve- 
nus. malgré les déclarations de 
principe réciproques de 
MM. Kohi et Mitterrand. 


Sut 


JR T ex- Yougoslavie, {a més- 
entente entre Paris et Bonn a 
été lourde de conséquences. Nul 
ne saurait évidemment préten- 
de que sans «Me le drame eût 
été à coup sûr évité; mais cela 
aurait du moins épargné à l'Eu- 
rope le discrédit dont elle frit 
frappée d'emblée. Lee dirigeants 
allemands, qui, il y a six mois 
encore, devant l'Impuissance de 
l'Europe, défendaient les thèses 
américaines en faveur d'une 
levée de l'embargo sur les 
armes, mit fait depuis tout le 
chemin pour se rapprocher de 
Paris. Mais il est bien tard : 
MM. Kohl et Mitterrand se sont 
gardés, mercredi, de prédire le 
succès de fa récente initiative 
franco-allemande de «relance» 
des négociations entre belligé- 
rants. Et l'on peut se demander 
si cette Initiative n'avait pas 
pour objet essentiel de «fore du 
franco-allemand» sur ce ter- 
rain-là. au moment où, sur d'au- 
tres, C’est tellement «fifficHe. 
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Les négociations commer- 
ciales entre Européens et 
Américains pour conclure le 
cyde de l'Uruguay ont repris 
jeudi matin 2 décembre à 
Bruxelles. 

Arrivé en début de matinée 
dans la capitale belge, Mike 
Espy, secrétaire américain à 
l'agriculture, devait participer 
aux discussions menées par 
Sir Leon Brittan, commissaire 
européen chargé des relations 
commerciales extérieures, et 
Mickey Kantor, représentant 
américain. 

En fin de journée, Leon Brit- 
tan devait rendre compta du 
résultat des négociations aux 
ministres des affaires étran- 
gères des Douze. Au cours du . 
sommet franco-aBemand réuni 
mercredi è Bonn, la France 
n'a obtenu qu'un soutien par- 
tiel sur le GATT. 

FRANCFORT 
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de notre correspondant 

Un sommet difficile. A l’issue de deux 
jours de discussions. Français et Alle- 
mands ne sont pas parvenus à une posi- 
tion commune sur les deux sujets écono- 
miques qui étaient au menu de leur 
réunion : le GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce) et le pro- 
gramme de relance européenne. L’Alle- 
magne est très réticente vis-à-vis des pro- 
grammes de lutte contre le chômage 
actuellement préparés à Bruxelles, qu T il 
s'agisse d’un grand emprunt communau- 
taire ou d’une dévaluation des monnaies 
européennes. Concernant les négociations 
du cycle de l’Uruguay, la France ne sem- 
ble pas suivie par son partenaire ni sur 
L’audiovisuel ru sur la nouvelle organisa- 
tion commerciale mondiale qui, à ses 
yeux, devrait succéder au GATT. 

Si la politique étrangère rapproche, en 
ce moment, les deux pays après tes avoirs 
opposés, ces dentiers temps, c’est l’inverse 

vx ***** 1 “* a: vergences pro- 

de Ta récession 

— — _j Rhin gênent 

considérablement tout discours commun ; 
les Allemands pensent que la sortie de la 



crise viendra de plus de libéralisme, tandis 
que les Français estiment que la récession 
vient d’un excès de libéralisme (le Monde 
du 4 novembre). 

L’affaire du GATT en est l’illustration. 
Au printemps dernier, l’Allemagne avait 
pour priorité la signature d'un accord, tan- 
dis que la France menaçait d’un veto. Les 
deux pays se sont rapprochés depuis. 
Désormais, <r le but commun de la France 
et de l'Allemagne est une conclusion posi- 
tive » des négociations du GATT, a expli- 
qué le chancelier Kohl, mercredi 
1° décembre, à l’issue du sommet. «Pour 
cria U faut que les deux côtés de l'Allanû- 
que acceptent un compromis». «La France 
■ne doit pas être mise au pied du mur», 
insistait M. Kohl à l’adresse des Amé- 
ricains. 

Discours identique côté français : 
« Nous ne vouions pas être les seuls à faire 
des efforts», & rappelé M. Mitterrand, tan- 
dis que M. Balladur soulignait la nécessité 
juridique, en forme de menacé, d’un 
accord unanime à Douze sur le sujet. 

ÉRIC LE BOUCHER 
Lire ia suite page 4 
et nos ia&nmtiaas pages 3 et 4 


Un entretien avec Achille Occhetto, secrétaire du PDS 

La gauche italienne est prête 
à assumer le pouvoir 

A la verHe du second tour des élections municipales dans plusieurs grandes 
wtfss italiennes, Achille Occhetto, secrétaire du Parti démocratique de fa gauche 
(PDS), l'ex-PCl, dévoile les ambitions des anciens communistes - considérés 
comme les vainqueurs du premier tour. Dans la perspective des législatives à 
venir, M. Occhetto souligne que son parti, exclu du pouvoir depuis quarante - 
cinq ms, peut désormais a être le soTtde pivot d'alliances plus larges », fondées 
sur # un programme crédible». Il souhaite l'émergence, face au PDS, d'une 
force modérée, qui puisse offrir une i alternative crédible à droite». 


ROME 


de notre correspondante 

«Quêta enseignements tirez-vous du 
premier tour de ces élections municl- 


- Pavais fait trois prévisions, autour des- 
quelles était axée cette campagne, et toutes 
les trois se sont révélées justes. La première, 
et j’en avais alerté tout le monde, eu parti- 
culier le secrétaire de la Démocratie chré- 
tienne, Mino Martinazzoli, était que le 
«centre» risquait de se retrouver en 
miettes. Ce qui est arrivé de façon 
au-delà même de ce que pavais prévu. La 
deuxième, qu’une nouvelle formation politi- 
que allait apparaître. Une formation qui 
exprimerait divers courants et serait capa- 
ble, à travers une alliance démocratique de 
progrès, de rassembler pour la première fois 
un maximum de suffrages au-delà des sim- 
ples appartenances partisanes. 

» Beaucoup de commentateurs, l’autre 
jour, y Ont vu «la grande victoire de la 
gauche en Italie». En réalité, pins que la 
victoire de la gauche, c’est celle de cette 
alliance p ro gr ess i ste, un modèle totalement 
nouveau dans ce pays. Ce qui, et c’était 
mon troisième espoir, est venu récompenser 
a posteriori les choix difficiles qui ont pré- 
valu lors de la transformation du PCT en 
PDS. En arrivant en tête dans les g rantte» 
villes, les candidats que nous soutenons ont 
enfin fait la preuve que notre parti ne s’est 
pas cooteoté de changer de nom, maïs qu’il 
a c han gé de substance et de stratégi& • 


» Non contents d'avoir soutenu le pas- 
sage d’un système proportionnel à un sysï 
tème électoral majoritaire, que nous aurions 
d’ailleurs aimé voir «à la française» [majo- 
ritaire à deux tours], nous avons montré 
que notre parti peut être le solide pivot 
d’alliances plus larges. En somme, il a Tait la 
preuve qu'un parti jusque-là d’opposition, 
peut participer à la direction du pays. 

- Le succès de le gauche peut 
conduire à une plus grande « radicalisa- 
tion» à droite? La Démocratie chré- 
tienne s'abstient au second tour... 

- La radicalisation est déjà opérée. Il faut 
juste voir si elle se renforce et comment Ce 
vote a été largement un vote de protesta- 
tion, mais pas seulement éphémère. Une 
protestation de fond, contre le système^ qui 
a pris trois directions «à l'extérieur» [du 
système] : la ligue, le MSI et nous. Q va de 
soi que ce vieux centre - qui a dominé le 
pays pendant quarante ans - ne pouvait 
pas, en s’écroulant, se précipiter immédiate- 
ment à gauche! D’ailleurs, personnellement, 
je m'étonne presque moins du score de 
Gianfranco Fini [secrétaire du MSI] à 
Rome, que de celui de notre candidat à 
Naples, Antonio Bassotino. 

» A Naples, ancien fief de la coalition 
quadripartite, un ex-communiste en tête, 
c’était impensable i 

' Propos recueillis par 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 
Lire h amie page 6 



PALMARES 1993 

DES CLASSES PRÉPAS COMMERCIALES 

Les résultats aux concours de 32 écoles de commerce s 
les cinq c grandes », le concours écricome, les ESC de 
Province 

A lire absolument avant de choisir une prépa 

FORME! LES MANAGERS 
DE U CRISE 

Quel rôle aujourd'hui pour les grandes écoles de 

commerce et de gestion ? 

Un débat à découvrir dans le Monda do Pédocotion 


NUMÉRO DE DÉCEMBRE 1993 


La Bundesbank baisse ses tant 

L'Institut Méfient arrête 

de prise en pension de 0,25 % 

La Bundesbank a décidé jeudi 

2 décembre de baisser de 0,25 & les 
taux des cinq prochaines prises en pen- 
sion. Elles seront accordées au taux fixe 
de 6 %, contre 6,25 % pour l'adjudica- 
tion de cette semaine. En revanche, le 
taux d'escompte et le Lombard sont 
inchangés. 

la fabrication d'albumine 

La société Pastaur-Mérieux Sérums et 
Vaccins (groupe Rhône-Poulenc) a 
décidé, mercredi 1- décembre d’arrfiter 
te fabrication d'albumine à partir de sang 
issu de placentas. Cette décision est la 
conséquence de nouvelles contraintes 
sanitaires imposées par le gouverne- 
ment. 

page 11 


La longue marée des km 

Que sont devenus les Français d’origine maghrébine 
dix ans après la «Marche pour l’égalité et contre le racisme »? 


Toumi Djaîdja a comme dis- 
paru. Dix ans après la «Marche 
des beurs», quel jeune, de ZUP 
en cité, connaît le nom de celui 
qui symbolise l’irruption des 
enfants de l’ immig ration maghré- 
bine sur la scène française des 
années 80? Pourtant, selon une 
légende à peine enjolivée, c’est 
dans la chambre d'hôpital oh 
«Toumi» se remet d’une grave 
blessure par balle infligée par un 
policier «trop nerveux», que naît, 
en juin 1983, l’idée d’une marche 
pacifique à travers la France. Pas 
de revendication institutionnelle 
ni de slogan ronflant. Juste une 
image fraternelle : un marcheur 
chaussé à la fois d’une babouche 
et d’une charentaise sur fond de 
tour EiffeL Et surtout un cri dés- 
espéré contre l’effrayante rafale 
de crimes et agressions racistes, 
cette année- (à : «Rengainez! On 
arrive!». 

«Toumi» en tête, une poignée 


de jeunes de la cité des Min- 
guettes, à Vénissieux, au bord de 
l’émeute, dépassent leur «galère» 
pour tenter Faveniure de la non- 
violence sous la houlette d’un 
prêtre, Christian Delorme, et 
d'un pasteur, Jean Costil, qui les 
avaient emmenés au cinéma voir 
le film Gandhi Ces militants de 
la QMADE, organisateurs d’une 
grève de la faim victorieuse con- 
tre les expulsions de jeunes 
maghrébins en avril 1981, 
avaient pratiqué avec les jeunes 
des Minguettes un second 
jeûoe - au printemps 1983 - 
contre les violences policières. 

Rompant l’escalade avec la 
police,- transformant leur hargne 
en action collective, ils sortent de 
leur cité et marrèrent à la rencon- 
tre du pays. « Quinze loubards et 
deux curés», disent-ils en riant 
d’eux-mêmes. Mille deux cents 
kilomètres à pied, de meeting en 
manifestation, de presbytère ea 


maison de jeunes, d’accueil géné- 
reux en franche agressivité. Cest 
«marcher ou craquer». 

Craquer, ils sont & deux doigts 
de le faire en apprenant l'assassi- 
nat d’Habib Gnmzi, jeté vivant 
du train Borâeaox-Vintimille par 
trois apprentis légionnaires. Mais 
ce drame provoque, au contraire, 
un sursaut de sympathie envers 
la «Marche pour l'égalité et con- 
tre le racisme». 

Partis à quelques dizaines, le 
15 octobre, de Marseille dans 
l’indifférence générale, et même 
l’hostilité de certaines associa- 
tions installées, ces fils de 
Maghrébins sans expérience mili- 
tante finiront par réunir autour 
d’eux cent mille antiracistes, le 
3 décembre, sur le pavé parisien. 
Des ministres, Georgina Dufoix 
en tête, accompagnent les mar- 
cheurs qui sont ensuite reçus par 
le président de la République: 

PHILIPPE BERNARD 

Lire la sorte page 10 
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DÉBATS 


GATT 


L’exception française 


Pour François Hollande, le débat 
sur fe GATT est l'occasion de 
redéfinir les grandes priorités 
politiques et économiques de ta 
France, afin de réduire fe 
chômage. 

par François Hollande 

L A France est décidément un 
pays singulier. EUe fait du 
GATT bien plus qu'un défi 
commercial, une question cultu- 
relle, presque idéologique, en réin- 
ventant, à l’occasion, le spectre 
de l'impérialisme américain. Elle 
exhorte les pays européens à 
s'engager dans une relance soli- 
daire tout en s'ingéniant à disqua- 
lifier toutes les initiatives partant 
des institutions communautaires. 
Et que dire du débat des 
32 heures, dont une partie de la 
droite s'est brutalement érigée en 
championne et que le PS tente, 
sans grand succès pour le 
moment, de «vendre» è ses par- 
tis socialistes frères qui n'en 
demandent pas tant? 

Notre exception se shuerait-eHe 
donc dans une prétention obsti- 
née à l'universalisme, ce qui serait 
louable, ou dans une arrogance 
répétée è faire la leçon è l'exté- 
rieur, pour plaira à l’intérieur, ce 
qui, convenons-en, serait plus 
répréhensible? 

En bit, si exception française il 
y a. elle réside d'abord dans le 
haut niveau du chômage, dont ie 
taux est supérieur d'un point et 
demi à celui de l'Union euro- 
péenne, dépasse de six points 
celui des Etats-Unis, et représente 
le double du taux de chômage 
allemand. Mais ce handicap 
majeur ne nous autorise pas à 
jouer les fiers-à-bras sur la scène 
internationale ou à leurrer notre 
propre opinion publique. Il nous 
oblige è redéfinir nos propres 
priorités politiques et à nous 
débarrasser de nos illusions. 

1) Un «new deal» est-il pos- 
sible? 

L'idée est séduisante. Chacun 
sait en effet qu'une relance n'est 
efficace que lorsqu'elle dépasse le 
cadre national et que Ja coordina- 
tion et la coopération internatio- 
nales augmentent considérable- 
ment l'efficacité des actions 
conjoncturelles. Dès lors, des 
dépenses publiques supplémen- 
taires judicieusement affectées 
dans le cadre de l’Union euro- 
péenne amélioreraient, par leur 
masse comme par leur nature, le 
niveau de la croissance euro- 
péenne. Une initiative liée à un 
grand emprunt communautaire 
serait incontestablement la bien- 
venue. 

Mais ne rêvons pas. Une telle 
«relance», même dotée de 
60 milliards d’écus (330 milliards 
de francs) et fût-elle relayée par 
les Etats membres, n'aurait qu'un 
faible effet sur l’activité économi- 
que. D'abord, parce que l'on 
constate une relative inertie de la 
croissance par rapport è la politi- 
que budgétaire : depuis 1990, les 
déficits publics se creusent (3s ont 
quadruplé), les endettements des 
Etats progressent (ie nôtre va 
passer de 2 000 milliards de 


francs fin 1992 à plus de 
3000 milliards è la fin de 1994) 
sans que, dans le même temps, 
l'économie s'en ressente positive- 
ment. Cet accompagnement bud- 
gétaire de la crise est sans aucun 
doute indispensable, il ne peut 
être en aucune façon un moyen 
de l'arrêter. Ensuite, parce qu'il 
s'écoule un long délai entre ia 
décision de lancer une grande 
infrastructure et l'engagement 
effectif des travaux. Enfin, et c'est 
la contrainte majeure, parce que 
les politiques monétaires viennent 
systématiquement effacer les lar- 
gesses budgétaires. 

A-t-on suffisamment pris 
conscience que, depuis plusieurs 
années, les masses monétaires ne 
progressent plus en valeur réelle 
et que la création monétaire n'est 
qua sèment plus alimentée faute de 
contreparties suffisantes. Dans ce 
contexte, comment être surpris 
que les taux d'intérêt à court 
terme tardent è baisser et que les 
stimulations de l’activité s'étouf- 
fent plus vite que prévu, malgré la 
quasi-disparition de l’inflation? 

Aussi nos politiques conjonctu- 
relles suhrent-eHes une marche 
paradoxale: les déficits budgé- 
taires se dégradent et les disci- 
plines monétaires se resserrent 
C'est exactement l'inverse qu’il 
faut organiser: remettra de l'ordre 
dans nos comptas publics, au ris- 
que sinon de ne plus les maîtriser, 
et assouplir nos politiques moné- 
taires pour retrouver une hiérar- 
chie normale entre les taux longs 
et les taux courts (1). 

Si «new deal» il doit y avoir, 
c'est celui qui, au plan européen, 
doit remettra en cohérence les 
actes des autorités monétaires. 
Une baisse de deux points des 
taux d'intérêt aurait en Europe des 
conséquences bien plus favora- 
bles qu'une augmentation supplé- 
mentaire de l'endettement pubfic, 
qüi effraierait encore davantage 
les investisseurs. On ne peut plus 
rien demander è des Etats exsan- 
gues au plan budgétaire (2), sinon 
les convaincre que leur vertu 
monétaire est désormais devenue 
un vie é/r ."'' ?: " - 

De p^us, cet assouplissement 
de ia pbIRfqüa monétaire s'il est 
effectivement coordonné, non 
seulement ne rallumerait pas les 
feux inflationnistes, mais améfio- 
rerart le rapport des monnaies des 
Douze avec le dollar et le yen, ce 
qui 'renforcerait la compétitivité 
des entreprises européennes. On 
attend désespérément depuis 
août dernier un message fort de la 
France dans ce sens; or, tout se 
passe comme si ia perspective de 
la monnaie unique nous empêchait 
d'user de la po&tique monétaire I 

2) Les 32 heures sont-elles 
concevables? 

Les alternances politiques ont 
ceci de miraculeux qu'elles créent 
toujours de l'inattendu. Hier, 
c'était la gauche qui faisait l'apo- 
logie du marché, aujourd'hui c'est 
la droite qui découvre les 
32 heures. On pourrait en rire si 
cela ne risquait de pervertir dura- 
blement taie belle et bonne idée: 
celle de la réduction de la durée 
du travail. Le débat de ces der- 
nières semaines, au-delà même 


QUAND LE MONDE ET LA SNCF 
UNISSENT LEURS EFFORTS, 
PARIS SE RAPPROCHE DE LILLE. 



Avec des trains plus rapides, plus nombreux vous 
serez plus vite au fait de l'actualité. 

Vous trouverez désormais ie Monde le soir même 
de sa parution en vente à : 

Dunkerque, Hazebrouck, Béthune, Lens, 
Arras, Douai, Valenciennes, Lille. 


de son dénouement grotesque, a 
fait naîtra toutes les confusions. 
Entre les lauréats du concours 
Lépine de ['emploi qui prétendent 
h partir d'une arithmétique sim- 
pliste faire diminuer de moitié le 
chômage et les habiles officines 
patronales toujours promptes è 
convertir de bonnes intentions en 
aides nouvelles aux entreprises, 
c'est le chômage partiel plus 
encore que le temps partiel qui fut 
réinventé. 

En fait, une fois admise l’évi- 
dence qu'uns méilleure organisa- 
tion du travail das actifs peut 
créer plus d'emplois pour toute la 
société, il faut sortir au plus vite 
du dilemme actuel sur la compen- 
sation des pertes de salaire et évi- 
ter ainsi de fixer un seuil de reve- 
nus (pourquoi 12 000 francs et 
pas 10 000 ou 15 000) ou d'in- 
venter un mécanisme complexe 
de solidarité (impôt ou aide 
directe). 

La voie la plus simple consiste- 
rait, plutôt qu'è multiplier des 
expériences qui fragmenteront 
encore davantage la collectivité 
salariée, à prévoir, par la loi, une 
diminution de la durée annuelle du 
travail de 10 % (laquelle tomberait 
de 1 763 heures à 1 696 heures) 
sans diminution de salaire, en lais- 
sant aux partenaires sociaux un 
délai de trois ans pour en détermi- 
ner, au niveau le plus décentralisé, 
les modalités concrètes les plus 
favorables à l'emploi. Pour préve- 
nir toute dégradation de la com- 
pétitivité des entreprises, l’Etat 
s'engagerait, dans ce même délai 
de trois ans, à financer les trois 
quarts du coût salarial supplémen- 
taire induit par une telle disposi- 
tion, par une baisse équivalente 
des cotisations sociales 
employeurs, soit 180 milEards de 
francs. Pour couvrir un tel effort, 
une hausse è due concurrence 
des impôts des ménages comme 
des sociétés est nécessaire. C'est 
le prix à payer pour l’emploi et 
pour une extension du temps 
fibre. 

Ce mode de financement de fa 
réduction de la durée du travail 
^présente -plusieurs avantages: il 
permet de sortir la question de la 
.compensation salariale du champ 
delà négociation; laquelle peut se 
concentrer sur le seul sujet de 
l'emploi; 9 offre, par le recours è 
l'impôt, une équité dans ia par- 
tage et une mutuaSsation accepta- 
ble du «sacrifice» entre actifs et 
inactifs; 3 allège le poids des coti- 
sations dans le financement de la 
protection sociale. Enfin, cette 
prise en charge par l'Etat de l'es- 
sentiel du surcoût pour l'entre- 
prise, compte tenu des inévitables 
gains de productivité, de la baisse 
de la durée légale du travail, 
confirme que l’amélioration de 
l'emploi ImpGque un recours accru 
b ia sofidarité nationale. 

Mais à l'Etat n'incomberait pas 
seulement l'accompagnement 
financier du partage du travail, un 
rôle d'impulsion directe devrait lui 
revenir aussi au regard de son 
statut de premier employeur du 
pays. Face à une situation exeep- 
tiormele représentée -par la persis- 
tance d'un chômage élevé au 
moins jusqu’è la fin de la décen- 
nie, l'Etat pourrait adopter de 
façon transitoire le dispositif sui- 
vant : tout agent de la fonction 
publique qui en ferait la demande 
bénéficierait d’un mi-temps payé 
aux trois quarts de son traitement 
pour une durée d'au moins cinq 
ans. Nul doute que la demande en 
faveur d'un tel horaire de travail 
existe dès lors que tes conditions 
de rémunération sont aménagées 
à cette hauteur. Les demi-postes 
ainsi libérés pourraient créer plu- 
sieurs milliers d'emplois dans la 
fonction publique, fût-ce sous une 
forme contractuelle. 

Le débat surréaliste sur les 
«32 heures» peut finalement 
avoir été utile s’il permet d'avan- 
cer le principe de la réduction de 
la durée légale du travail et 
d'amorcer la révision des formes 
d’emploi dens la fonction publi- 
que. Smon cette étoile fila me sera 
devenue une vieille lune : derrière 
la slogan se sera cachée la flexibi- 
lité I 

3) Peut-on changer l'impôt 7 
Convaincue de l'exaspération 
des Français devant les prélève- 
ments, la gauche avait préféré ces 
dernières années remiser ses 
ardeurs fiscales. Effrayée par la 
volatifitô des marchés de l'argent, 
eBe renonça è réformer la fiscalité 
du patrimoine. Tout étonnée 
d'avoir créé un nouvel impôt (la 
CSG), eBe se refusa même è l'uti- 
liser sérieusement. Quant è la 
droite, elle a toujours préféré bri- 
coler les instruments pour prendre 
discrètement quelques arrange- 
ments avec l'équité. 


Ainsi aboutit-on au paradoxe 
aberrant de surtaxer te facteur tra- 
vafl, dont te coût est supposé déjà 
excessif, et de défîscaüser te capi- 
tal et la nature, dont on critique è 
juste raison le mauvais usage 
voire le gâchis. 

La réforme fiscale reste en défi- 
nitive la seule revendication légi- 
time à l'égard d'un Etat qui s'in- 
terroge en permanence sur la 
nature de ses compétences, la 
pertinence de ses interventions. Il 
y faut de la volonté tant le citoyen 
réclame la justice et l'opinion 
publique le statu quo. 

Le gouvernement d'Edouard 
Balladur préfère s'engager dans la 
voie fa aie de la baisse de l'impôt 
sur le revenu. C'est un double 
contresens. Car au pian fiscal cha- 
cun sait que le rendement de 
i'IRPP est le plus faible des pays 
développés et, au plan social, nul 
n'ignore que le premier impôt 
direct acquitté par tes Français est 
constitué par les cotisations sala- 
riales et que c'est ce prélève- 
mont-fâ qu'a importe de réduire en 
priorité, La CSG venant en substi- 
tution. 

Mais comment peut-on encore 
lasser l’illusion à nos concitoyens 

3 u'fis paieront moins d'impôts 
ans un proche avenir alors que 
tout indique, au regard de l’am- 
pleur des déficits publics (au 
moins 350 milliards pour le bud- 
get de l'Etat et plus de 50 mil- 
liards pour la Sécurité sociale), 
qu^s seront davantage sollicités. 

La vraie question est de savoir 
qui paiera. Si ce n'est pas les 
entreprises, compétitivité oblige, 
et si cela ne peut être tes dasses 
moyennes, élection présidentielle 
exige, alors il y a tout è craindre 
que les «sacrifiés» ne soient pré- 
cisément ceux qui sont les plus 
vulnérables, parce qu'ils sont 
encore tes plus nombreux et qu’ils 
constituent de ce fait la «matière 
imposable» la plus rentable. La 
TVA «sociale» dont on évoque 
régulièrement le principe au nom 
de l'exception française aurait pré- 
cisément cette fonction : n'est-il 
pas plus aisé de taxer la consom- 
mation plutôt que l'épargne? 
N’est-ll -pas pius commode de 
réduire les impôts directs pour 
relever subrepticement les prélè- 
vements réputés indolores, mais 
connus pour être inéquitables? 

En fait, notre pays ne fera pas 
l'économie d'un débat sur la soli- 
darité. Le système social actuel 
assure une protection maximale 
aux dasses dites moyennes et en 
définitive favorisées, et il engen- 
dre, malgré son coût élevé, des 
exclusions qui affectent la cohé- 
sion même de la société. Le prin- 
cipe d'ôgafrté sur lequel il est bâti 
et qui fonde également le fonc- 
tionnement de l'éducation natio- 
nale est b l'origine même de la 
redistribution à rebours qui 
s'opère. Dès lors, de même que 
les prélèvements doivent être 
systématiquement revus à l'aime 
de l'équité, nos dépenses publi- 
ques doivent devenir plus sélec- 
tives. Ce débat est d'une actualité 
bien plus brûlante que celui lancé 
è grands coups de trompettes 
médiatiques sur l'aménagement 
de notre territoire en 2015. U est 
aussi plus risqué. 


Le GATT est décidément un 
merveilleux sujet pour exalter 
notre identité froissée. Seule con- 
tra tous, la France sermonne l'Eu- 
rope, défie les Américains et 
gronde te reste du monde. 

Nul ne sait comment finira 
l'aventure (isolement penaud ou 
signature grandiloquente}, à moins 
qu'un «scénario bulgare» ne nous 
disqualifie là encore è la dernière 
minute, mais l'important demeure 
que le pays croie qu’il a été 
défendu et qu'il se persuade que 
la cause de ses malheurs ne lui 
appartient pas. Or, si nous 
sommes malades, c'est sans 
doute parce que l'épidémie est 
mondiale, mais c’est surtout 
parce que nous nous refusons è 
prendre te bon traitement. 

Une nation a finalement deux 
manières d’être «exceptionnelle»: 
l'une consiste à faire de sa singu- 
larité une ambition, l'autre è faire 
de la réduction de ses handicaps 
une obligation. Nul ne nous 
contraint à préférer l'originalité au 
courage. 


(1) Depuis 1989, les taux d'intérêt à 
coun terme se si tue nt en France au-des- 
sus des taux longs. 

(2) L’endettement des Etats membres 
de rUnion européenne est pasé de 50% 
do PIB en 1989 & prés de 80% arocur- 
<ThiiL 

► François Hollande, ancien 
député socialiste, est l'un des 
animateurs du dub Témoins. 


NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous l’accord, la crise 


Cinq arts après la signature des 
accords de Matignon sur la 
Nouvelle-Calédonie, Afban 
Bensa et Eric Wrtteraheim 
dressent le portrait de ia 
situation sur le terrain. 

par Alban Bensa 
et Eric Wittersheim 


L A politique des accords de 
Matignon, après cinq ans 
d’exercice, se trouve 
aujourd’hui b mi-parcours. 
Signés en 1998, les accords affi- 
chaient l'ambition de favoriser un 
rééquilibrage économique et ins- 
titutionnel en faveur des 
Kanaks ; dix ans plus tard, en 
1988, un référendum d'autodé- 
termination doit en principe déci- 
der du futur statut du territoire 
(indépendance ou maintien au 
sein de la République française). 
Quelle est aujourd'hui la situation 
sur le terrain ? 

Il est possible de comparer 
l'effet des accords de Matignon 
au boom économique du début 
des années 70, provoqué alors 
par la montée subite des cours 
du nickel. L'accroissement des 
transferts financiers de métro- 
pole vers la Nouvelle-Calédonie a 
globalement relancé les activités 
du territoire, quelque peu mises 
b mal (le nickel excepté) par les 
troubles politiques de la période 
1984-1988. Quels sont les 
effets, pour la société Kanak, de 
cette bouffée d’oxygène insuf- 
flée de façon volontariste par 
l'Etat français ? 

La paix civile retrouvée, l'afflux 
d'argent et la mise en place de 
nombreuses structures chargées 
de développer des initiatives 
dans tous les domaines ont, à 
l’évidence, ouvert un nouvel 
espace social è la population 
kanak. Avec des différences 
souvent considérables d'une 
région à l'autre et selon les muni- 
cipalités, les habitants des pro- 
vinces Nord et des Iles profitent 
des nouvelles possibilités qui 
leur sonti-offerteSii-Tfecherche 
d’emplois et de formations, 
amélioration dé l'habitat, acquisi- 
tion d'SuféfhdblIêS 1 , 1 'KéSffsation 
de projets économiques, etc.; 
en bref, c’est une quête d'un 
mieux-être dans tous les 
domaines qui laisse è l'observa- 
teur une impression d'intense 
activité. Dans ia foulée, la dyna- 
mique du changement social 
s'accélère. L'électrification 
aidant, l'accès des foyers kanaks 
à des biens d*équi(rément jus- 
qu’alors réservés aux Blancs 
(congélateurs, magnétoscopes, 
instruments de musique 
modernes) crée de nouveaux 
besoins et comportements. En 
retour, on assiste b une efferves- 
cence culturelle sensible. Les 
associations tournées vers la 
revitalisation des racines de la 
coutume se multiplient, tandis 
que, le recul des croyances chré- 
tiennes aidant, les rites tradition- 
nels connaissent un regain sans 
précédent. 

Pris 

en tenaüle 

De telles transformations s'ac- 
compagnent d'une aspiration 
morale générale è l’indépen- 
dance. L’affirmation de soi et ie 
respect de 1a dGgnitâ kanak sont 
pensés comme des acquis 
devant ouvrir ia voie à une 
maîtrise complète du pays et de 
sa destinée. H est frappant de 
constater l'assurance avec 
laquelle la population kanak croit 
que les accords de Matignon 
doivent nécessairement aboutir è 
l'indépendance. Cette exigence 
politique, ancrée dans l'histoire 
de la lutte contre le colonialisme, 
trouve è travers les nouvelles 
expériences économiques et 
sociales induites par les accords 
de Matignon un surcroît de légiti- 
mité. La prise en charge de nou- 
veaux secteurs d’activité, même 
si les résultats restent modestes 
en regard des critères euro- 
péens, soulève de grands 
espoirs, fortifie la confiance en 
soi et rend aux Kanaks toute 
tutelle blanche particulièrement 
insupportable. Loin d'endormir 
les masses, comme l'ont pensé 
un peu vite certains, les accords 
de Matignon ont en fait exaspéré 
les espérances indépendan- 
tistes. Cette force populaire 
s'est encore affirmée massive- 
ment le 24 septembre, lors de (a 
célébration spectaculaire, è Poin- 
dimïé, de l'Année des peuples 
indigènes. 

Les responsables politiques 
kanaks, pour leur part, se trou- 
vent pris en tenaille entre les 


aspirations de leur peuple et tes 
contraintes gestionnaires. Com- 
ment faire du rééquilibrage éco- 
nomique un outil de lutte pour 
l’Indépendance quand la mise en 
œuvre de tout projet accroît ia 
tutelle financière de l’Etat ? Com- 
ment, en outre, faire face è la 
concurrence sauvage avec les 
Européens de Nouméa, mieux 
équipés en infrastructures et tou- 
jours détenteurs des leviers-clés 
de la Nouvelle-Calédonie (impor- 
tations, système scolaire, ban- 
ques, etc.) ? 

Les provinces FLNKS ne ména- 
gent pas leurs efforts pour amé- 
liorer les conditions de vie de 
leurs mandants : un ferry-boat 
pour les îles Loyauté, la 
construction de nouveaux éta- 
blissements scolaires, l'essor 
des ressources minières, les 
aides au tourisme, le soutien aux 
initiatives culturelles, etc. Ces 
offensives intéressantes déve- 
loppent les structures adminis- 
tratives et, avec elles, une caté- 
gorie de « cols blancs » kanaks. 
Faut-il y voir une ligne de frac- 
tura décisive au sein de la popu- 
lation colonisée ? Nous ne le pen- 
sons pas, car les dirigeants 
mélanésiens tirent leur légitimité 
de leur engagement pour l’indé- 
pendance. Le risque existe toute- 
fois de voir le pouvoir des admi- 
nistrations se transformer en 
bureaucratie, compte tenu du 
nombre encore faible de cadres 
formés que compte le FLNKS. H 
ne faudrait pas que le modèle 
colonial autoritaire, cher au 
patronat blanc local, pourrisse 
les nouvelles structures de déci- 
sion que suscitent la mise en 
œuvre des accords. 

Ainsi, aux forces sociales 
spontanées qui poussent à la 
réalisation de l'indépendance 
s'ajoutent des forces gestion- 
naires plus organisées, attachées 
au même objectif, mais davan- 
tage conscientes, peut-être, des 
difficultés et des possibles 
dérives. L’enjeu global est celui 
de l'ayènemçnt, de J'ipdépen- 
dancê dans Fe respect, au sein 
de la société kanak, d'une exi- 
gence ’dômdcratiqué.'t'attïcufa- 
tion entre la société civile - avec 
ses contre-pouvoirs modernes 
(associations, groupements éco- 
nomiques} ou traditionnels (chef- 
feries, conseil des anciens, 
maîtres de ia terre) - et l'appareil 
d'Etat naissant est d'autant plus 
délicate aue les contradictions 
assaillent le monde kanak et ses 
responsables. D'une part, les 
.accords de Matignon dévelop- 
pent simultanément le pouvoir 
local et l'autorité de l'Etat frarv 

S : d'autre part, si le cotonia- 
est par essence antidémo- 
cratique, (e modèle 
démocratique eat issu du pays 
colonisateur. La quadrature du 
cercle est-elle possible ? 

Cette situation paradoxale où 
les Kanaks se trouvent pris se 
conjugue avec l'absence de 
perspective politique claire autre 
qu'un référendum d'autodétermi- 
nation qui ne résoudra rien. Sous 
l'éclat manifeste des accords de 
Matignon couve une crise grave. 
Car, tandis que les Kanaks s'em- 
parent de tous les outils mis è 
leur disposition, tes anti-indépen- 
dantistes fortifient leurs posi- 
tions économiques è Nouméa, 
bien décidés, semble-t-il, è pré- 
server te statu quo politique. Ces 
fuites en avant ne sont pas 
encore compensées par les ten- 
tatives concrètes de rapproche- 
ment entre les communautés 
que l'on observe çà et là. Chacun 
paraît engagé, en Nouvelle-Calé- 
donie, dans une course-pour- 
suite avec soi-même et dans une 
course d'obstacles visant è sur- 
monter des contradictions insur- 
montables. On ne peut pas dire 
que les positions du FLNKS et du 
R PCR aient encore vraiment été 
éclaircies. Quant è l'Etat fran- 
çais, Il semble flotter sur le 
nuage des accords sans trop 
savoir comment piloter cette 
machine infernale. Soucieux 
d'éviter toute turbulence avant 
l'élection présidentielle, le gou- 
vernement espère pouvoir faire 
l'économie de l'indispensable 
renégociation è terme des 
accords de Matignon. L'accumu- 
lation des contradictions et des 
impasses pourrait bien mettra à 
mal les fragiles équilibres institu- 
tionnels qui prévalent encore 
aujourd'hui. 

► Alban Bensa est ethnologue, 
auteur de Nouvelle-Calédonie, 
un paradis dans la tourmente. 
Paris. Gallimard, 1990. Eric 
Wittersheim est membre du 
comité de rédaction du Banian. 
31, rue de HeuiÔy. 75012 Parts. 




.i 

# v 


U 


U 


■J-f* 






UDQftif: 

^ crise 

,» r ( . : ( 

nlïaüïÇna *:n*.î.. . ! ' " ; '''' r ■ 

■-* *<«>« V." c*? 

»«:ï|1.i* ;»*j ... ; . " ‘ 

••Wrc.1^.^,. _ 

u-ir iio «„,.» '.y, t \ 

n;ia {ctriiuuM;. 

«»». «'? s:..:,,. ■-C- 

IHM<S0!U »-. s ai x 

il: r ..-i* : ..... «... , ’ ;i 1> ^ 
* a i.îi'li, . 

la NiVi» o.it? J .. . v ”'' •: \ 

s V îtf îitir . ' ' 

tU t»j. ; ’ “ t:- 

n ,... , ; 

l -t {'«11: ».f( ’. " ' ! Vj. 

'«» 7 J, “» 


INTERNATIONAL 


• Le Monde • Vendredi 3 décembre 1 993 3 


• Sliiliw!.: i> . 

b * «vr. c ... . • 
3 «4 1 * t ; ■ 

O* ai; ^iv.si .-.n ul 
•■tfî'VCiL v. : 
«S!*H«V-|»S .r.ïf.., . 

yn v tus 

i' i'DÏ L'I .Il !•,. I • 
il*» « 11 .'.: ( 

»t-;i V ■.«■ ;■ 

R JACfS:».-»* II.. \t 
/)»î wUvwSv ' \ 
•î* •:.» ■ 

•ai^ri-cüï il-,- •: 


‘ -i.’ , 


•»-n j., 

" C- 
' r » :y. 

j c . 


• •*...: 


far-éric:.-, 11-.-! J.j ; 
U’H» o.-i.: |’ )V . 

VjaîK'fl. '(.>! ■ l'.t J,.. * I ,,r,. .. ‘ 

i Je v.v V [;•. ' :v ■ v‘ 7 
uafi»j-i-. -11 

tërV 

Ttli.n 1 : r 

:rÈS qui . •’ ; :i i ;;^è a 
;■ 

rc-;.,a: ïv..i , .. r ' ; ...' 

ÜÎUi'.n '! . ' •!■•. *,i «:• 

t* ■. .. .... ; ; 

t'rr* ■.!(*•. . 

^ vit. a> - ■ ■■ . k::{ 

an»R’t»'c'‘. . , r--. : 

‘i *- ■■ • ■ :i;‘: 

*••• •- 

• .. :k ; 

•I» -a. P 1 . ■ -, 

? ' îj.iii’. • ' : • 


■ C 

. . ■ ■ ' I» , ■ 

V i-*’’ ' ■ 

«fi > 

-S • 

;»'*> ..i..-. 
*.'>*< • • 

: •-. t.--». r- 
.... ; r a . • ■. 

1^ «’ s ^ ■ 

I >• ' • 

ft trï'. ■ • ■ ' * ' 


: '.'i • 

■■■ji P*.’ -• - 

w::r :• . ! • 


». ■' - ” 
_-*i« -î' '■* 

= • 

*** ■ C 
«■» O v* 



■ LA REPRISE DES NÉGOCIA- 
TIONS. - Engagées la veille, 
sens grand résultat apparent jus- 
qu'ici. les négociations commer- 
ciales ont repris, jeudi matin 
2 décembre à Bruxelles, entre 
Leon Brittan, le commissaire 
européen chargé des relations 
commerciales extérieures, et 
Micfcey Kantor, le représentant 
américain au commerce. Arrivé à 
Bruxelles jeudi matin, le secré- 
taire américain à l'agriculture, 
Mike Espy. prendra part aux dis- 
cussions, Qualifiées de ctrès 
dures» par un responsable euro- 
péen. Iss discussions de mer- 
credi, qui ont duré prés de onze 
heures, ont porté sur c tous les 
sujets ». 

• LE RAPPORT DE LEON BRIT- 
TAN. - Tandis qu'une réunion de 
la Commission européenne est 
par ailleurs prévue jeudi matin 
pour discuter de ces négocia- 
tions, M. Brittan devrait présen- 
ter un rapport au conseil des 
ministres dès affaires étrangères 
des Douze, qui ae retrouveront 
jeudi soir à Bruxelles. 

■ SOMMET. - Alors que 
l’échéance pour conclure un 
accord au GATT se rapproche, 
Paris n'a pas véritablement 
réussi à obtenir un soutien total 
de la part de l'Allemagne. Qu'il 
s'agisse de l'audiovisuel ou de (a 
création d'une Organisation 
mondiale du commerce, le som- 
met franco-allemand qui vient de 
s'achever a permis de constater 
le décalage entre les deux gou- 
vernements. 


M. Balladur répond 
à MM. Barre 


La 

était . posée par -.Daniel Aratâ 
(RPR, Aude). La réponse du pre- 
mier ministre, lors de la séance 
des questions au gouvernement, 
mercredi 1“ décembre, à l’Assem- 
blée nationale, s’adressait, en réa- 
lité, à Raymond Barre et Valéry 
Giscard d’Estaing. 

Au premier, qui s'était inquiété 
de l’attitude «friteuse» de la 
France dans cette affaire, 
Edouard Balladur a répliqué avec 
vivacité. «J'entends parfois des 
conseil de courage politique, mais 
j’aimerais qu’au m’explique ce 
qu'on entend par « courage ». 
Prendre des mesures au mépris 
des intérêts à long terme du pays, 
est<e lù du courage? Choisir, au- 
delà des entraînements de l’opi- 
nion. la voie difficile qui corres- 
pond au mieux aux intérêts à 
long terme du pays, n’est-ce pas 
cela, plutàt. le courage ?» a lancé 
le premier ministre, après avoir 
précisé : «.4 l’heure où je parle, la 
négociation n'a fait, à ma 
connaissance, aucun progrès. Les 
discussions continuent. » 

Quant aux craintes de M. Gis- 
card d’Estaing, parmi d’autres, de 
voir la France s’isoler sur la 
scène internationale, M. Balladur 
les juge sans fondement « Il n'y a 
aucun risque d'isolement de notre 
pays, a-t-il affirmé. Je le répète, il 
convient d’être ouvert à la discus- 
sion. Dans une discussion, on ne 
peut être silr de gagner à 100 %, 
mais je refuserais que nous per- 
dions à 100 %. (...) Nous sommes 
résolus à obtenir, en liaison avec 
notre partenaire allemand, avec 
nos partenaires européens, ce qui 
nous permettra de sauvegarder les 
intérêts à long, terme de notre 
pays. Si nous l'obtenons - et nous 
en débattrons ensemble -, nous 
pourrons donner notre accord. Si 
nous ne l'obtenons pas, nous ne 
pourrons le donner. •» 

« Dans ces quinze jours qui 
compteront pour l’avenir de notre 
j’attends que ceux auxquels 


représenter fassent preuve d’un 
esprit de responsabilité, a ajouté 
M. Balladur. Cela signifie s'écar- 
ter des solutions faciles et à court 
terme, s'interdire les formules à 
l'emporte-pièce, qui ne convain- 
quent personne, Nous ne saurions 
accepter un accord à n’importe 
quel prix, mais nous ne refuserons 
pas un accord si nous 
avons obtenu quelque chose de 
substantiel. » 


Les négociations sur le commerce international et leurs implications politiques 


Européens et Américains 
divergent toujours 


POINT DE VUE 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
«Ça n’avance pas, il n'y a pas 
de percée, il n'y a pas le moindre 
mouvement; on entre dans un 
processus de dramatisation qui va 
■monter en puissance. » Tel était, 
mercredi I er décembre dans la 
soirée, le sentiment d'un haut 
fonctionnaire très proche de la 
négociation. Cependant, jeudi 
matin, juste avant que ne repren- 
nent les entretiens engagés la 
veille entre Leon Brittan, com- 
missaire européen chargé des 
relations extérieures, et Mickey 
Kantor, principal négociateur 
américain, certains commenta- 
teurs se montraient moins néga- 
tifs et n’excluaient pas des pro- 
grès. 

V échéance 
do 15 décembre 

Mercredi, Warren Christofer et 
Jacques Delors avaient participé 
un moment au débat Le secré- 
taire d’État américain a alors rap- 
pelé que l’échéance pour mener à 
terme le cycle de l’Uruguay était 
fixée au 15 décembre et non pas 
au 2 ou au 6 décembre - contrai- 
rement au calendrier présenté par 
Alain Juppé, ministre des affaires 
étrangères. M. Christopher a 
ajouté que les deux parties 
devraient faire preuve de sou- 
plesse... Deux phrases anodines 
qui ont été interprétées comme 
signifiant, d’une part que les 
Etat-Unis étaient décidés, cette 
fois, à réellement négocier, c’est- 
à-dire à rechercher des compro- 
mis, d’autre part que cette ses- 
sion de négociations pourrait ne 
pas étre^encone> la- bonnaL.. 

Dans l’hypothèse où ses' résul- 
tats deraeureraiem-uèfi.Jimités, il 
reste à savoir comment réagiront 
les ministres des affaires étran- 


Les dossiers 


Outre un réexamen du dos- 
sier agricole et la reconnais- 
sance d'une « exception cul- 
turelle » au profit de 
l'audiovisuel, les Européens 
plaident auprès des Améri- 
cains et des Japonais pour 
qu'ils ouvrent davantage 
leurs marchés aux banques et 
assurances étrangères. Us 
réclament également une 
libéralisation des transports 
maritimes. 

En matière d> accès eux 
marchés •, c'est-à-dire de 
démantèlement des protec- 
tions tarifaires. les Douze 
reprochent aux Etats-Unis et 
au Japon de ne pas tenir les 
engagements souscrits 
en juïHet au sommet du G 7 à 
Tokyo, en particulier celui de 
réduire de 50 % les «pics 
tarifaires», à savoir les droits 
de douane de plus (te 15 %. 
L'Europe entend surtout voir 
réduits les droits - souvent 
dissuasifs - que les Améri- 
cains perçoivent sur les 
importations de produits tex- 
tiles et d'habiBament. 

Oe son côté, Washington 
cherche à durcir le «code des 
subventions» è l’industrie, 
tandis que l'Union souhaite 
une extension des subven- 
tions autorisées. Bruxelles 
presse les Américains de 
conclure un accord sur les 
échanges de produits sidérur- 
giques, de façon è ce que les 
taxes décidées récemment 
par Washington de manière 
unilatérale, i l'encontre des 
importations de plusieurs 
pays fournisseurs, dont les 
pays producteurs des Douze, 
soient supprimées. 

Les Européens souhaitent 
enfin que le GATT se trans- 
forme en une Organisation 
mondiale du commerce 
(OMC), l’objectif étant d’ame- 
ner les Etats-Unis à sa pBer, 
en matière de règlements des 
conflits, è (a loi Internationale 
et donc à renoncer, au moins 
en partie, à des moyens de 
défense unilatéraux. 


gères des Douze qui devaient se 
retrouver eux aussi à Bruxelles, 
jeudi en fin d’après-midi. Pour- 
rai ent-Us faire autre chose que de 
prendre acte de la nécessité d’nne 
nouvelle session de négociation? 
Alain Juppé devait sans doute 
répéter que la France entend dis- 
poser d’un minimum de temps 
pour étudier le schéma d’accord 
auquel on sera arrivé, un examen 
nécessaire tant au sein de l’Union 
qu'en France. ' 

Une nouvelle crainte apparais- 
sait alors que les pourparlers 
transatlantiques semblaient piéti- 
ner : Peter Sutherland, directeur 
général du GATT, considérant 
ces palinodies euro-américaines, 
n’ali&it-il pas être tenté de se 
mêler à l’exercice et proposer lui- 
même une formule de compromis 
sur la série de points controver- 
sés? 


La France fille aînée de la paysannerie 


ClÉS 

■ Le cycle de l'Uruguay. - Il 
resta moins de deux semaines 
pour conclure le cycle de I a Uru- 
guay (Uruguay Round). La date 
butoir reste fixée au 15 décem- 
bre pour cette négociation enta- 
mée B y a sept ans dans ie cadre 
du GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce). 
Son objectif est de supprimer les 
barrières qui entravent le com- 
merce mondial. Mais pour que 
les 116 pays et organisations qui 
participent aux négociations 
puissent se prononcer le 
15 décembre, il faut que l'accord 
intervienne le 13 décembre, a 
prévenu Peter Sutherland, direc- 
teur _général__ du GATT. La 
France, elle, "veut, dispojslr. du 
projet d'accord dès le 6 décem- 

’bre-. *•'- -ir.p i.. -• 

■ GATS. - General agreement 
on trade and service : outre 
l'agriculture, le cycle de l'Uru- 
guay s’est fixé comme objectif 
de libéraliser le commerce des 
services. Ils représentent te cin- 
quième du commerce mondial. 
Européens et Américains s'oppo- 
sent entre autres sur l'ouverture 
des services financiers (banques, 
assurances), les transports mari- 
times, les télécommunications et 
l’audiovisuel. 

■ Droits de douane. - Eliminer 
les entraves aux échanges de par 
le monde - objectif du GATT - 
est d’autant plus aisé que les 
barrières mises en place par les 
États sont identifiables. D'où 
l'idée de transformer les diffé- 
rents instruments de protection 
plus ou moins occultes en droits 
de douane, car ces derniers sont 
clairement affichés. 


par Hubert Bouchet 

L E rapport de l'agriculture at 
de (a société française est 
particulier. L’idée que la 
France serait « la fille aînée de la 
, paysannerie » semble indéracina- 
ble. Héritage de l’Histoire. Durant 
des siècles et des millénaires, 
l'activité agricole a occupé, 
'directement ou indirectement, ta 
[quasi-totaRté des gens, dans nos 
contrées fertiles. 

Il n'en est plus ainsi. L'éléva- 
tion de la productivité a permis 
un accroissement soutenu de la 
production avec un travail 
humain en perpétuelle décrue. Le 
potentiel productif des races et 
des espèces a été libéré grâce 
aux applications de la recherche. 
En l'espace de trente ans chaque 
vache laitière a vu sa’ production 
de lait multipliée par plus de 
cinq, chaque hectare de blé pro- 
duit chaque année un quintal de 
plus que l'année précédente. 

La PAC (politique agricole 
commune) et la préférence com- 
munautaire ont accéléré le mou- 
vement, dans l’indifférence au 
marché. L’agriculture est le seul 
secteur qui a pu produire sans 
limite comme si (e nécessaire 
équilibre entre demande et offre 
1 ne la concernait pas. La péren- 
nité du système eût postulé que 
la demande augmentât aussi vite 
que l'offre. A défaut, il devait 
naturellement se créer une surca- 
pacité structurelle. Le souvenir 
direct du rationnement alimen- 
taire et la peur de manquer justi- 
fiaient qu'on surproduise par pré- 
caution, ce qui explique ie retard 
de la prise de conscience. 

Quand le risque d'insuffisance 
alimentaire fut écarté, aux pre- 
miers signes de la surproduction, 
on pensa stockage et don aux 
affamés. Le stockage visait à 
parer à fa disette des mauvaises 
. années et le don^rassasidraituies 
estomacs .aux pays de la misère. 
■Ces' deux solutions, .ont .fait. long 
feu. La régularité' de la produc- 
tion sur la longue période rend la 
stock inutile. Par leur persistance 
cruelle, les famines d’aujourd'hui 
démontrent l'inanité de la 
seconda, solution. 

Puis prirent les quotas qui 
allaient réguler. Maithus n'était 
pas loin. Il a échoué aussi, car la 
productivité continue de croître. 
Arrive aujourd'hui le temps de la 
jachère, pour ajuster encore pro- 
duction et consommation. C’est 
une étape, car les réserves de 
productivité qui restent à libérer 
sont infinies. 

Orientée vers ces solutions 
globales, la corporation agricole 
n'a pas mesuré les effets du 
chambardement de l’économie et 
de la société. L'urbanisation a 
créé le commerce de masse, 
organisé par des usines à ven- 
’dre. Ces dernières ont besoin 
d'approvisionnements massifs, 
normalisés et conditionnés 


qu'elles commandent à l'indus- 
trie alimentaire. La logique est 
inversée. La rareté de l’offre 
donnait tout pouvoir au paysan 
producteur; la rareté de la 
demande produit l'effet inverse. 

Au surplus, l’industrie du 
vivant sa met de la partie. Elle 
produit aujourd'hui des adjuvants 
alimentaires et demain de vrais 
aliments è partir de la biologie et 
de (e génétique. C'est un concur- 
rent virtuel redoutable. Désor- 
mais, l'agriculteur doit approvi- 
sionner l’Industrie alimentaire - 
commandée par la grande distri- 
bution - qui, par l'innovation de 
produits, renouvelle l’offre ali- 
mentaire pour ruser avec un 
consommateur repu. Le confort 
«productiviste» avait fait oublier 
qu'en situation de surproduction, 
vendre importe autant et plus 
que produire. Le commerce com- 
mande è l’industrie alimentaire 
qui, elle-mâme, dicte ses volon- 
tés à la production. 

Des usines 
à vendre 

Dans cette nouvelle logique, il 
fallait qu'existe un appareil com- 
mercial puissant. Carrefour, 
Leclerc, Intermarchô et autres 
Casino sont là. II fallait aussi 
qu'existe un appareil agro-indus- 
triel pour approvisionner les 
usines è vendre. Ceiui-ci n'existe 
pas. L'accumulation primitive 
nécessaire è son édification n'a 
pu se réaliser notamment parce 
que la politique des prix 
empfichait de dégager les 
moyens de l’industrialisation. La 
rémunération du producteur pri- 
mait sur le financement des 
investissements. Mis à part BSN. 
tous les grands opérateurs mon- 
diaux sont étrangers : .Nestlé, 
UnilBVdFv'<GenefalnFoeds, Philip 
Morris... A coup d'investisse- 
ments, iis s'assurent le marché. 
A terme, ils peuvent gérer la 
localisation de la production et 
des producteurs, en combinant 
composants d'origine agricole et 
non agricole. L'agriculteur pren- 
dra rang parmi les producteurs 
de matières premières. 

Ni le GATT ni la PAC ne sont 
causes de l'absence d'un appa- 
reil de transformation. La corpo- 
ration doit s’en prendre a elle- 
même et à ses ministres succes- 
sifs. Leur responsabilité conjointe 
est d'autant plus grande que 
l’évolution avait été envisagée 
dans ses grandes lignes. Des 
universitaires et des scientifiques 
avaient prévu. Ils n'ont pas été 
écoutés par un monde agricole 
toujours défiant envers ce qu'il ’ 
ne génère pas. 


Pour l'avenir, attention aux illu- 
sions. Parmi celles-ci, il y a la 
solution utopique qui considère 
qu'un «garde-nature» sommeille 
en chaque paysan. On ne trans- 
forme pas un producteur en pré- 
posé au gardiennage. De mâme, 
la mâche nantaise pas plus que 
le beaujolais et tous les produits 
haut de gamme n'offriront jamais 
de débouchés à la hauteur de 
l'offre virtuelle. Quant aux 
débouchés non alimentaires des 
produits agricoles, nous en 
sommes è la préémergence et, à 
ce stade, il faut se garder de 
créer de nouvelles illusions. 

Une Industrie alimentaire 
puissante 

Alors, une seule alternative : 
ou bien la stratégie du laisser-al- 
ler... et, PAC ou non, GATT ou 
pas, la jachère ne cessera de 
gagner. Après les céréales amé- 
ricaines du petit déjeuner et les 
crèmes dessert d'outre-Atlanti- 
que, c'est le bceuf du Middle- 
West qui arrivera jusqu’à nous. 
Adieu Charolais. Maine-Anjou et 
autres Limousin... Ou bien le sur- 
saut et la mise en place d’une 
industrie alimentaire puissante, 
seule à môme de lutter contre la 
jachère. Il ne faudrait pas que le 
tintamarre anti-GATT, pour justi- 
fié qu'il soit, occulte cette der- 
nière voie, la seule praticable à 
long terme. Se rendre indispen- 
sable avec ses produits est la 
meilleure des protections. 

Par ailleurs focaliser sur la 
seule agriculture, comme on le 
fait, n'est pas sans dangers. Le 
devenir d'autres secteurs de pro- 
duction, au développement pro- 
grammé, risquerait d'être entravé 
ou sacrifié dans un compromis 
.qui n'aurait pasjrouyé un bon 
équilibre.. Dans certains de ces 
secteurs b demande .oexesse de 
croître : transports; 'sahré, ser- 
vices, haute technologie... il faut 
veiller è ne pas sacrifier des acti- 
vités en devenir au profit d'ac- 
tivités arrivées à maturité. 

« Aide-toi. le GATT t'aidera » 
doit prendre rang de leitmotiv. Il 
faut par tous les moyens enraci- 
ner la production agricole en ren- 
forçant le maillon fragile de la 
chaîne qui va du consommateur 
au producteur. Cela envisagé, ce 
que donnera le GATT le sera par 
surcroît et n'est pas, bien sûr, à 
négliger. Une révolution culturelle 
de l'agriculture et de ses institu- 
tions, professionnelles et étati- 
ques? Le particularisme paysan 
aura vécu et l'exception agricole 
s'estompera. N'est-ce pas le prix 
à payer à la lucidité? 

► Hubert Bouchet est secrétaire 
général de l'Union des cadres et 
ingénieurs Force ouvrière (UCIJ. 
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Les négociations sur le GATT 


SOMALIE 


Le soutien partiel 
de l’Allemagne 


Suite de la première page 

«Ce n'est pas la France qui 
serait isolée, mais l'Union euro- 
péenne. » Pour le premier minis- 
tre, il s'agit de la première grande 
négociation depuis l’adoption du 
traité de Maastricht qui démon- 
trera ou non «la capacité de 
l’union des Douze à exister et à 
se voir reconnaître ses légitimes 
intérêts ». 

Cest le soutien du chancelier â 
propos de l’agriculture, cet été, 
qui a permis de débloquer la 
situation. Epaulée par son parte- 
naire, la France voyait 
reconnaître ses arguments et pou- 
vait, concrètement, entamer l’as- 
souplissement de ses exigences. Il 
s'agit, en réalité, d’un donnant- 
donnant : l’Allemagne aide la 
France à limiter la chute de ses 
exportations agricoles et, en 
échange, celle-ci s'interdit de 
demander une baisse des prix 
intérieurs européens qui élimine- 
rait les agriculteurs allemands, 
moins compétitifs. Sur cette base, 
une proposition franco-alle- 
mande, le 20 septembre, permet- 
tait de modifier la position euro- 
péenne en faveur de la France et 
de mandater Leon Brittan pour 
obtenir des « interprétations » du 
texte de Blair House. Le geste du - 
chancelier, critiqué en Allemagne, 
a été d’importance. 

Divergences 
sur Fandiovisael 

Mais M. Kohl, dès lors qu’il a 
pu éviter la rupture, semble 
devoir s’arrêter là. Sa marge de 
manœuvre dans la politique 
interne s’est en effet beaucoup 
réduite depuis cet été. H a refusé 
de donner des précisions sur 
l’état des négociations qui, il est 
vrai, se poursuivaient dans le 
même temps à Bruxelles. Mais ce 
que la France a obtenu de l'Aller 
magne sur l’agriculture ne peut 
l’être sur l’audiovisueL Le chan- 
celier a reconnu, lois de la confé- 
rence de presse, qu’il s’agissait 
«de la dimension culturelle de la 
construction européenne», mais il 
ne veut pas en faire plus. L'in- 
dustrie cinématographique alle- 
mande est devenue confiden- 
tielle, selon le gouvernement, et 
le combat est déjà perdu. Le 
refus est encore plus net sur l’au- 
tre thème sur lequel Paris atten- 


REPÈRES 


dait une aide : la mise en place 
d'une nouvelle Organisation 
mondiale du commerce (OMC) 
pour succéder au GATT et y 
inclure, par exemple, les mon- 
naies. L’AUe magne, qui voit là 
une potentielle dérive protection- 
niste, s’y refuse. 

La divergence franco-alle- 
mande a également été très nette 
sur le programme de relance, qui 
fera l’objet du prochain sommet 
européen les 10 et 11 décembre. 
M. Delors proposera le lance- 
ment d'un vaste emprunt com- 
munautaire destiné à financer des 
travaux d’infrastructure (auto- 
routes, lignes de TGV, réseaux de 
télécommunications). M. Mitter- 
rand a soutenu cette initiative. 
Lors de la conférence de presse, 
il’issue du sommet, il a indiqué 
que Français et Allemands 
«seraient d’accord pour un 
emprunt à condition qu’il soit 
étalé sur plusieurs années et qu'il 
permette de bâtir des projets très 
précis». Immédiatement, le chan- 
celier Kohl devait rectifier en 
affirmant que le plan Delors 
n’était pas encore prêt et qu’il 
«faudra y regarder de façon prag- 
matique». Les Allemands esti- 
ment que ce n’est pas l’argent qui 
manque, mais les projets vérita- 
blement utiles. Engagés dans des 
réductions budgétaires chez eux, 
ils ne voient pas d’un bon œil ce 
type de dépenses. 

Plus largement, ils pensent que 
le chômage européen sera résolu 
par un regain de compétitivité 
qui proviendra lui-même d’un 
assouplissement du marché du 
travail (voire d’une baisse des 
salaires, comme en Allemagne) et 
d’un allégement des taxes . Ils 
refusent tout moyen volontariste 
d’inspiration keynésienne, 
comme une baisse forcée des 
taux d’intérêt, un vaste "emprunt 
ou une. dévaluation dés monnaies 
européennes. Le Livre blanc de la 
Commission présenté la semaine 
passée a soulevé de violentes cri- 
tiques à la Bundesbank, mais 
aussi au gouvernement parce 
qu’il proposait une telle dévalua- 
tion du mark face au dollar ou 
au yen. Le passage en question a 
été rayé du texte. 

ÉRIC LE BOUCHER 


CORÉE OU NORD 

Washington souffle 
le chaud et le froid 

Le président Clinton a déclaré 
mercredi 1* décembre qu'il lui 
paraissait toujours possible que 
la Corée du Nord accepte un 
accommodement concernant son 
programme nucléaire. Le chef 
d’Etat américain avait proposé le 
22 novembre des négociations 
très ouvertes à Pyongyang, à 
condition que cette capitale 
accepte une inspection de ses 
sites jugés litigieux. 

«Nous avons une stratégie. 
Nous allons la poursuivre », a 
redit M. Clinton. Mais le New 
York Times, citant des sources 

r oches du Pentagone, écrit le 
décembre que la défense étu- 
dia un plan visant h renforcer la 
présence américaine en Corée du 
Sud si l’impasse persiste. Le pré- 
sident s'apprêterait aussi è dis- 
cuter d’options militaires avec 
Les Aspin, responsable du 
département d'Etat. Les Etats- 
Unis ont déclaré être décidés, en 
cas d’échec, â demander à l’ONU 
le vote de sanctions économi- 
ques. - (AFP.) 

YÉMEN 

libération «pacifique» 
d'un diplomate américain 

Le diplomate américain Haynes 
Mahoney, qui avait été enlevé, la 
semaine dernière, à Sanaa, par 
des hommes de la tribu des 
Jihms. a été relâché, mercredi 
1* décembre. La libération de 
M. Mahoney, détenu dans [a 
région de Mareb, à une centaine 
de kilomètres è l'est de la capi- 
tale. «a été pacifique ». a précisé 
un communiqué du ministre de 
l'intérieur, ajoutant que «toute 
mesure de rétorsion contre les 


ravisseurs a été ajournée afin de 
sauvegarder ta sécurité du diplo- 
mate». 

Le communiqué indique que 
les autorités sont « décidées à 
faire appliquer ta loi dans cette 
affaire et è prendre, à l’avenir, 
toutes les dispositions suscepti- 
bles de protéger les étrangers et 
de préserver leur liberté de mou- 
vement». Les ravisseurs enten- 
daient donner un écho à des 
revendications d'intérêt local. Ils 
réclamaient notamment le verse- 
ment de redevances par la com- 
pagnie pétrolière américaine Hunt 
OA, qui opère dans fa région, et 
l'emploi de 200 hommes de leur 
tribu pour la protection des ins- 
tallations de la firme. - (AFP.) 


TAIWAN 

L’opposition demande 
an président 
de se suicider 

Le principal parti d'opposi- 
tion Taïwanais, le Parti pro- 
gressiste démocratique 
(DPP), a rappelé au président 
de la République, Lee Teng- 
hui, dans un encart publié 
lundi 29 novembre dans un 
journal local, qu'il avait pro- 
mis de s’ouvrir le ventre si le 
candidat du Kuomintang, au 
pouvoir, n’était pas élu dans 
le comté de TaTrtan, au sud 
de l*T1e, iors des élections 
locales du 27 novembre. Or 
celui-ci a été battu par le 
DPP. 

Le porte-parole du prési- 
dent a indiqué que la presse 
avait mal rapporté les propos 
de M. Lee. - (AFP.) 


Des contacts doivent commencer pour préparer 
nne nouvelle conférence de «réconciliation nationale» 


La quatrième conférence 
humanitaire sur fa Somalie s'est 
achevée, à Addis-Abeba, dans la 
soirée de mercredi 1 "décembre. 
Dans les jours qui viennent, des 
né g ociati o ns informelles doivent 
commencer dans la capitale 
éthiopienne en vue de préparer 
une nouvelle conférence de 
réconciliation en janvier. 

ADDIS-ABEBA 

de notre envoyé spécial 

La quatrième conférence huma- 
nitaire sur la Somalie s’est achevée, 
& Addis-Abeba, dans la soirée de 
mercredi 1 B décembre, sur «un suc- 
cès en demi-teinte», selon Jan 
Eliasson qui présidait la réunion et 
qui a déploré l’absence dn général 
ATdid. « La déclaration adoptée à 
l’issue de la rencontre, a encore 
dédaté l’adjoint de M. Boutros- 
Ghali charge des affaires humani- 
taires, peut être un bon exemple de 
diplomatie humanitaire, les pro- 
grammes de réhabilitation des fàfia- 
structures, des services sociaux, du 

r me éducatif contribuant à réut- 
la paix.» 

De leur côté, les So maliens se 
sont engagés à renforcer leurs ins- 
titutions régionales et à instaurer k 
sécurité pour accueillir les futures 


opérations d’assistance. Us ont 
cf emblée incité les donateurs & visi- 
ter leurs régions respectives pour 
constater de visu que la paix y 
régne. «Nous sommes prêts à inves- 
tir dans les régions où on peut mm 
assurer que noue assistance sera 
productive», dit Richard McCall, 
un des responsables de ITJSAID 
(Agence des Etats-Unis pour le 
développement international). Q 
n’hésite pas à parier de «coneution- 
nalltê» alors que les Européens, 
plus souples, préfèrent le terme de 


» • 

La déclaration finale mentionne 
enfin k création d’un département 
dn développement plus on moins 
autonome par rapport & TONU- 
SOM (opérations des Nations unies 
en Somalie), une sorte d’agence de 
coordination rassemblant dona- 
teurs, organisations non gouverne- 
mentales étrangères et somaliennes 
et responsables des conseils régio- 
naux: Une distinction utile, selon 
M. Eliasson, dans k mesure où «la 
réhabilitation devrait être bientôt de 
la seule responsabilité des Samo- 
liens», sans ingérence de rONU. 

An moment où les derniers 
points de k déclaration étaient 
débattus, le colonel Omar Jess, 
fidèle allié du général ATdid et chef 
de k délégation de TAOiance natio- 


nale somalienne (ANS) dénonçait 
les «manipulations 4e l'ONU- 
SOM», rejetant en bloc k forma- 
tion des conseils régionaux « choisis 
par VONUSOM», k mise en place 
d’un système judiciaire «impopu- 
laire» et, surtout, «k détention de 
citoyens innocents». En effet, huit 
responsables de PANS sont encore 
dans les geôles de l’ONU. 

Vattitade 
du général ATdid 

Un rapport du Pentagone les 
désignerait nommément comme les 
organisateurs des attaques contre 
les «casques Meus» et les soldats 
américains de k Force d’interven- 
tion rapide, d’où l’embarras des 
Etats-Unis comme des Nations 
unies pour les libérer. Compte-tenu 
de ces virulentes critiques de la 
part du général Aldid, la réconcilia- 
tion tant espérée ne pouvait donc 
avoir lieu sous les auspices des 
Nations unies. Est-ce que l’entrée 
en scène des Ethiopiens pourrait 
débloqué k situation? 

A l'invitation du président éthio- 
pien, Mdes Zenawi, Afi Mahdi est 
arrivé à Addis-Abeba mercredi soir. 
Et son rival, le général ATdid est 
attendu jeudi ou vendredi Dans les 
jours qui viennent, les Ethiopiens 
entendent entamer une série de 


négociations informelles en vue de 
préparer une nouvelle conférence 
de réconciliation en janvier pro- 
chain à partir des accords d’ Ad- 
dis-Abeba de mars 1993. Reste a 
savoir qui, du général ATdid ou de 
ses adversaires, est prêt au compro- 
mis, chacun revendiquant le sou- 
tien de ta majorité des Somaliens. 

«Atdid dénonce les institutions 
mises en place par TONUSOM 
parce qu'il ne les contrôle pas». 
estime Robert Okley, l’émissaire 
spécial du président Clinton pour 
k Somalie. «Ali Mahdi et Atdid ont 
décidé de rétablir un corps de police 
et, sur mes conseils, ont créé un 
comité conjoint composé de repré- 
sentants des deux camps, mais il y 
a deux semaines, le général a 
dénoncé devant moi cette face de 
police devenue autonome comme 
une création de TONUSOM». 

Robert Okiey estime que le chef 
de guerre « risque de faire perdre à 
sa communauté les bénéfices de k 
réhabilitation; une opposition pour- 
rait émerger au sein de son propre 
dan qu’il sera tenté de réprimer», 
ce qui pourrait faire naître chez les 
siens «un sentiment partagé déjà 
par beaucoup de Somaliens pour 
qui les méthodes du général Atdid 
rappellent trop celles de Syaad 
Barre.» 

JEAN HÉLÈNE 


CÔTE-D'IVOIRE 


L’ancien parti unique affiche 
ses divisions dans la course an pouvoir 


ABIDJAN 


de notre correspondant 

Le Parti démocratique de Côte- 
d’Ivoire (PDCI) survivra-t-il à 
son fondateur, le président Félix 
Houphouêt-Boigny, dont l’aggra- 
vation de l’état de santé provo- 
que une lutte sans merci pour le 
pouvoir? La question est à l’or- 
dre du jour & Abidjan, alors que 
les grandes manœuvres ont com- 
mencé au sein de l’ ex-parti uni- 
que, qui étale au grand jour ses 
divergences.. Plus personne ne le 
conteste. 

Le secrétaire général du PDCI, 
Laurent Donna Fologo, a 
dénoncé, mercredi 1« décembre, 
devant le bureau politique, les 
menées «souterraines» et « les 
règlements de comptes» qui 
minent son mouvement. Le 
même constat avait été dressé, 
quelques heures plus tôt, lors de 
la réunion d’un «comité des 
sages» convoquée - sans l’aval 
du parti - par Philippe Yacé, 
président du Conseil économique 
et social à qui l’on prête des 
ambitions dans k course à k suc- 
cession du «Vieux». 

«La maison brûle, ce n'est pas 
maintenant qu'il convient de se 
disputer les fauteuils du salon f», 
s’est écrié M. Yacé, qui a invité 
les Ivoiriens «au consensus », 
alors que le pays est «aux prises 


avec une situation économique 
extrêmement grave ». Cet 
homme, qui faisait figure de 
«dauphin» dans les aimées 75* 
avant d’être écarté par le prési- 
dent en 1980, au profit de l’ac- 
tuel président de l’Assemblée 
nationale, Henri Konan Bédié, 
n’a, à aucun moment, évoqué le 
processus constitutionnel de suc- 
cession au terme duquel 
M. Bédié doit accéder à k magis- 
trature suprême, en cas de 
vacance du pouvoir. 

Ii serait, selon de bonnes 
sources, favorable à une prési- 
dence collégiale, dans laquelle il 
occuperait une place de premier 
plan. Une hypothèse rejetée par 
le secrétaire général du PDCI, 
qui a appelé «au respect de la 
légalité constitutionnelle». Lau- 
rent Donna Fologo s’est adressé 
en ces termes à tous ceux qui 
contestent l’article 11 de la Loi 
fondamentale : «La Constitution 
est notre boussole. Nous devons 
jurer et faire le serment que l’héri- 
tage ne doit pas s’envoler en 
miettes. » Philippe Yacé n’assis- 
tait pas à cette réunion du 
bureau politique, dont-îl est 
pourtant membre* tout comme le. 
premier ministre, Alassane Ouat- 
tara, et M. Bédié. 

JEAN-KAR1M fall 
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AFRIQUE DU SUD : un mort et 
onze blessés dans trois explo- 
sions. - Trois bombes ont 
explosé, mardi 30 novembre et 
mercredi 1" décembre, faisant un 
mort et 11 blessés et causant 
d’importants dégâts matériels. 
Aucun de ces attentats commis 
en trois endroits différents du 
pays - à Krugersdorp, près de 
Johannesburg, à Port Edward et 
à Durban, dans le Natal - n’a 
encore été revendiqué et k police 
n’a pu déterminer s’il y avait un 
lien entre eux. - (AFP.) 


LA 

COMMUNAUTÉ 

EUROPÉENNE 

par Marc Kerthiaume 
75 l 

Vuibert 


DJIBOUTI : échange de prison- 
- mers de guerre. - Le gouverne- 
ment de Djibouti et le Front 
pour la restauration de l’unité et 
k démocratie (FRUD), le mouve- 
ment de râjeUion des Afais, ont 
échangé, mercredi I* décembre, à 
Addis-Abeba, tons leurs prison- 
niers de guerre, sous les auspices 
dn Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR). - (AF P J 

MOZAMBIQUE : accord entra 
le gouvernement et la 
RENAMO sur un regroupe- 
ment des forces armées. - Le 
gouvernement et la Résistance 
nationale du Mozambique 
(RENAMO) sont parvenus à un 
accord, dans la nuit du mardi 
30 novembre au mercredi 
I er décembre, pour regrouper 
leurs troupes, avant le 20 décem- 
bre* dans les vingt-neuf points de 
rassemblement prévus par 
l’ONU, qui restent & ouvrir. Les 
deux belligérants ont signé des 
accords de paix, en octobre der- 
nier, et les premières élections 
multi parties doivent avoir lieu en 
octobre 1994. - (AFP.) 


Les souvenirs 
d’un emmuré vivant 

DIX-HUIT ANS 
DE SOLITUDE i 
TAZMAMART . 

d'AJt Bourequat, récit recueilli 
par François Tibaux 
Ed. Michel Lafbn, ' 1 
301 P., 119 F. 

Y aurart-Ü quelque chose de 
pourri au royaume du Maroc ? 
C’est l’idée que tente d'accré- 
diter Ali Bourequat, dans l’im- 
placable réquisitoire qu’il 
dresse contre Hassan II dans 
son ouvrage Dix-huit ans de 
solitude : Tazmamart. Rescapé 
de ce bagne-mouroir avec 
Midhat et Bayazid, ses frères, il 
prend, de belle manière, sa 
revanche sur un silence 
contraint 

Secrétaire de son père, 

« organisateur des serwees 
secrets marocains». Ali se 
pose ainsi que ses frères en 
familier du pouvoir dès avant 
l'indépendance. «Nous avons 
ôté les. témoins d’événements 
dramatiques, cocasses, loufo- 
ques, de comédies dignes de 
Labiche , de tragédies effroya- 
bles et sanglantes, écrit-il. 
Nous connaissions l’envers du 
décor, les tractations feutrées, 
les trahisons, les coups de poi- 
gnard dans le dos. » 

De k politique aux affaires, le 
pas est vite franchi. On trouve 
les frères Bourequat « pour 



joué avec le feu? « C'est bien 
; possible», avoue Alt. -1 Cette 
erreur, «nous l’avons payée. 
Au prix fort».- . - • . 

Trop curieux et trop gour- 
mands à la fois, les frères Bou- 
requat subiront alors sévices et 
tortures, passeront de cellules 
en cachots et finiront par sor- 
tir, le 15 septembre 1991, 
« brisés mais vivants», du 
bagne secret de Tazmamart où 
ils auront tenu bon « dix 
années, six mois, vingt-trois 
jours et douze heures». Pour 
s'entendre dira, avant de s'en- 
voler vers la France, par le pro- 
cureur général militaire : «Je ne 
dispose pas de charges suffi- 
santes pour vous présenter 
devant le tribunal... » 


ainsi dire partout, dans le tex- 
tile, le génie civil, les travaux 
publics, la promotion immobi- 
lière. les opérations finan- 
cières». Et d'avouer : « Notre 
succès ne passe pas ina- 
perçu». Ils se croyaient en 
sûreté, « estimés de tous, du 
moins en apparence». Ont-ils 


Ali truffe son pamphlet de 
secrets d'alcôve et de graves 
accusations. Depuis la liaison 
du souverain avec une actrice 
française jusqu'aux filières de (a 
cocaïne transformée dans des 
laboratoires secrets en passant 
par l'enlèvement, le 29 octobre 
1965, è Paris, et l’assassinat 
da Medhi Ben Barka, figure 
emblématique de (a gauche 
marocaine, dont la tête tran- 
chée aurait été rapatriée dans 
un sac de voyage, puis enter- 
rée au « PF3 », une prison 
secrète, située è Rabat, sur k 
route des Zaers. Pour sa 
défense. Hassan II avait dit, un 
jour: «Si tout ce qu'on me 
prête est vrai. U me serait 
impo ssible de me raser, le 
matin, devant mon miroir. » 

J. de B. 


ALGÉRIE : assassinat d'un 
juge d'instruction. - Mahfoudh 
Kerbali, juge d’instruction an tri- 
bunal d’Alger, a été tué par 
balles, mardi 30 novembre, â 
Blida, par des hommes présumés 


islamistes, a indiqué la radio 
nationale citant un communiqué t 
du ministère de la justice. 
M. Kerbali est le cinquième 
magistrat assassiné depuis le 
mois de mai dernier. - (AFP.) 


(Publicité) 


Répertoire 
Extra plat 
Casio 459 F 
chez DURIEZ 

300 n« de tél. en mémoire 
inaltérable • Format carte de 
crédit souple • Epaisseur 
1 ,4 mm • Poids 1 1 ,5 g. 
112/132, bd Saint-Germain, Paris-*)- 
T8, bd de Sébastopol, Paris -4* 

3. me la Boétie, Paris -8* 

( 1 ) 43 - 29 - 05-60 
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Le Pentax ESPIO 115 est le seul appareil 
à avoir reçu deux awards. C’est 
normal, il est nettement au-dessus du lot. 

Élu -Compact européen de l'année” et meilleur appareil compact par la TIPA. Les 

professionnels de la photo ont rarement des coups de cœur 
pour les appareils compacts. Aussi, lorsque l'un d'eux est 
consacré à 2 reprises, c'est forcément qu’il sort du lot. Par sa 
compacité: l'ESPIO 115 est le plus petit, le plus maniable et le plus solide de tous 
les compacts. Par ses performances techniques: sa focale la plus longue du marché, 
le silence de son zoom motorisé, son mode panoramique... Enfin, sa mesure de 
lumière extrêmement perfectionnée sur 6 zones de l’image permet la plus grande 
exigence du photographe, quel que soit le film utilisé. Des appareils Pentax ont été 
très souvent primés ces dernières années. C’est peut-être parce que Pentax innove 

- O 

constamment dans l’art de prendre de meilleures photos. Mais le plus grand succès 
Pentax est certainement le fait que ses compacts 
zoom sont les plus vendus dans le monde. 
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PENTAX 


Pentax Espio 115. Bien pllfs qu'un compact. 
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INTERNATIONAL 


EUROPE 


BOSNIE-HERZEGOVINE 


Marchandages territoriaux entre Musulmans et Serbes 


Tandis qu'è Genève, diri- 
geants musulmans et serbes 
bosniaques négocient des 
échanges territoriaux partant sur 
Sarajevo et la Bosnie orientale, 
onze organisations humanitaires 
ont averti, mercredi 1' décem- 
bre à Zagreb, que, faute de car- 
burant, l'aide internationale ris- 
quait d'être totalement 
paralysée. 


credi au Palais des nations de 
Genève portent sur Sarajevo et la 
Bosnie orientale. 


GENÈVE et ZAGREB 


de nos correspondants 


Lundi aura été placé sous le 
signe de la cérémonie et des 
grandes déclarations de bonne 
volonté. Mardi aura vu les belli- 
gérants affirmer hautement leur 
intransigeance. Mercredi 
1* décembre, on a sorti les cartes 
et Ton est passé au marrhanriag»» 
territorial. A en croire les déléga- 
tions musulmane et sertie bosnia- 
ques, les tractations engagées mer- 


Paris et Bonn s’apprêtent à établir 
des relations diplomaties arec la Macédoine 


La France et l’Allemagne se 
préparent & établir, «d'ici à la fin 
de l’année », des relations diplo- 
matiques avec la Macédoine, a 
déclaré, mercredi 1 er décembre, 
Alain Juppé à une radio grecque, 
à l’issue du sommet franco-alle- 
mand. 


Le ministre grec des affaires 
étrangères, Carolos Papoulias, 
dont le pays se bat pour empêcher 
l’émergence de l’ancienne Répu- 
blique yougoslave sur la seine 
internationale, a fait savoir, la 


Italie : un entretien 
avec Achille Occhetto 


Suite de la première page 


» Si la OC s'abstient où se réfugie 
à droite par désespoir, pour moi, 
c'est un choix plus dicté par la 
passion que par l'intelligence. Ce 
qui nous conduit à ce paradoxe 
entre les deux tours : si certains 
veulent, par la suite, voir se créer 
une formation modérée de centre 
droit, véritable alternative & l’al- 
liance progressiste qui existe déjà, 
il faut absolument que la 
vgauche» remporte cette manche. 
Sans cela, c'est la «canaille réac- 
tionnaire», comme on disait, qui 
en sortira renforcée... Et la 
deuxième phase de notre Républi- 
que connaître fatalement le même 
problème d'ingcuvemabilitâ qu'a 
connu la première, mais à l'en- 
vers : jusque-là, il n’y avait pas 
d’alternative possible à gauche (le 
PCI n'était pas «admis»); à pré- 
sent, on risque de ne pas avoir 
d'alternative crédible à droite. 


- Qui seront vos partenaires 
aux futures élections législa- 
tives? 


- Nous partirons des formations 

_• » J 111 £ V. Jmm 


qui ont déjà essuyé te baptême du 
feu avec nous à ces municipales. 
Encore que la problématique soit 
différente. Dans cette élection, il 
nV avait pas de grands choix fon- 
damentaux en jeu, aussi nous 
avons pu élargir nos alliances aussi 
bien sur notre gauche que sur 
notre droite. Aux législatives, ce 
sera différent. U faudra trouver des 
points d’accord pour réunir tous 
nos partenaires et ce ne sera pas 
facile. Qui pourraient-ils être? Je 
vois bien l'Alliance démocratique 


plus à droite. Et je crois que la 
partie peut se jouer largement à 
gauche. Je vois bien les réactions 
de la bourgeoisie, des milieux d’af- 
faires, des catholiques, de la 
Bourse même, qui, après un 
moment de panique à l'annonce 
de la victoire de la «gauche» au 
premier tour, est remontée. La 
vraie panique aurait été d’aboutir 
à un pays coupé en trois avec la 
Ligue au Nord, nous au Centre et 
la DC et la MSI au Sud. Là, 
c'était pratiquement la Yougosla- 
vie! Je crois que daas les leçons 
du premier tour, il y a aussi un 
élément en faveur de l’unité natio- 
nale qui s’est exprimé : la Ligue 
n’a pas réussi à «accéder à la 
mer». Il y a comme un vent 
d’amertume sur la Ligue : le choc 
du premier tour a été rude, Bossi 
ne s’est pas repris. 

» Cest l’heure de vérité si elle 
ne prend pas Gênes, Trieste et 
Venise, elle va se décomposer en 
plusieurs tendances. Elle ne pourra 
plus dire qu’elle est le parti du 
«Nord» puisque, malgré une force 
réelle, elle ne tiendra pas le Nord 
entier mais seulement la Lombar- 
die. Et son côté excessif, sécession- 
niste, devrait s'en trouver affaibli. 
Je pense qu’elle ne devra plus rai- 
sonner en termes de «territoire» 
mais à une échelle nationale, en 
choisissant, par exemple, d’entrer 
dans la composition d'un pôle 
modéré. En tout cas, l’isoler, serait 
le pire choix. Nous, par exemple, 
nous maintenons toujours un dia- 
logue au niveau des régions. 


(1), les Verts, la «Rete» [an ti ma- 
fia 1, une partie des républicains, 
les socialistes réformateurs et les 
chrétiens sociaux, qu'il ne faut pas 
sous-estimer. La grande inconnue 
sera, bien sûr, l'attitude des séces- 
sionistes issus du PCI de Rifonda- 
zione comunista. Car nous ferons 
une alliance axée plus au centre 
démocratique, moderne, réfor- 
miste. Et par-dessus tout, et c’est 
un point dont nous ne démor- 
drons pas, fondée sur un pro- 
gramme crédible pour gouverner le 
pays. 

» A mon avis, le paysage poli- 
tique italien a radicalement changé 
le 21 novembre. Le vrai problème 
□'est plus de rassembler les modé- 
rés dans un nouveau centre, mais 
de distinguer entre ceux qui veu- 
lent gouverner plus à gauche ou 


«Ni thatchàisme 
ni Etat gestionnaire» 


D’un côté, les Serbes revendi- 
quent une partie - au moins - de 
la capitale bosniaque; de l’autre, 
les Musulmans cherchent à élargir 
leurs zones dans l’est de la Répu- 
blique. D semble que chacune des 
deux parties se soit placée dans 
une position de donnant-donnant : 
un compromis sur le partage de 
Sarajevo en échange de conces- 
sions territoriales consistantes dans 
l’est. La journée de mercredi a, 
apparemment, été consacrée au 
sort de Sarajevo, et Musulmans 
comme Serbes ont fait état, dans 
la soirée de «progrès». 


- Vous pariez presque en pré- 
sident du Conseil. Verriez-vous 
le PDS à la tête du gouverne- 
ment et quels en seraient les 
obstacles? 


- Personnellement je me verrais 
mieux en président de la Républi- 
que, chez nous c’est moins fati- 
gant! Je plaisante, bien sûr, mais 
j'ai noté - et je trouve cela parti- 
culièrement juste et important - 
que la presse et l'opinion publique 
dans ce pays semblent se faire à 
l’idée que le secrétaire d’une for- 
mation de gauche puisse être can- 
didat à la présidence du CanseiL 
Ce qui pourrait être le cas. après 


sions serbes, jeudi, sur l’est, «les 
négociations de paix échoueront». 

Dans le même temps, on appre- 
nait que cinq obus de mortier tirés 
sur le principal hôpital de Sarajevo 
avaient fait trois morts et trois 
blessés. De plus, en dépit de tous 
les engagements souscrits par les 
belligérants, l'acheminement de 
l’aide humanitaire se heurtait tou- 
jours à d'énormes difficultés. Lord 
Owen, l’un des deux négociateurs 
internationaux, cache mal son 
embarras, et, dans les milieux 
internationaux de Genève, on 
parle de plus en plus de 
« cynisme » et de «honte». 


Jeudi, ce sera au tour de la Bos- 
nie (dentale - où les Musulmans 
ont pu maintenir des enclaves 
assiégées par les forces serbes - de 
faire l'objet de marchandages. Et 
l’un des principaux négociateurs 
musulmans, Mohamed Sacirbey, 
ambassadeur de Bosnie à l’ONU, 
a averti qu’en l'absence de conces- 


Mnnque 
de carburant 


semaine dernière, que l’établisse- 
ment de relations diplomatiques 
avec Skopje «serait inadmissible 
juste avant le début de la prési- 
dence grecque », le [«janvier. 

Cependant, la Grèce a remporté 
«une importante victoire» à 
Rome, où la Conférence sur la 
sécurité et la coopération en 
Europe (CSCE) n’a pas admis la 
Macédoine en son sein, a déclaré 
mercredi 1e premier ministre grec, 
Andréas Papandréou. - (AFP.) 


Par ailleurs, à Zagreb, onze 
organisations humanitaires inter- 
nationales travaillant dans le 
domaine de la santé en Bosnie- 
Herzégovine ont lancé mercredi un 
appel pour exiger le libre passage 
du carburant dans le pays en 
guerre. Faute de combustible, 
■raide h umani taire va bientôt être 
paralysée, ont prévenu ces organi- 
sations. «Des malades, des blessés 
grelottant au fond de leur lit sont 
en train de mourir de froid dans 
les hôpitaux sans chauffage. C'est 
un scandale humanitaire. Même si 
on ne le sait pas, des gens sont 
sûrement déjà morts à cause du 
froid» le docteur Patrick 
Abrhard, de Médecins du monde, 
revient d’une tournée en Bosnie 
centrale, dont Sarajevo, et D est 
indigné. 

Considérant le carburant comme 
une matière stratégique, car Q peut 
être utilisé à des fins militaires, les 
forces croates et serbes qui 
contrôlent l’accès & cette région 
empêchent systématiquement le 
passage des camions-citernes. 


tout, avec des garanties et une 
alliance assez large. 

» Notre programme de gouver- 
nement? Continuer la politique 
d'assainissement et de rigueur 
entreprise par .Carlo Azeglio 
Ciampi dans une perspective euro- 
péenne, et ne rien changer au plan 
de privatisations. La «marque» 
du PDS, serait plutôt dans la 
manière de mener à bien ces pro- 
grammes : ni thatchérisme ni État- 
gestionnaire, mais une synergie 
entre le secteur public et privé sur 
les problèmes de l’emploi, de la 
formation, de l’épargne produc- 
tive, etc. Avec une redistribution 
du travail et une diminution des 
horaires de travail, plus de parti- 
cipation, et une nouvelle vision du 
capitalisme italien qui ne soit plus 
seulement celui des quatre mêmes 
grandes familles. 



» Je croîs qu’après les difficul- 
tés du siècle social-démocrate, la 
gauche a balbutié pendant presque 
vingt ans face au nouveau libéra- 
lisme, mais à présent, il me semble 
qu’elle a repris une certaine initia- 
tive. Nos difficultés, si nous avions 
& gouverner, ne viendraient pas de 
notre image du passé - on fait 
semblant d’agiter encore l’épou- 
vantail communiste en période 
électorale, mais personne n'y croit 
Nous aurions les problèmes et les 
contraditions qui se posent à toute 
la gauche européenne : conjuguer 
efficacité et solidarité. 

- Il est difficile de faire 
oublier que vous étiez, après 
tout, l'opposition privilégiée du 
vieux régime ? L'opération 
«mani pulitea vous a touché 
aussi... 

- Si nous avions été au pouvoir, 
j’espère que nous aurions eu une 
attitude différente des autres. 
Croyez-le ou ne le croyez pas, 
mais dès mars 1978, alors que 
nous avions appuyé le gouverne- 
ment d’unité nationale, nous 
avons pris nos distances, pour lais- 
ser tomber quelques mois plus 




Faute de carburant «tous les pro- 
grammes d'aide» médicale ou ali- 
mentaire sont menacés, ont pré- 
venu, au nom des organisations 
des Nations unies ou non gouver- 
nementales qui opèrent en Bosnie, 
les responsables de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). 

« D’abord, le carburant est essen- 
tiel pour la livraison du matériel de 
base, ensuite, il est essentiel pour le 
transpat des patients, enfin il est 
indispensable pour le chauffage», a 
souligné le docteur Brian McLos- 
key, de FOMS. A Zenica, Pharma- 
ciens sans frontières risque de ne 
pouvoir aider une usine de médi- 
caments à redémarrer, faute de 
combustible. Médecins sans fron- 
tières, qui distribue médicaments 
et nourriture, ne peut remplir les 
réservoirs de ses véhicules. Han- 
dicap International craint de ne 
pouvoir transporter ses prothèses 
et de ne pouvoir en fabriquer sur 
place, faute d’énergie. Action inter- 
nationale contre la faim (AICF) 
rencontre les mêmes difficultés 
pour distribuer le lait pour les 
jeunes enfants et les femmes 
enceintes. 


Les hôpitaux, qui tournent par- 
fois déjà au ralenti à cause du 
froid, risquent de se retrouver sans 
chauffage, comme le sont déjà la 
plupart des habitations. Faute de 
carburant, on ne peut transporter 
te bois quand on en trouve encore. 
Demandant que les belligérants 
respectent leur engagement de lais- 
ser le HCR décider ce qui est ou 
n’est pas de l’aide humanitaire, tes 
organisations ont aussi lancé un 
appel à la générosité : elles man- 
quent de fonds pour acheter F in- 
dispensable carburant 


JEAN-BAPTISTE NÀUDET 
et ISABELLE V1CHNIAC 


tard Falliance avec la DC. L’ex- 
plication, Enrico Berlinguer l’a 
donnée lui-mraême : «J’avais vu 
l’horreur de trop près», a-t-il écrit- 
Pour le reste, il ne faut pas 
confondre les cas_de financement 
illicite des partis tels qu’il y en a 
eu partout en Europe, en Italie et 
même quelques-uns chez nous, 
avec Fessence du système de cor- 
ruption qui a prévalu en Italie ; 
c’était la mainmise d'une «bande» 
sur les marehés, la production, sur 
tout! Le tout sous les yeux de tout 
le monde, parce qu’on vous 
raconte aujourd’hui que ce sont les 
juges qui ont découvert cela, mais 
moi, jeune homme j’en entendais 
déjà parier dans tes meetings. En 
ce qui nous concerne, je viens de 
lire dans la presse que les juges 
eux-mêmes avaient conclu que te 
PDS n’avait pas «prélevé» de 
pots-de-vin, cela évitera peut-être à 
l’avenir à Bettino Craxi de gâcher 
du papier pour nous accuser faus- 
sement 

» Opposition institutionnelle? 
c’est certain que nous ne pouvons 
faire semblant d’arriver comme la 
Ligue.- Notre situation a toujours 
été délicate, nous avons dû camper 
aux abords du vieux château qua- 
dripartite branlant, et j’ai eu du 
mal à faire comprendre pourquoi, 
par exemple, 1e PDS n’est pas allé 
au gouvernement avec le précé- 
dent président du Conseil, le socia- 
liste Giuliano Amato. Mais si nous 
étions entrés au moment où tout 
s’écroulait, nous serions aujour- 
d’hui sous les décombres avec le 
PSI ! Quand je pense qu'on m'a 
traité de «crétin» parce que au 
moment du grand virage chez 
nous, j’ai refusé d'aller me jeter 


IRLANDE DU NORD 


MM. Major et Reynolds abordent 
avec prudence leur rencontre de Dublin 


John Major et Albert Rey- 
nolds. les premiers ministres 
britannique et iriendais se ren- 
contreront, vendredi 3 décem- 
bre. è Dublin, pour un sommet 
consacré au processus de paix 
en Irlande du Nord. 


LONDRES 

de notre correspondant 

Tout faire pour que l’élan 
nouveau en faveur du processus 
de paix en Irlande du Nord ne 
retombe pas; ne rien dire qui 
puisse lever des espoirs préma- 
turés ; telle est la double prio- 
rité qui a conduit John Major et 
Albert Reynolds à maintenir la 
date du 3 décembre, tout en 
soulignant que cette rencontre 
n’est que la première d'une 
série. A Dublin, le premier 
ministre irlandais a souligné 


3 n’ii s’agissait d’une «réunion 
e travail» et non pas d’un 


de travail» et non pas d’un 
« sommet », alors qu’à Londres 
les conseillers du 10 Downing 
Street ont rappelé qu’une 
deuxième rencontre entre les 
deux hommes aura lieu - à 
Bruxelles, les 10 et 11 décem- 
bre, à l’occasion du conseil 
européen, - sans doute suivie 
d’une troisième avant NoEL 


Soutien de Washington 
an processus de paix 


Cette prudence illustre des 
divergences toujours impor- 
tantes s’agissant des questions 
d’ordre constitutionnel. Dublin 
se déclare prêt à renoncer aux 
articles 2 et 3 de la Constitution 


irlandaise, qui prévoient formel- 
lement la réunification de l'Ir- 


lande (cet objectif deviendrait 
une simple «aspiration»), mais 
demande en échange que Lon- 
dres accepte d'entériner le prin- 
cipe de cette réunification, sous 
la forme d’un référendum d’au- 
todétermination qui se déroule- 
rait dans ° les “deux parti es de 
nie. John Major sait qu’une 
telle formulation serait inaccep- 
table pour les « unionistes » 
protestants d’Irlande du Nord. 

La divulgation de contactsj 
entre 1e gouvernement britanni-î 
que et l’Armée républicaine 
ir l a n daise (IRA) a déjà eu pour 
effet d’affaiblir la confiance 
dont bénéficie M. Major au sein 
de la communauté protestante 


d'Ulster, provoquant même une 
rébellion ouverte de i’un des 
deux partis «unionistes», 1e 
Parti démocratique unioniste 
(DUP) de Ion Paisley. 

L’annonce de ces contacts 
avec l’ÏRA a également provo- 
qué l'irritation du gouverne- 
ment de M. Reynolds. A 
Dublin, on a peu apprécié que 
le gouvernement britannique 
rejette !’« initiative de paix» 
proposée par MM. John Hume 
(chef du parti catholique 
modéré SDLP) et Gerry Adams 
(président du Sinn Fein, la 
branche politique de l'IRA), 
tout en poursuivant des contacts 
secrets avec TIRA. 

Or l’« initiative Hume- 
Adams» dispose de nombreux 
soutiens, & Dublin et à ... 
Washington. Downing Street a 
reconnu, mercredi 1“ décembre, 
que le président Clinton s’est 
entretenu, la semaine dernière, 
avec M. Major, à propos de l'Ir- 
lande du Nord, l’assurant de son 
soutien et, selon certaines 
sources, l’encourageant à aller 
de l’avant A Dublin, ou laisse 
entendre que cette initiative du 
président américain a été «sug- 
gérée» par le gouvernement de 
M. Reynolds. 

La position du premier minis- 
tre britannique est d’autant plus 
inconfortable que la parole de 
son gouvernement est mise en 
doute : lorsque Londres avait 
rendu public le texte des mes- 
sages échangés avec l'IRA (après 
avoir nié l’existence de tels 
contacts), celle-ci avait immé- 
diatement accusé le ministère 
chargé de l’Irlande du Nord 
d’avoir falsifié une partie des 
documents. Londres avait 
démenti. 


. . Mercredi, Jç. gouvernement est 
revenu sur sa position," admet- 
tant qu’une quinzaine d’erreurs 
«dé transcription et dè typogra- 
phie» s’étaient glissées dans les 
textes. L’IRA est revenue à la 
charge, affirmant que le gouver- 
nement avait proposé, en mars 
dernier, la tenue de négociations 
secrètes, en Ecosse ou dans un 
pays Scandinave. Les conseillers 
du premier ministre ont, de 
nouveau, démenti 


LAURENT ZECCHINI 


GÉORGIE 


Géorgiens et Abkhazes concluent 
un accord provisoire 


MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Les négociateurs géorgiens et 
abkhazes, réunis à Genève sous 
les auspices de l’ONU et en pré- 
sence du vice-ministre russe des 
affaires étrangères, Boris Posta u- 
khov, sont parvenus, mercredi 
1 er décembre, à un accord provi- 
soire; 

Ils ont accepté un mémoran- 
dum prévoyant, notamment, la 
garantie d’on cessez-le-feu riarw la 
région, le renforcement de la pré- 
sence d’observateurs internatio- 


dans l’Unité socialiste de Craxi! .’naux, un échange de prisonniers 
Ça se passe de commentaires. Et ^ le retour des réfugiés - géor- 


c’est dommage parce que si te PSI 
avait été plus ouvert, un peu à la 
suédoise^ nous y serions allés, et la 
gauche italienne serait beaucoup 
plus avancée aujourd'hui. 


giens pour la plupart -, qui 
avaient quitté la République 
indépendantiste par dizaines de 
;milliers après la victoire des 
‘forces abkhazes, qui se sont 


— Et les oppositions internes ? emparées, fin septembre, de la 


Le PDS parie d'une seule voix ? capitale Soukhoumi. Les deux 
-Us. constation, liées au Œio°ns ff? 

ditïmie. il v a de nouvelles dif- den ”«®, sur les violations, de 


passé, oui, je crois que c’est fini, 
mais dans tonte nouvelle bataille 
politique, il y a de nouvelles dif- 
ficultés. Pour l'instant, en tout cas, 
notre bateau est en haute mer, 
alors là, forcément, tout 1e monde 
se tient tranquille. Mais ça ne veut 
pas dire qu’à peine entrevue la 


Le vice-ministre russe des 
affaires étrangères a profité de ce 
début d’accord de Genève pour 
se féliciter de la collaboration 
entre l’ONU et la Russie et a 
relancé l’idée d’une sorte d’insti- 
tuttonnaliaation de cette coopéra- 
tion entre Moscou et les ins- 
tances internationales pour régler 
les conflits dans l’ex-URSS. 

Les Russes jouent un rôle de 
^us en plus important en Géor- 
gie. Après avoir soutenu militai- 
rement les indépendantistes 
abkhazes, ils ont ensuite prêté, 
main-forte an chef de l’Etat géor- 
gien, Edouard Chevardnadze, 
pour lui permettre de venir à 
bout de la rébellion de l'ancien 
président Zviad Gamsakhourdia. 
En échange, Tbilissi a conclu des 
accords sur la présence perma- 
nente de troupes russes sur son 
territoire et a accepté de rejoin- 
dre la Communauté des Etats 
indépendants (CEI). 


part et d’antre, des droits de 
l’homme lors de ce conflit. 


Sur 1e fond - c’est-à-dire essen- 
tiellement le statut politique de 


«i.-A. F. 

RECTIFICATIF. - Une erreur 
s’est malencontreusement glissée 
dans l’article de notre envoyé 


côte, 1e c 
retrouver 


l’Abkhazie, qui réclame nne plus • spécial à Bonn concernant la 


itaine ne puisse pas se 'grande autonomie, voire son 


t’eaiL..». 


Propos recueillis par 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 


(1) L’Alliance démocratique est un 
parti en formation qui regroupe, notam- 
ment, des dissidents du PuS et du Parti 


ment, des disside nts d u 
socialiste italien (PSI). 


indépendance par rapport & la 
Géorgie -, une nouvelle session 
de négociations est prévue 
débat janvier. En attendant, des 
experts des deux parties se réuni- 
ront dans les prochains jours & 
Moscou pour tenter de jeter les 
bases d’un compromis. 


■ démission du gouvernement 
régional de Saxe-Anha!t 
(le Monde du 30 novembre). Le 
candidat potentiel du Parti chré- 
I tien-démocrate à la présidence de 
la République n'est pas Wemer 
! Herzog, mais Roman Herzog, 
ancien président de la Cour 
■constitutionnelle de Karlsruhe. 
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Un rêve de Hongkong dm le Golfe 


Fort riches grâce à I’«or noir», les Emirats arabes unis 
songent à l’« après-pétrole» 


ABOU-OHABI 


de notre envoyé spécial 

Est-ce bien raisonnable*? Certes, 
fl est sage de cultiver son jardin, 
mais le Mie là où viennent mourir 
les dunes du désert des déserts, 
dans les eaux chaudes et sans 
vagues du golfe Portique... Voilà 
bien un fève d’émir! 

Il y a une vingtaine d’années, 
cheikh Zayed Bin Sultan H 
■ Nahyan, émir dWbou-Dhabi, nou- 
vellement promu président de la 
Fédération des émirats arabes »nfc 
- et promis aux plus fabuleux reve- 
nus d’un pétiole récemment mis en 
exploitation intensive. - jeta son 
dévolu sur nie désolée de Bani 
Vas. CO n’était que sable et 
rochers. Ni flore ni aune, ou pres- 
que. Pas- âme qui vive. Mais cette 
île portait le nom de la tribu 
bédouine dont est issue la famille 
Nahyan et l’émir voulait en faire 
un exemple de la transformation de 
son pays. 

Vouer Bani Yas & l'agriculture et 
à l’élevage? Les experts étrangers 
commis alors par cheikh Zayed 
jugèrent que c’était une gageure et 
repartirent. Mais d’autres vinrent 
n n'y avait, dans un recoin de FSe, 
qu’une poignée de palmiers, abait- 
doonés depuis des lustres par quel- 
ques pêcheurs de perles en 
déroute (1). Us menaçaient de 
s'abattre. L’émir fit entourer cha- 
cun d'un muret de soutènement. 
En 1993, ils sont toujours debout 
et près de deux millions d’autres 
arbres et arbustes ont été plantés 
sur les 250 kilomètres carrés de 
nie. line usine locale de dessale- 
ment fournit toute l’eau douce 
nécessaire. D'immenses vergers 
s'étendent au-delà du palais de 
rémir. 

Cheikh Zayed a même fait 
reconstituer sur le rivage une man- 
grove pour que poissons et volatiles 
puissent trouver refuse parmi les 
palétuviers. Deux lacs artificiels, 
d’un kilométré* dè 1èh£ chacun! ont 
été creusés pour fe retour des fla- 
mants et autres oiseaux migrateurs. 
«Ils se trouvent si bien à Bani Yas 
qu’Us se sédentarisent», précise un 
intendant du domaine qui ne tarit 
pas d’éloges sur les bienfaits de 
Témir et souligne que celui-ci vient 
fréquemment sur 1e terrain pour 
diriger personnellement ces travaux 
colossaux de mise en valeur. 

a Cheikh Zayed est tellement 
amoureux de la nature qu’il ne veut 
pas qu'on importe trop d’animaux, 
il préjère qu’us se reproduisent natu- 
rellement», ajoute l’intendant. 
Ainsi la gracieuse gazelle du désert, 
réintroduite dans 111e avec une 
demi-douzaine de couples au 
départ, prolifère-t-elle ma in te n a n t 
par centaines. La présence de quel- 
ques girafes et lamas paraît beau- 
coup plus insolite - d’autant que 
l'acclimatation de ces derniers 
nécessite, dans l’enfer de Tété, 
qu'on les asperge d’eau à l’aide de 
tourniquets automatiques. 

Bani Vas tient à la fois de 
ruche de Noï et du jardin cTEden. 
Cria relève du mirage le plus fou et 
du réalisme le plus raisonné. Le 
luxe d’un pétro-raonarque écolo- 
giste qui se targue d’avoir connu 
dans sa jeunesse; avant le miracle 
de l’or noir, 1e dénuement des 
siens, les Bédouins, qui savent 
combien la nature est ingrate et 
rédame de soins. Luxueuse folie 
mais aussi laboratoire et vitrine. 
Peu de princes des pays voisins, 
tout autant fortunés, accepteraient 
de foire visiter si souvent une de 
leurs résidences privées, remarque 
notre guide - un Palestinien - 
avant de murmurer : e D'autres ont 
beaucoup moins planté. El beau - 
coup ont moins concrètement ou 
utilement employé leurs pètrcbdol* 
tens_» 

Là réside sans doute 1e particu- 
larisme des Emirats arabes unis 
(EAU). Dans la région, cet Etat a 
assez tardivement accédé à l'indé- 
pendance - fl célébrait, 1e 2 décem- 
bre, son vingt-deuxième anniver- 
saire - et A la «manne» pétrolière 
- les exportations n’ont commencé 
que dans 1e courant des années 60. 
On ne s\ comporte cependant pas 
plus qu’ailleurs en «nouveau 
riche», bien que le produit inté- 
rieur brut par habitant (22000 dol- 
lars) y soit, nettement, te plus élevé 
de la péninsule arabique. Au 
contraire. 

Comme s’ils savaient mieux que 
d'autres que la fortune est encore 
plus aléatoire que les coûts du brui, 
les Emirats ont une manière assez 


Singulière de Vouloir, BU mmn‘mimi ) 
foire fructifier leur pétrole, réduire 
leur dépendance à l’égard de 
edui-d et préparer dâà avec appli- 
cation l’«c apréa-pétrolfi ». Pourtant, 
avec une production autorisée de 
2,161 milhcaB de barfls/jotir cette 
année, les EAU viennent au qua- 
trième rang des pays membres de 
l’OPEP et disposent de réserves 
énormes, pour au moins cent a ns . 
«Bien davantage», disent des spé- 
cialistes. Tous les ministres 
- même celui du pétrole et des 
ressources minérales - expriment 
d’emblée 1e souci de diversifier à 
tout prix l'économie nationale. 
Comme si 1e pétrole était un alcool 
à consommer avec modération. 


De sages 
ambitions 


A P instar de rémir, avec sagesse, 
les éndratis cultivent leur jardin, an 
point cf exporter maintenant fraises 
et fleurs vers l’Europe. Les villes- 
champignons de la Fédération sont 
quadrillées par de très larges ave- 
nues incroyablement verdoyantes. 
Les oasis ne cessent de s’étendre. 
Cheikh Zayed exige que l’on 
plante, chaque année, deux cent 
miGe palmiers-dattiers. 

Le vice-ministre des finances et 
de rindnstrie, Ahmed El Tayer, se 
plaint de la conjoncture : la baisse 
des prix du brut «Hélas, la ten- 
dance, dit-il, n'est pas en faveur des 
producteurs de pétrole.» H déplore 
son déficit budgétaire. Mais, avec 
cette modération qui semble Etre la 
marque des émirats, il convient 
que rheure n’est quand même pas 
à la morosité. A AbottDhabi et à 
Dubaï, on ressent les effets de la 
crise écawaïûquejpaadiale, mais, 
si la croissance' *’«st sensiblement 
ralentie en 1992, c'est au.regaid de 
rétonnant boom des- années précé- 
dentes. La production pétrolière 
étant limitée, les autres activités 
- commerce et industrie - sont en 
pleine expansion. M. Tayer, 
comme tant d’antres dirigeants, 
évoque alors Singapour et Hong- 
kong™ 

Le dynamisme de l’émirat de 
Dubaï, beaucoup moins riche en 
pétrole que celui d’Abou-Dhabi 
(qui assure 80% de la production 
de la Fédération); est révélateur des 
ambitions des EAU pour un avenir 


plus ou moins proche. Tablant sur 
une forte et ancienne tradition 
maritime et marchande, ainsi que 
sur leur position géographique; les 
DubaSotes sont en train de foire de 
leur cité et de ses ports une plaque 
tournante de première importance, 
non seulement pour les échanges 
régionaux mais encore internatio- 
naux. Dobdï a déjà développé une 
activité de réexportation qui 
s’étend à l’ensemble des pays du 
Conseil de coopération du Golfe 
(CCG) (2), mais aussi à lïian (pre- 
mier client en 1992), à r Afrique de 
l’Est, au sons-continent indien et 
même, réus récemment, à l'Europe 
de l*Est ou à f Asie centrale. 

Au pied d’immeubles futuristes, 
venant d’Arien ou des côtes pakis- 
tanaises et indiennes, des dizaines 
de vieux bon très en bois, d'un 
autre siède, s’entassent le kmg des 
quais où s’accumulent les marchan- 
dises les ph» hétéroclites, à proxi- 
mité des navires les plus modernes 
qui viennent, eux, de beaucoup 
plus loin. A 35 kilomètres de 
Dubaï; à Djebel AK, un noaveau et 
grand port - l’an des mieux équi- 
pés au monde, notamment pour le 
trafic des conteneurs - a été ouvert 
en 1979 et, en 1985, lui a été 
adjoint une vaste zone franche qui 
accueille à présent près de six cents 
sociétés étrangères. Comme toutes 
tes autres travaillant ailleurs dans te 
pays, celles-ci peuvent bénéficier 
des infrastructures modèles dont a 
voulu se doter Dubaï; notamment 
ce gigantesque aéroport - déjà célè- 
bre pour sa «duty free sfaop» aussi 
attirante que la caverne d’Aii 
Baba, - avec un secteur «marchan- 
dises» se situant dans le peloton de 
tête mtBrnational- 


Problème 

existentiel 


Sony possède à Djebel Ali son 
plus vaste dépôt hors du Japon. 
Mais les dirigeants des F-re™* 
font tout pour y implanter des 
entreprises produisant sur place. 
C’est une véritable incitation à la 
délocalisation : énergie à très bon 
marché, entière propriété (pas 
d’obligation d'avoir un gourmand 
«partenaire» local, selon les cou- 
tumes régionales), libre rapatrie- 
ment des profits, pas d’impôts pen- 
dant quinze ans. 



Pourvu qu'il s’agisse d’entre- 
prises ayant une «haute valeur 
technologique» et non pas d’indus- 
tries lourdes - demandant nombre 
d’emplois peu qualifiés - et pol- 
luantes - toujours cette prudence, 
ce souci de préserver l’environne- 
ment, - l'administration de Djebel 
Ali va jusqu’à proposer de fournir 
la main-d’œuvre souhaitée; en da- 
mant haut et fort qu’ici, comme 
dans te reste des Emirats, la force 
de travail est peu onéreuse et qn’S 
n'y a « pas de syndicats». Com- 
ment pourrait-il y en avoir, è 
moins tf accepter des organisations 
« étrangères »? 

On sait, selon des statistiques 
tris discrètes, que la population 
autochtone représente à peine le 
quart de la population réelle 
(2,1 millions d'habitants), dont la 
majorité est asiatique, surtout 
indienne et pakistanaise. Un pro- 
blème 'existentiel, typique de pres- 
que tous lés pays de la péninsule 
arabique. La préoccupation écologi- 
que rejoint aisément celle de la 
sauvegarde d’une intégrité nationale 
réduite au minimum vitaL 

Néanmoins, il semble évident 
que ce personnel étranger, quel que 
soit son degré de qualification, est 
globalement mieux traité dans les 
Emirats qu’ailleurs dans te Golfe et 
préfère y travailler. Il existe, certes, 
une friteuse ségrégation, mais sans 
commune mesure avec celle qui est 
appliquée dans la plupart des pays 
voiries. L’échéance du contrat de 


travail ne signifie pas obligatoire- 
ment l’expulsion. L’islam, religion 
d’Etat, y est aussi sensiblement plus 
tolérant L’intégrisme est sévère- 
ment et offideQement condamné. 
Des églises, par exemple, peuvent 
être édifiées avec l’aide de l’Etat Et 
les mosquées, fait exceptionnel 
dans la région, ont été invitées à 
marquer la Journée mondiale du 
sida, sujet tabou en d’autres lieux 
de ceîte partie du monde. 

Les dirigeants des Emirats, 
conscients du fort déséquilibre 
démographique de leur pays, hési- 
tent & se départir de leur paterna- 
lisme tranquille, qui, pensent-ils, 
peut tenir lieu de démocratie, alors 
que le Koweït vient d’organiser des 
élections et que l’encombrant 
«grand frère» saoudien instaure un 
conseil pour la première fois 
consultatif. Toutefois, une institu- 
tion équivalente a été presque tota- 
lement renouvelée au début de 
l’année, au niveau fédéral, et des 
débats ont été orgàhisi»âans les 
médias, notamment sur un sujet 
auai délicat que le rôle de la 
femme dans la société - alors que 
les étudiantes sont majoritaires à 
['université. 

On joue révolution ou 1e progrès 
mais, nne fois encore, avec pru- 
dence et modération. Cette 
approche pondérée se retrouve 
dans la diplomatie des Emirats qui 
sollicite le développement aes 
échanges avec la France, pour ne 
pas trop dépendre des Etats-Unis, 


du Japon (premier client et four- 
nisseur), de l’Allemagne ou de la 
Grande-Bretagne (ancienne puis- 
sance coloniale), et qui tente d’atté- 
nuer les divisions du Conseil de 
coopération du Golfe. Celui-ci, qui 
doit se réunir au sommet le 
20 décembre & Ryad, reste paralysé 
par des querelles frontalières, parti- 
culièrement entre le Qatar et l’Ara- 
bie Saoudite. De même, cheikh 
Zayed cherche4-fl à ne pas aggra- 
ver le conflit larvé qui oppose les 
Emirats à l’Iran pour la possession 
des îles Abou Moussa, Petite Tomb 
et Grande Tomb, au milieu du 
Golfe. Malgré tes dissensions qui 
affcibliâseat te CCG, la plupart de 
ses membres sont d’accord, sans 
trop 1e dire, pour considérer que le 
régime de Téhéran, qui ne cesse de 
se réarmer, constitue, maintenant 
que Bagdad est militairement 
vaincu, un danger mrieur pour la 
stabilité de la région. Ce risque est 
'd’autanr plus regrettable qu’il pour- 
rait hypothéquer le rêve des Emi- 
rats de succéder à Hongkong quand 
la colonie britannique sera, en 
1997, rendue & te Chine 

FRANCIS CORNU 


(1) Bien avant la découverte de for 
noir, la récolte des pertes naturelles fit 
longtemps la fortune de la C0te des 
pirates, ancienne appellation du littoral 
des Emirats arabes nais; l’invention, au 
Japon, de la perle de cnltnre artificielle 
en fit la ruine, an début du siécte 

(2) Organisation régionale regroupant 
l'Arabie Saoudite, Bahreïn, les Emirats 
arabes unis, Kowtit, Oman et Qatar. 


^OIA/ ^ 
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Après les émeutes palestiniennes de Gaza 


Les colons israéliens manifestent à leur tour 
violemment en Cisjordanie 


Le calme semblait revenu, 
mercredi 1* décembre, à Gaza, 
où les militaires israéliens ont 
cessé leurs patrou&es. Mais, en 
Cisjordanie, c'était au tour des 
coloris israéliens de manifester 
contre l'accord d'autonomie 
dans les territoires occupés, 
après la mort de deux d'entre 
eux dans un attentat commis 
par des Palestiniens. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Liés par un accord de paix qui a 
bien du mal & voir le jour, mai» 
dont la mise en œuvre progresse 
néanmoins cahin-caha à la table 
des négociations, Itzhak Rabin et 
Yasser Arafat jouent décidément 
de malchance. Ce n'est une sur- 
prise ni pour l’un ni pour l'autre, 
mais il est de fait que chaque fois 
que les deux hommes. tentent de 
coordonner leurs efforts pour 
essayer d’avancer ou de ramener 
le calme dans une zone de trou- 
ble, le terrain s'enflamme ailleurs. 

TraditiooneUement moins viru- 
lente, parce que moins désespéré- 
ment surpeuplée que la bande de 
Gaza, la Cisjordanie est ainsi, à 
son tour, te théâtre, depuis mer- 
credi après-midi, d’une série de 
désordres, perpétrés, cette fois, 
par des petits groupes armés de 
colons juifs. Sans commune 
mesure avec les émeutes de Gaza 
ces jours derniers - un calme rela- 
tif est d'ailleurs revenu dans ce 
territoire avec la quasi-disparition 
mercredi des patrouilles militaires 
au cœur des localités palesti- 
niennes, - les troubles suscités par 
tes colons ont lait quelques bles- 
sés légers, des Palestiniens touchés 
par des volées de pierres, et pro- 
voqué quelques embouteillages 


L’OLP dément nn report 
de l’entrée en vigueur 
de l’accord d’antonomie 

L’OLP a démenti, jeudi 
2 décembre, avoir accepté de 
reporter la date d'entrée en vigueur 
de l'accord sur ('autonomie dans les 
territoires occupés, lequel doit nor- 
malement Stic appliqué à partir du 
13 décembre, scion la déclaration 
de principes signée À Washington, 
eu septembre . 

Le journal israélien Yediot Aha- 
mnot avait affirmé que le premier 
ministre israélien Itzhak Rabin et 
-le chef de l’OLP Yasser Arafat 
étaient convenus de repousser cette 
date en raison de difficultés persis- 
tantes. Cette information «est sans 
fondement », a déclaré Yasser 
Abcd-Rabbo, membre du comité 
exécutif de l’OLP. L’un des porte- 
parole de M. Rabin, Odcd Ben- 
Ami, n'avait, pour sa part, ni 
confirmé ni démenti les informa- 
tions du joumaL - (Reuter. 


La plaque 
du soldat disparu 

L’OLP a remis à Israël la 
plaque d'identité d’un soldat 
israélien disparu il y a onze 
ans, durant la guerre du 
Liban, a affirmé, mercredi 
1 -décembre, à la radio israé- 
lienne, le premier ministre, 
Itzhak Rabin, qui se trouvait à 
Bruxelles. 

La plaque du soldat Zakha- 
rya Baume), un des trois mili- 
taires disparus le 11 juin 
1982, a été remise à Tunis 
ai conseiller politique du pre- 
mier ministre, Jacques Neria. 
«Je considère ceci comme 
un premier pas significatif et 
positif pour rétablissement 
de relations de confiance, et 
j'attends [de l'OLP] des ândf* 
cations supplémentaires sur 
deux 


le sort des deux autres 
rus, Yehude Katz et Zvi Fèkf- 
man», a déclaré M. Rabin. 

Par ailleurs, à Beyrouth, un 
responsable d’une organisa- 
tion Intégriste libanaise a 
affirmé que Ron Arad, navi- 
gateur israélien dont l’avion 
avait été abattu au Liban en 
1986, était avivant et détenu 
par les services de renseigne- 
ments iraniens ou syriens ». - 
(AFP) 


monstres autour de Jérusalem et 
Tel-Aviv, comme en Cisjordanie. 

Parfaitement organisées par des 
mouvements extrémistes juifs qui 
attendent chaque attentat indivi- 
duel pour passer à l'action collec- 
tive contre «les Arabes » des terri- 
toires, ces nouvelles 
manifestations ont pour origine 
directe l'attaque à l'arme automa- 
tique d'un véhicule israélien 
transportant des colons. L'une des 
passagères, Shaiva Ozannah, 
vingt-quatre ans, a été tuée sur le 
coup et on de ses compagnons, 
Itzhak Weinstock, dix-neuf ans, 
est mort, jeudi, des suites de ses 
blessures. Ces décès portait à dix 
le nombre d’Israéliens tués par 
des Palestiniens depuis l’accord 
du 13 septembre, tandis que, dans 
le même temps, vingt-neuf Pales- 
tiniens ont péri sous des baltes 
israéliennes (1). 

Revendiqué à la fois par le 
Mouvement de la résistance isla- 
mique Hamas - «en réponse au 
martyr dïmad Akhd », le chef des 
commandos intégristes Ezzedine 
Al Qassam, tué la semaine der- 
nière à Gaza par l'année - et par 
un groupuscule armé dénommé 
Etoile rouge, qui se manifeste très 
rarement et se réclame du FDLP 
basé à Damas, l'attentat a été 
commis à El-Bireh, près de 
Ramallah au nord de Jérusalem. 
Apparemment tombé en panne à 
cet endroit, le véhicule des vic- 
times, mitraillé à partir d’une voi- 
ture palestinienne qui a poursuivi 
son chemin, a reçu une bonne 
dizaine de baltes. 

L’armée a immédiatement 
décrété le couvre-feu dans les 
deux localités palestiniennes voi- 
sines, dressé des barrages dans 
toute la zone concernée, envoyé 
des hélicoptères de recherche et 
dépêché d’importants renforts. 
Jeudi matin cependant, les 
auteurs de l'attentat n’avaient tou-, 
jours pas été retrouvés. De 
Bruxelles, où il poursuivait sa 
tournée européenne, le premier 
ministre Itzhak Rabin a déploré 
«ce tragique événement», mais 
répété qu Israël devait «simulta- 
nément combattre le terrorisme et 
poursuivre la mise en œuvre du 
processus de paix». 

Milices 

clandestines 

Ce genre de commentaire, qui 
démontre à tout le moins que le 
chef de l’exécutif israélien sait 
garder son sang-froid, a le don de 
rendre fou furieux tous ceux qui, 
parmi les Israéliens de droite et 
d’extrême droite, rejettent l’accord 
avec l’OLP. «Shaiva Ozannah 
n'est, pas plus que les autres juifs 
assassinés par des terroristes 
arabes, une prétendue victime de 
la paix! C’est un mensonge pur et 
simple!», s’est exclamé Ouri, 
And, secrétaire général du Yesha, 
le conseil des implantations juives 
dans les territoires occupés. Et le 
chef des colons d'ajouter : «Nous 
ne laisserons pas passer cet atten- 
tat sans réponse. » 

Une réunion urgente, mercredi 
après-midi, avec te commandant 
en chef de la région militaire cen- 
tre, le généra] Néhamia Tamari, 
n'y a rien faitl Dans 
les heures qui ont suivi, 1e mou- 
vement a organisé des défilés 
dans une vingtaine de villes i tra- 

EN BREF 


vers Israël et dans les territoires 
oocupés. Près de Naplouse, des 
colons ont forcé. Carme an poing, 
des Palestiniens à abandonner 
leurs véhicules, lesquels ont 
ensuite été renversés dans un 
ravin. 

A Jérusalem-Est, d’autres 
groupes s’en sont pris, à coups de 
pierres, à des commerçants et des 
passants arabes. La police est 
intervenue avec des grenades 
lacrymogènes pour disperser les 
fauteurs de troubles. Prés de Tel- 
Aviv, des étudiants de l'université 
Bar-flan ont bloqué, pendant une 
heure, l'autoroute qui mène à 
Jérusalem. D'autres manifesta- 
tions étaient prévues dan< les ter- 
ritoires dès l’anbe de jeudi. L’ob- 
jectif affirmé est d’empêcher les 
Palestiniens de rejoindre leurs 
emplois à Jérusalem-Est ou en 
IsraS même. 

A la Knesset, le parti d’extrême 
droite Tsomet (8 députés sur 120) 
et le Parti national religieux 
(PNR, 6 élus) ont, comme à l'or- 
dinaire, sommé le gouvernement 
de mettre nn terme immédiat anx 
pourparlers de paix. Mais ce ne 
sont pas les parlementaires qui 
inquiètent le plus les autorités. 
Depuis quelques semaines mainte- 
nant, plusieurs milices clandes- 
tines de colons armés ont été 
créées dans les territoires et 
celles-ci ne se contentent plus 
d’appeler les populations à la soli- 
darité et à la désobéissance civile. 

La semaine dernière, un nou- 
veau groupe intitulé EYAL - 
acronyme d’Organisation juive 
nationale — a lancé on appel aux 
jeunes conscrits à «refuser doré- 
navant de servir une armée sou- 
mise à un gouvernement de 
traîtres». Ce mouvement de jeu- 
nesse regrouperait, pour r instant, 
cent cinquante étudiants religieux 
des colonies. Venant après la péti- 
tion signée par cinquante officiers 
supérieurs de réserve incitant les 
soldats à refuser L’éventualité d’un 
démantèlement des colonies, cette 
incitation à la désobéissance mili- 
taire préoccupe quelque peu en 
haut lieu. 

Un sondage, réalisé la semaine 
dernière, auprès des soldats de 
réserve - autour de 400 000 au 
total - indique que près de 20 % 
d'entre eux refuseraient, le cas 
échéant, d’obéir i un ordre de 
démantèlement forcé des colonies. 
Avec la diminution constante des 
opinions favorables à la poursuite 
du processus de paix - 48 % cette 


Ariel Sharon est volontaire 
pour participer â une milice 
des colons. - Lors d’une tour- 
née dans la région de Jéricho, en 
Cisjordanie, l’ancien ministre 
israélien de la défense, And Sha- 
ron, s’est porté volontaire pour 
participer à la « police privée» 
que les .colons veulent créer dans 
•les territoires occupés, a rapporté, 

| mercredi l ü décembre, la télévi- 
sion. Le conseiller juridique du 
gouvernement, Mikhael Ben 
Yaîr, a, en revanche, donné des 
instructions aux chefs de la 
police et de l’armée pour qu’ils 
prennent « toutes les mesures- 
nécessaires pour empêcher» la 
constitution d’une telle milice. - 
(AFP.) 


semaine contre 53 % le 13 sep- 
tembre, selon te Yediot Aharonot, 
— les dirigeants du Yesha ont 
l’impression que leur cause pro- 
gresse doucement dans l'opinion 
publique dlsraSL 

PATRICE CLAUDE 


(I) Le bilan de dix tués israéliens est 
celui mena par PAFP. Celui cité par 
l'agence Roder s’élève à quinze. H mdat 
ring râvfte (jgj OQI fftftiwwiir Mtr tués 1 
par des Palestiniens mais i r issue dei 
querelles pins au moins personnelles! 
dont la motivation nationaliste n’a pu • 
été démontrée par la justice. 

DIPLOMATIE 


M. Rabin obtient la promesse d’ne amélioration 


BRUXELLES 


de notre envoyé spécial 

Dans le cadre de sa tournée en 
Europe, le premier ministre israé- 
lien, Itzhak Rabin, a rendu visite, 
mercredi 1" décembre, aux insti- 
tutions communautaires à 
'Bruxelles, auxquelles il a 
[demandé de renforcer l’accord de 
[coopération, conclu en 1975, 
[entre l’Etat juif et l’Union euro- 
péenne. 


Le ministre belge des affaires 
étrangères et président en exer- 
cice du Conseil des Douze, Willy 
Qaes. a affirmé qu’un mandat de 
négociation en ce sens serait 
confié à la Commission de 
Bruxelles avant la fin de l’année. 


Selon M. Rabin, le déficit com- 
mercial (4 milliards de dollars) 
de son pays avec L'UE nécessite 
la « remise à jour » du traité en 
vigueur, «il ne s'agit pas de 
demander une aide financière aux 
Douze», a-t-il précisé, mais 
d’améUorer l’accès du marché 
européen aux produits israéliens. 
IsraS souhaite bénéficier pour les 
biens manufacturés des mêmes 
avantages que ceux accordés aux 
pays membres de l’Association 
européenne de libre-échange, 
ainsi que de quotas plus impor- 
tants pour les exportations agri- 
coles. 

MARCEL SCOTTO 


Saisis d'une proposition américaine 


Les ministres de l’OTAN examinent l’idée 
d’nn «partenariat» avec les pays de l’Est 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

Réunis à Bruxelles le jeudi 
2 décembre, les ministres des 
affaires étrangères de l’OTAN 
devaient notamment se concerter 
sur le type de relations qu’ils sou- 
haitent établir avec les anciens 
membres du bloc communiste. Ds 
rencontreront leurs représentants 
vendredi 3 décembre, également au 
siège de F Alliance, dans le cadre du 
Conseil de coopération nordatian- 
tique (COGONA). 

A quelques semaines du sommet 
de l’OTAN, les 10 et U janvier, et 
dans le prtfoogement de la confé- 
rence de la CSCE à Rome, les 
ministres sont saisis de la proposi- 
tion américaine de «partenariat de 
la pan» entre r Alliance et les pays 
de FEst Faite après que Washing- 
ton eut abandonné Fidée, au moins 
à moyen terme, d’un éhrassement 
pur et simple- de POTAN, cette 
proposition a été accueillie diverse- 
ment par les alliés. Les Britanni- 
ques ont d’abord voulu établir un 
distinguo entre ceux auxquels elle 
pouvait s’adresser - les pays déjà 
Liés par des accords d’association 
avec FUttion européenne - et les 
autres. 

Les Français ont une position de 
^principe favorable à la proposition 
! américaine, mais avec des nuances. 
Le «partenariat» imaginé à 
•Washington repose sur la «coopé- 
. ration» et la «consultation». Paris 
ne veut évidemment pas que la 
«coopération» ait lieu dans le 
cadre de la structure militaire inté- 
grée, dont la France demeure 
absente, même si elle siège de nou- 
veau au Comité militaire de 
rOTAN quand il s’agit de maintien 
de la paix. 

Eu ce qui concerne la «consulta- 
tion», les Français souhaitent 
savoir «qui fera quoi» et ne veu- 
lent pas que le «partenariat» 
empiète sur la CSCE. Dans leur 
esprit, POTAN, organisation mili- 
taire, ne doit pas être un organe de 
consultation tous azimuts. 

La différence entre le «partena- 
riat» proposé par Washington et le 
COCÛNA tient à la procedure. Au 
COCONA, les problèmes soulevés 
par tel ou tel pays sont exa m in é s 
par les trente-huit membres de 
cette instance (les seize membres 


BRÉSIL : une commission spé- 
ciale examine une liste d'une 
centaine de parlementaires 
accusés de corruption. - Une 
commission parlementaire spé- 
ciale a commencé, mercredi 
l«r décembre, à Brasilia, Pexamen 
d’une liste d’une centaine de par- 
lementaires accusés de corrup- 
tion. Cette liste a été établie 
après la découverte de très nom- 
breux documents au domicile 
d’un responsable d’une entreprise 
de construction. Ces parlemen- 
taires se seraient livrés à des mal- 
versations en faveur de cette 
entreprise au moment de l’élabo- 
ration du budget brésilien. - 
(AFP.) 

ÉTATS-UNIS : des femmes à 
bord des porte-avions en 
1994. - La marine américaine 
accueillera entre quatre cents et 
cinq cents femmes à bord de 
porte-avions d’ici la fin de 1994, 
a annoncé, mercredi l w décem- 
bre, le secrétaire à la marine, 


John Dalton. Cette décision sur- 
vient au lendemain de la signa- 
ture par le président Bill Clinton 
d’une loi levant l’interdiction 
faite aux femmes de monter à 
bord des navires de combat. - 
(AFP.) 

INDONÉSIE : combats contre 
(tes rebelles en Irlan Jaya. - 
Les autorités indonésiennes ont 
confirmé, mer cre di 1" décembre, 
que des affrontements avaient eu 
lieu le 29 octobre entre soldats 
gouvernementaux et rebelles 
séparatistes dans la province 
d’Irian Jaya, frontalière de la 
PapouasteNouvelie-Guinée. Elles 
ont, en revanche, démenti avoir 
tué treize villageois du pays voi- 
sin, comme une organisation de 
défense des droits de l’homme et 
plusieurs journaux l’avaient 
annoncé. - ( Reuter.) 

TURQUIE : Ankara plaide pour 
une concertation européenne 
contre te PKK. - La Turquie a 
appelé, mercredi 1" décembre, les 


pays européens à «prendre des 
mesures conjointes et efficaces » 
contre 1e Parti des travailleurs du' 
Kurdistan (PKK, séparatiste). 
Des décisions prises séparément 
par des pays « ne sont~pas suffi- 
santes pour la lutte contre le ter- 
rorisme», a déclaré le porte-pa- 
role du ministère turc des affaires 
étrangères, Ferhat Ata m an, esti- 
mant que «des mesures 
conjointes et efficaces devront être 
prises par tous les pays en suivant 
l’exemple de l’Allemagne et de la 
France contre le PKK». Ce nou- 
vel appel du gouvernement d’An- 
kara aux pays européens inter- 
vient après l’interdiction, 
vendredi, par Le gouvernement 
allemand du PKK et de trente- 
quatre organisations parallèles et 
la décision prise, mardi, par les 
autorités françaises de dissoudre 
deux associations kurdes en 
France. - (AFP.) 


de POTAN et leurs anciens adver- 
saires). Dans le cadre du «partena- 
riat», te pays de FEst qui le désire- 
rait pourrait s’exprimer dans une 
enceinte limitée aux représentants 
de TOTAN, sans 1e voisin dont il 
aurait éventuellement à se plaindre 
Après les critiques formulées par 
Evgueni Primakov, chef des ser- 


vices de renseignement russes, con- 
tre l’initiative américaine, précé- 
demment qualifiée de «formida- 
ble» par Boris Eltsine, l’OTAN 
attend avec intérêt M. Kozyrev, 
qui devrait être présent à la réu- 
nion de vendredi. 

JEAN DE U GUÈRIV1ÈRE 


Français et Allemands reént renforcer 
le 0e européen de défense 


Les responsables français et 
allemands pour les questions de 
défense (ministres et chefs 
d’état-major), réunis mercredi 
1* décembre dans le cadre du 
sommet de Bonn, ont publié 
une déclaration commune 
consacrée notamment à la pré- 
paration du sommet de l'OTAN 
qui aura Heu début janvier è 
BruxeRes. 

Ifs ont réaffirmé è cet égard 
la nécessité de renforcer le pflle 
européen au sein de F Alliance 
atlantique et leur souhait de voir 
augmenter les capacités opéra- 
tionnelles de l'Union de l'Europe 
occidentale (UEO, chargée 
d’élaborer la politique commune 
de sécurité et de défense de 
l'Union européenne). Ils deman- 
dent en particulier que l'UEO 
puisse «dans certains cas utiS- 
ser les moyens de l’Alliance 
atiantique pour la conduite d’ac- 
tions proprement euro- 
péennes». 


Ils soulignent également la 
nécessité d’une « gestion poffti- 
qua» des opérations de main- 
tien de la paix que pourrait 
entreprendra XOT AN, ce qui 
reflète le soud de la France de 
ne pas abandonner la gestion 
de telles opérations aux ins- 
tances militaires de l'Alliance 
auxquelles elle ne participe pas. 

Ils donnent enfin leur appui 
de principe è l'idée américaine 
de «partenariat pour la paix» 
avec les pays de l'Est Dans sa 
conférence de pressa, le chan- 
celier Kohl a déclaré que la 
question de l’adhésion à 
l’OTAN de certains pays 
anciennement communistes 
n'était pas d’actuaBté et n’avait 
« aucune chance» d’être évo- 
quée au sommet de janvier, en 
raison des perturbations qu’efle 
pourrait entraîner sur le proces- 
sus de démocratisation en Rus- 
sie. 


La fin de la conférence de Rome 

La CSCE adopte nn profil bas 
snr les opérations de maintien de la paix 


La quatrième session ministé- 
rielle de la Conférence sur la 
sécurité et ta coopération en 
Europe (CSCE) s’est achevée 
mercredi 1" décembre, à Rome, 
par l’adoption d’un bref commu- 
niqué final (quatre pages). Il 
reflète notamment l’embarras des 
pays membres devant le pro- 
blème posé par 1e désir de la 
Russie de jouer les «gendarmes» 
dans leur ex-zoae d’influence 
(le Monde du 2 décembre). 

La CSCE s’est contentée d'une 
déclaration de principes sur une 
éventuelle caution & des opéra-, 
fions de « maintien de là paix»* 
. menées par Moscou les pays 

{voisins. Mais elle a jugé plus pru- 
|dent de renvoyer l’examen des 
modalités pratiques à plus tard... 
Le ministre italien des affaires 
étrangères, Beniamino Andreatta, 
a reconnu que « beaucoup de tra- 
vail doit encore être fait». 

La CSCE a, d’autre part, pris 
acte avec satisfaction du projet 
de «stabilité pour l’Europe» ini- 
tié par la France et que les 
.Douze doivent reprendre â leur 
'compte lors de leur prochain 
sommet des 10 et 1 1 décembre à 
Bruxelles. Enfin, l’admission au 
sein de la Conférence de l'ex- 


Répub tique yougoslave de Macé- 
doine s’est une nouvelle fois 
heurtée à l’opposition de la 
Grèce, qui conteste le nom de ce 
pays. - (AFP. Reuter.) 


Visite de François Mitterran 
«i Suisse. - Le président de : 
République doit se rendre vei 
dredi 3 décembre en Suisse poi 
une visite officielle d’une jourrt 
à l’invitation d’Adolf Ogi, prés 
dent du Conseil fédéral (gouve 
nouent) helvétique. Les rapport 
de Berne avec l’Union eurc 
péenne, marqués par le refus, l’a 
passé, des électeurs suisse 
d’adhérer & l’Es pace économiqu 
européen (EEE), seront au centr 
des entretiens. «En refusan 
l’EEE. la Suisse a rejeté un cei 
tain nombre de contraintes, mai 
aussi des facilités qui lui êtaien 
Offertes sur le territoire des Etats 
membres. On pourra entame 
quelques coopérations, mais évi 
demment cela n’aura pas l’am 
pleur des concessions mutuelle 
que prévoyait le traité», a dédar 
le président de la République 
dans un entretien publié jeud 
2 décembre par 1e Neue ZÜrcfu 
Zeitung. 
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« L'AUTRE EUROPE. Philippe 
Séguin, président (RPR) de r As- 
semblée nationale, principal chef 
de file des adversaires du traité 
de (Maastricht, l'an damier, a 
prononcé devant les étudiants de 
Paris-IX (Dauphine), mercredi 
1* décembre, un discours criti- 
quant les modalités actuelles de 
la construction européenne, 
aujourd'hui «bloquée». Il pro- 
pose de se tourner vers l'Est 
«nouueüe frontière» de l'Europe. 
Après avoir défendu, en juin der- 
nier, une autre politique écono- 
mique, M. Séguin plaide pour 
une autre Europe, alors que 
l'UDF confirme, de son câté, son 
încEnation fédéraliste. 

■ INFLUENCE. U président de 
l'Assemblée, qui se veut avant 
tout indépendant, exerce, auprès 
des députés RPR, une influence 
variable selon les sujets. Très 
écouté sur l'Europe, il l'est 
moins sur les questions de 
société ou sur la politique écono- 
mique et sociale. 


Le président de l'Assemblée nationale veut «relancer la construction européenne» 

Philippe Séguin : «L’Est est notre nouvelle frontière» 


Les périodes changent mais le 
ton demeure : Philippe Séguin 
doit penser que la meilleure arme 
politique reste la pédagogie. Invité 
à l'université Paris-IX (Dau- 
phine), mercredi décembre, en 
fin d'après-midi, par Dauphine- 
Espace-Europe, une association 
affiliée au Mouvement européen. 
L£ chef de file des adversaires du 
traité de Maastricht, au sem du 
RPR, lors de la campagne du 
référendum sur TUnion euro- 
péenne de septembre 1992. a pré- 
senté, devant plusieurs centaines 
• d’étudiants, sa conception de «la 
grande Europe». Quitte à paraître 
iconoclaste aux yeux d'une opi- 
nion qui le perçoit - à tort, 
affirme-t-il - comme anti-euro- 
péen, le président de l’Assemblée 
nationale, qui devait plancher, sur 
le thème «Où va la construction 
européenne?» dans 
l’amphithéâtre Edgar-Faure, a 


défriché les voies qui permet- 
traient, selon lui, de «relancer la 
construction européenne». Tenant 
pour acquis que, malgré son exis- 
tence, « Maastricht est moribond», 
M. Séguin a posé quelques prin- 
cipes : « L’ ère des nations soli- 
taires est close pour de bon», 
même si ces nations sont «le 
champ privilégié de la démocra- 
tie»; «nul ne peut ni ne doit, sur 
notre continent , être exclu de la 
construction européenne», qui ne 
doit pas être « une association de 
petys riches» ; libéré du joug com- 
muniste. «L'Est est notre nouvelle 
frontière, il doit nous stimuler 
comme l'Ouest stimula, jadis, les 
fondateurs de la nouvelle Améri- 
que ». En un mot, M. Séguin veut 
passer de l’ilnioa européenne à 
une «r organisation de la gi 


Europe». 


grande 


sur le plan institution- 
nel, î « l'accroissement des pou- 


Les Êdèles de l’Hôtel de Lassay 



Ils sont quelques très rares 
élus à avoir eu, en primeur, à la 
fin de la semaine dernière, le 
discours de plus de cinquante 
pages sur l'Europe que Philippe 
Séguin a prononcé, mercredi 
1« décembre, devant les étu- 
diants de Paris -Dauphine. Pour 
avis consultatif et non pss 
«lié», comme on dit dans les 
facultés de droit. Ils appartien- 
nent au petit groupe de députés 
qui empruntent, de temps à 
autre, en fin d'après-midî, la 
longue galerie menant à l'Hôtel 
de Lassay, pour discuter, autour 
d’un verre, avec le président de 
l’Assemblée nationale. 

Un courant? Un sous-groupe 
néogauilfsta? Rien de tout cala. 
C’est, plutôt une « sensibilité », 
un «état d'esprit » ségulniste, 
Etiwine Pinte, député 

‘^tfil^p^KidjcKe-ir 
ques 1 pÔnômeflM 
dànâ'’ie : bureau' tfe M. Séguin. 
Au cercle dés fidèles, auquel 
appartiennent notamment 
MM. Pinte, François Fillon, 
aujourd’hui ministre de l’enseP 
gnement supérieur, deux dépu- 
tés de. la Manche, Alain Cousin 
et René André, Jean-Claude 
Mignon (Seine-et-Marne), 
Franck Borotra (Yvefines), Jean 
Vaileix (Gironde) ou Bernard 
Debré (indre-et-Lojre), se sont 
ajoutés de nouveaux élus 
de mars 1993, tels que Chartes 
Cova (Seine-et-Mame), Jean de 
Boishue (Essonne), Jean-Claude 
Lemoine (Manche) ou François 
Comut-Gentille (Hauta-Mame). 
Avec d’autres députés néogaul- 
iistes. comme Eric Raoult 
(Selne-Saim-Denls) ou Elisabeth 
Hubert (Loire-Atlantique), iis 
sont une petite quarantaine à 
être fréquemment conviés è cas 
échanges d’idées informels. 

Le président de l’Assemblée 
nationale est le premier è nier 
l’existence d’un « courant » 
ségulniste au sein du groupe 
RPR. L’homme est trop soli- 
taire, et sa méthode de travail, 
trop personnelle, pour se plier 
aux exigences d’une véritable 
structure. Sa fonction de prési- 
dent de l'As semblée, quatrième 
personnage de l’Etat, et, plus 


prosaïquement, des considéra- 
tions tactiques excluent égale- 
ment, pour lui, la mise en place 
d'un réseau organisé. Tous 
ceux qui se retrouvent è l'Hôtel 
de Lassay conviennent, d'ail- 
leurs, du caractère flou et 
ouvert de ces rencontres. Plus 
qu’un réseau, c'est une aire 
d'influence qui s'étend autour 
de M. Séguin. 

Si, sur certains thèmes, tels 
que l’Europe, cette influence 
atteint une grande majorité des 
députés gaullistes, elle est è 
géométrie très variable sur les 
sujets de société ou de politi- 
que économique et sociale. II 
n'est donc pas question de 
faire entendre, dans (es débats 
parlementaires ni dans (es pro- 
positions d'amendement aux 
projets de loi, une petits musi- 
que ;* séguiniste:». a Ai J 'excep- 
tions peut-être,.’ .eter Mi= Pinte, 
fidèle dé ro ajourai aucun de ces 
députés ne prétend s'exprimer 
au nom de M. Séguin. Le prési- 
dent de l’Assemblée n’a pas 
d'autre porte-parole que lui- 
même. Cala te dessert parfois, 
comme lorsqu'il avait annoncé, 
sans avoir préalablement 
débattu avec ses proches des 
modalités d’appHcation, l'instau- 
ration du vote personnel sur 
tous les textes. Face à la fronde 
suscitée par cette réforma au 
sein du groupe RPR, M. Séguin 
avait été contraint de trouver 
quelques assoupissements. 

-Réserve snr le cas 
Bernard Tapie 

U est rare, toutefois, que les 
députés néogauUistes expriment 
aussi , directement leur ressenti- 
ment ou leur désaccord envers 
M. Séguin. Ils préfèrent souvent 
s’adresser à ses proches, qui 
jouent les courroies de trans- 
mission. « Je suis là pour 
essayer de démuhjplhr. d'inter- 
préter, , d'éclairer ce qu’il dit», 
explique M. Pinte, qui ajoute, 
dans un sourire ; « Ce n'est pas 
toujours facile. » A charge, pour 
le député des Yvefines, de pan- 
ser les blessures d'amour-pro- 
pre, dont ü n'est pas rare que le 
président de l'Assemblée natio- 
nale se rende coupable auprès 


de certains de ses «compa- 
gnons», et de lui transmettre la 
liste des victimes, pour les- 
quelles une intervention directe 
est judicieusement recomman- 
dée. L'envoi d'un petit mot sur 
papier à en-tête de la prési- 
dence, transmis si possible 
pendant la séance des ques- 
tions d'actualité du mercredi, 
constitue généralement, pour 
ces pathologies-lè, la meilleure 
des médications... 

A l'inverse, il arrive assez 
souvent que des élus, hésitant 
è se prononcer sur tel où tel 
sujet, viennent s'enquérir 
auprès de ses proches de l’avis 
de M. Séguin et déterminent 
leur position en fonction de la 
sienne. Ses déclarations, le 
23 novembre, à la sortie de la 
conférence des présidents, qui 
*TYèffa$ dgifeetfe date à laquelle- 
là demandé. de Iqvée .d^'.t'îrn- 
. : fhünïte^pariaméhtaire dé per-' 
nard Tapie serait examinée en 
séance publique, avaient, ainsi, 
soulagé plusieurs consciences 

E a rie me ntaires. En se donnant 
i peine d’intBrvenir lui-môme 
dans ce débat pour déplorer le 
caractère de « pré-jugement» 
que ne manquerait pas de 
représenter, aux yeux de l'opi- 
nion publique, une levée d'im- 
munité, M. Séguin a, implicite- 
ment. donné une leçon aux 
va-t-en-guerre contre M. Tapie 
et apporté son soutien à tous 
ceux qui hésitent entre i* absten- 
tion et la non-participation au 
vote. 

Auparavant, et plus discrète- 
ment, le président de l'Assem- 
blée nationale avait fait savoir à 
Jean-Luc Reitzer (RPR, Haut- 
Rhin). membre de la commis- 
sion ad hoc chargée d’examiner 
(a demande de levée de l'Immu- 
nité de M. Tapie, qu’il avait 
apprécié (a courage politique et 
l'indépendance d esprit dont il 
avait fait preuve en votant con- 
tre cette levée. Ces deux quali- 
tés, que M. Séguin et les siens 
revendiquent volontiers comme 
leur appartenant en propre, vau- 
dront certainement è M. Reitzer 
d'être convié aux futurs apéri- 
tifs de l'HOtei de Lassay... 

PASCALE ROBERT-DIARD 


voirs du Parlement européen 
comme moyen exclusif du renfor- 
cement de la démocratie », le 
député des Yosges plaide pour 
une «prééminence incontestable 
des conseils [européens], c'est-à- 
dire d'une autorité politique, sur la 
Commission». Il demande une 
réunion trimestrielle du Conseil 
des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment, « sans exclure de passer, un 
jour ou l'autre, à une peu mois». 

« Reposer les fondations 
de VédiSce» 

Quant au pouvoir législatif, 
M. Séguin propose de le confier, 
d’une part, au Parlement de Stras- 
bourg, qui aurait «le rôle d'un 
Sénat», et, d’autre part, aux 
«Parlements nationaux», qui, 
«jusqu'à preuve du contraire, 
détiennent la légitimité démocra- 
tique». Dans le domaine de la 

COMMENTAIRE 


M ÊME sH pense - et dit - que 
« Maastricht est moribond». 
ce qui signifie que l'Union euro- 
péenne n'est pes dans le meilleur 
état, le prérident de l'Assemblée 
nationale ne souhaite pas la dispa- 
rition de l'Europe. U appelle è son 
dépassement, en prônant la créa- 
tion de ta g grande Europe» qui 
transcenderait le concept gaullien 
«de l'Atiantique è l'Oural». Ce 
paradoxe est, pour ses adver- 
saires, la preuve que Philippe 
Séguin veut, en réalité, dérouler è 
l’envers le fâm de la construction 
européenne. 

Ces adversaires, dont fait partie 
te Mouvement européen - r asso- 
ciation qui- avait invité M. Séguin à 
('université Paria-Dauphine en est 
membre et efle se prépare, en rai- 
son de cette invitation, une petits 
crise interne -, analysent le dis- 
cours du 1* décembre comme ta 
-énième redite du- débat sur la-rati- 
ficatiôn do traté dé Msasfrïârt. ils 
-nient la nouveitedmen ri en-oq, du 
moins, la nouvelle image que la 
président de l’Assamblée a voulu 
se donner en s'adressant, è des- 
sein et sans débat, è de jeunes 
représentants de la «génération 
Europe». Le message était clair : 
la campa&ie référendaire, c'était 
l'étapa de la dâmofhion ; la cam- 
pagne des élections européennes 
sera celle de la reconstruction. 

M. Séguin aime être è contre- 
courant Son nom étant accolé è 
des concepts peu flatteurs - pro- 
tectionnisme, nationalisme et 
popufisme -, il entreprend de s'en 
démarquer au moment même où 
les plus droitiers de son mouve- 
ment, fâchés de ta politique 
conduite par Edouard Balladur, 
donnent de plus de plus de le 
voix. Le refus du «Munich social» 
Hb avait permis d'exposer, avant 
les vacances, «l'autre politique», 
mais l'avait quelque peu mis sur ta 
bordure. M. Séguin préfère, 
aujourd’hui, les formules moins 
acides et il s'offre même le luxe 
de se référer positivement, par, 
deux fois, au premier ministre. 

Ainsi gBsse-t-3, au passage, que 
la monnaie commune - plutôt | 

3 u'unique - avait été «soutenue' 
ès l'origine » par M. Balladur. 
Pendant la campagne référendaire, 
les antl-Maastricht du RPR 
n’avaiem-fis pas rappelé, de façon , 


LW défend FUnion monétaire 


Le bureau politique de l’UDF, 
réuni mercredi 1" décembre sous 
la présidence de Valéry Giscard 
d’Estaing, a consacré ses travaux 
au projet européen que veut 
défendre la confédération lors des 
élections de juin prochain. A par- 
tir d'un texte rédigé par Jean- 
Louis Bourl anges, député euro- 
péen, chaque composante de 
l’UDF pourra organiser ses pro- 
pres consultations pendant que, 
parallèlement, François Bayrou, 
secrétaire général de l’UDF, 
prendra contact avec Alain 
Juppé, secrétaire général du 
RPR, après ia signature des 
accords du GATT, pour vérifier 
avec lui la compatibilité du pro- 
jet de l’UDF avec celui du RPR. 

Le. texte d'orientation de 
M. Boarianges rappelle le souhait 
d’ «une Europe forte»* qui ne 
soit pas seulement un espace 
commercial, mais une «puis- 
sance». « Pas d’Europe forte sans 


institutions fortes», a expliqué 
Jean-Pierre Raffarin, porto-parole 
de l’UDF, après la réunion. Ce 
souhait s'accompagne du désir 
d’une « Europe nouvelle, plus 
démocratique et plus efficace», 
grâce à la reconquête de ses pou- 
voirs par le Parlement européen 
et à une présidence européenne 
personnalisée. Le projet de 
M. Bourlanges fait enfin réfé- 
rence «aux grands rendez-vous 
européens» à venir . «Il faut 
tenir le cap et le calendrier de 
l'union monétaire», a souligné 
M. Raffarin, rappelant que le 
gouvernement d’Edouard Balla- 
dur s’est fixé le même objectif. 

L’UDF a déridé, d’autre part, 
selon M. Raffarin, qn’ « elle 
s'abstiendra de toute déclaration 
dans la phase finale des négocia- 
tions. » du cycle de l’Uruguay. 

G. P. 


La législation anticorruption est affaiblie 


En adoptant, mercredi 
1» décembre, ai première lecture, 
ie projet de loi sur l’urbanisme et 
la construction - l’UDF et le 
RPR ont voté «pour», le PS et 
le PC «contre» -, les députés 
sont allés plus loin que le Sénat 
dans la remise en question d’un 
des volets de la loi du 29 janvier 
1993, relative à la prévention de 
fa corruption. Lors de l’adoption 
du texte au Palais du Luxem- 
bourg, le 14 octobre dernier (le 
Monde du 16 octobre), la majo- 
rité sénatoriale avait pris /initia- 
tive d’abroger l’article 51 de cette 
«loi Sapin», qui impose l’obliga- 
tion aux collectivités locales et 
aux sociétés d’économie mixte 
(SEM) de rendre publics leurs 
projets de cession immobilière ou 
de droits à construire. 

Mercredi, les députés ont enté- 
riné cette purge sénatoriale. 
André Santini (UDF), rapporteur 
au nom de fa commission de la 


production et des échanges, qu’il 
préside, a justifié ce choix en 
déclarant que l’actuelle publicité 
obligatoire est «une importante 
source de contentieux et, donc, un 
facteur d'insécurité juridique». 
Bernard Bosson, ministre de- 
l’ équipement, n’a pas tenté de 
dissuader les députés, alors qu’il 
avait expliqué, la veille, que le, 
gouvernement ne voulait «pas 
renoncer à toute mesure de publi- 
cité des cessions de terrains 
constructibles ou de droits à 
construire». 

L’atteinte à fa loi Sapin ne s’est 
pas arrêtée là, l’Assemblée adop- 
tant, en outre, un amendement 
validant les ventes non 
conformes aux prescriptions de 
1‘ article 51 qui sont intervenues 
depuis janvier 1993 ou qui inter- 
viendront avant fa promulgation 
de fa nouvelle loi 

F. B. 


défense, il estime qu’il «faut rapi- 
dement créer une organisation qui 
comprenne un véritable Conseil de 
sécurité européen ». 

Grande Europe, grande confé- 
rence. maïs, aussi, grande politi- 
que économique, pour laquelle 
M. Séguin se propose de « reposer 
les fondations de l'édifice ». Il part 
d’un quadruple constat : la réces- 
sion durable de notre continent, 
la progression ininterrompue du 
chômage, la perte de confiance 
dans l'avenir et l’étranglement 
économique et commercial, par le 
biais de la monnaie unique et de 
/ultralibéralisme. Se défendant 
d’être « le héraut du protection- 
nisme, le chantre du nationalisme, 
le rénovateur du populisme », il se 
déclare «• profondément partisan 
d’une libéralisation des échanges 
internationaux, mais d’une libéra- 
lisation équitable, fondée sur les 
mêmes droits et les mêmes devoirs 

Positif 


anonyme, ce détail è l’intéressé 
qui, en se ralliant au traité, défen- 
dait knpfidtement ia monnaie uni- 
que? L S UDF ne s’y est pas trom- 
pée, elle qui rappelait, dès hier, 
son attachement au respect du 
ecalendrier de l'union monétaire», 
tel que le prévoit le traité euro- 
péen. 

Alors que les difficiles négocia- 
tions du GATT sont dans leur 
dernière phase. M. Séguin ouvre 
une porte en s'affirmant, sans ie 
rire mais en permettant de le pen- 
ser, comme celui qui pourrait ras- 
sembler «nombre de ceux qui ont 
voté « oui » et la grande majorité 
de ceux qui ont voté c non » è 
Maastricht Comme on le voit mai 
è (a tête d'une Este commune de 


reconnus à l'ensemble des 
nations». Au passage, il affirme 
sa « profonde conviction » que les 
négociations du GATT « annon- 
cent des déséquilibres tels qu’ils 
provoqueront des désordres encore 
plus grands». 

En conclusion, le président de 
l’Assemblée nationale a proposé 

trois mesures d'urgence » : « ia 
baisse rapide et significative des 
taux d'intérêt», «le retour à l'éco- 
nomie réelle et aux variables non 
monétaires », c’est-à-dire une poli- 
tique d'investissements et de 
recherche; «un vaste plan de 
relance », dont il situe le besoin 
de financement entre les 100 mil- 
liards d'écus suggérés par François 
Mitterrand et les 250 milliards 
d’êcus proposés par Edmond 
Malinvaud, ancien directeur de 
l'INSEE. 

O. B. 


la majorité, est-il trop osé de 
l'imaginer animateur d'une liste 
néogaulliste «relookée» euro- 
péenne? 

Le président de l'Assemblée 
prend date : il se rappelle au bon 
souvenir de ceux qui voulaient le 
maintenir hors du circuit et il 
ajoute qu'il faudra, bien sûr, 
compter avec lui. Engagé dans 
une démarche positive, après 
avoir donné son opinion - tran- 
chée - sur l'emploi, son opinion - 
rassembleuse - sur l'Europe, il 
pourrait, d’ici quelque temps, don- 
ner son opinion, aussi, sur l'amé- 
nagement du territoire. 

OLIVIER BIFFAUD 
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Herculéenne entreprise, cette histoire du diocèse 

de Reims au X e siècle part d'une interrogation sur 
l'épiscopat, sur sa place dans la société et dans l'Église, 
pour s'orienter vers l'histoire de la culture en général, 
et plus particulièrement sur «l'histoire de l'histoire». 
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Un entretien avec le directeur de l'institut Banlieuscopies 


■ LA «MARCHE». La 3 décem- 
bre 1 983, cent mille personnes 
défilaient à Paris derrière la 
quinzaine de jeunes beurs de la 
banlieue lyonnaise qui venaient 
de traverser la France à pied 
pour protester contre la multipli- 
cation des meurtres racistes et 
réclamer l'égalité des droits. 
Leur parcours, depuis dix ans, 
symbolise les succès et les 
échecs de l'intégration. 

■ INTEGRATION. Le sociologue 
Adil Jazouli estime que la plu- 
part des mouvements de jeunes 
depuis dix ans sont les héritiers 
de la «marche» de 1983. La 
sécularisation de l'islam en 
France est, selon lui, J'une des 
conditions de l'intégration des 
jeunes d'origine maghrébine. 


Adil Jazouli : « La capacité d’intégration de la France 
est plus forte qu’on ne l’imagine » 


A(BI JazouB, sociologue, analyse 
depuis plus de dix ans l'évolution 
de la jeunesse issue de l'immigra- 
tion. Directeur de l'institut Banfieu- 
scopies, il dispose de l'un des 
meilleurs réseaux de contacts et 
d'étude sur la situation dans les 
quartiers d'habitat social. 


« Dix ans après , la s marche 
pour l'égalité» est une réfé- 
rence presque mythique. 
Quelle signification hii donnez- 
vous ? 


La marche a eu un rôle cen- 
tral : désamorcer, non seulement 
la vague sécuritaire et raciste qui 
avait tué et blessé plusieurs 
dizaines de jeunes pendant les 
mois précédents, mais aussi la 
réaction violente de jeunes exas- 
pérés. Les marcheurs affirmaient 
simplement leur volonté de vivre 
dans ce pays. Leur démarche était 
si émotionnelle et si imprégnée 
d'éthique qu'elle ne pouvait que 
les dépasser et, finalement, les 
décevoir. Sur le momeot, qui 
aurait pu satisfaire des revend ica- 


issus de l'immigration ont joué un 
rôle déterminant. En 1983, le slo- 
gan en vogue était : «r Vivons 
ensemble avec nos ressemblances 
quelles que soient nos différences. » 
Le thème de la ressemblance émit 
mis en avant II domine toujours 
aujourd'hui 

- Les multiples projets de 
création d'un mouvement 
regroupant spécifiquement les 
jeunes issus de l’immigration 
n'ont jamais abouti. N'est-ce 
pas un signe de la relative 
bonne santé du modèle fran- 
çais d’intégration ? 

- Le débat sur l'autonomie 
d’un «mouvement beur», qu’on a 
pu croire enterré par les rivalités 
de personnes et le succès de SOS- 
Racisme, n’a jamais été définiti- 
vement soldé. Aujourd’hui, il 
revient là oh on l’attendait le 
moins en 1983, par l’islam. C’est 
assez logique car la référence 
musulmane est, pour les jeunes 


issus de l'immigration, le seul élé- 
ment fédérateur. Socialement, ils 
ont les mêmes caractéristiques 
que tous les jeunes d’origine 
populaire dont ils pourraient 
constituer l'avant-garde, un 
mouvement de jeunes qui reste & 
créer. Beaucoup de jeunes, toutes 
origines mêlées, continuent d’ani- 
mer des associations dans les 
cités. Dans certains quartiers, on 
a les prémices d’un véritable 
contre-pouvoir associatif local qui 
tient compte des exigences des 
jeunes : militer, oui, mais pour 
des enjeux proches et identifiés. 

- Des associations musul- 
manes ne s ont- elles pas en 
train de concurrencer tes «r laï- 
ques» sur ce terrain ? 

- Q est exact que certaines asso- 
ciations laïques sont absorbées 
par des groupes islamistes, en par- 
tie à cause de l’étiolement du 
réseau de travailleurs sociaux et 
d’animateurs dans les quartiers. 


Mais les associations musulmanes 
ne sont pas forcément «inté- 
gristes». Elles peuvent apporter 
une cohérence et un idéal de 
dignité à des jeunes en difficulté, 
et certaines sont prêtes à s’adapter 
à la laïcité. Une entente a pu être 
trouvée sur des sujets comme 
l'abattage rituel ou les cantines 
scolaires. Il est doue possible de 
dialoguer, à condition de ne faire 
aucune concession dans des 
domaines comme la liberté des 
femmes, les droits personnels ou 
la laïcité de l’éducation. Séculari- 
ser l'islam, banaliser sa pratique 
privée, sont les seules manières 
d’intégrer certains jeunes. Je 
connais des jeunes musulmans qui 
sortent avec des filles avant le 
mariage mais n’absorbent ni porc 
ni alcooL 


- Qu’y a-t-il de changé 
depuis la marche de 1983 ? 

- Si le discours xénophobe s’est 
«libéré», il est indéniable que les 


Propos recueillis dbt 
PHILIPPE BERNARD 


tions aussi magistrales que L’éga- 
lité et la fraternité? Bs ont d’ail- 


leurs totalement disparu, sans 
laisser de leader. En ce sens, la 
marche a été l’un des premiers 
mouvements sociaux biodégrada- 
bles! 


- Quel héritage nous a-t-elle 
laissé? 


- Partout où sont passés les 
marcheurs, des associations créées 
par les jeunes issus de l'immigra- 
tion ont proliféré, et les militants 
des associations traditionnelles 
ont été «regonflés». Des mouve- 
ments comme Convergence qui a 
tenté de prendre le relais en 1984, 
SOS-Racisme qui triomphe en 
1985, le mouvement des étudiants 
de 1986, marqué par la mort de 
Malik Ousselrine, sont directe- 
ment issus de la marche de 1983. 
Sans parier de la révolte lycéenne 
de 1990 où les jeunes de banlieue 


La longue marche 
des beurs 


de déontologie», dit ce mystique 
serein qui vante les succès des 
associations d’obédience musul- 
mane contre la drogue dans les 
cités et soutient l’acclimatation 
douce de la religion du Prophète 
en terre lyonnaise. 


Suite de la première page 

Ils ne sont plus des «immi- 
grés», mais de jeunes Français en 
quête de reconnaissance. 

Dix ans après, le sourire de 
Toumi Djaldja s’ill umin a encore à 
l’évocation de la longue marche : 
«J'ai découvert que des Français 
pouvaient comprendre ma dou- 
leur. » En 1983, police et justice 
.s’acharnaient contre ce fils de 
• harki, président de SOS-A venir 
[Minguettes. Condamné à deux 
[ans de prison pour un délit qu’il a 
toujours nié, jtjoumi», grâpié par 
François Mitterrand^ a fiait son 
chemin. En 1993, ce père de 


famille vit toujours aux Min- 
guettes, vend des poulets hall al 
(abattage rituel musulman) sur les 
marchés et fuit les caméras. 

En marchant vers Paris, il avait 
rencontré la foL Sa très discrète 
barbe a fait jaser. Il s’insurge con- 
tre les caricatures de la religion 
musulmane, qui est devenue sa 
* raison de vivre» : «Au lieu de 
montrer l’islam, religion de tolé- 
rance. on fait monter la haine », 
affirme-t-il en évoquant la récente 
rafle décidée par Charles Pasqua. 
«Je me sens ügégrê^jxur ma re& r 
gion m’oblige à respecter les lois- et 
les gens, elle m’a donné un code 


«Un instant de bonheur 

et d'espoir» 


JUSTICE 


Farouk, Djamei, Patrick, Yous- 
seÇ Fatima et la dizaine d’autres 
marcheurs de la première heure 
ont eu, chacun, des destinées bien 
différentes. Partis de l’ombre, ils 
ont toujours souhaité y rester. Us 
ont reflué les coups de pouce pro- 
posés par les politiques et ne se 
sont jamais plus réunis tous 
ensemble. Depuis dix ans, leur vie 
raconte l'intégration en marche de 
tonte leur génération, entre 
«galères»- et insertion 'sociale. 

Si Yoùssef a été expulsé vers 
l’Algérie, si Bopzid <est retombé 
dans la délinquance, les autres 
marcheurs se sont fondus, à leur 


Attaiah, trente ans, l’un des plus 
proches coéquipiers de Christian 
Delorme en 1983, qui se définit 
aujourd’hui comme « Français et 
musulman». Depuis, U a passé 
une capacité en (boit, milité quel- 
que temps au PS avant d’en cla- 
quer la porte, fondé une mutuelle 
tournée vers la clientèle d’origine 
immigrée, puis une société de 
transport. U cherche aujourd’hui à 
créer son propre emploi à travers 
une nouvelle société de services. U 
rêve toujours du «grand mouve- 
ment de jeunes issus de l’immi- 
gration» que la marche n’a pas 
enfanté, en dépit de nombreuses 
tentatives. 


«Le droit 
à la ressemblance» 


«La plupart des jeunes ne cher- 
ckaïënt pas,lm Jdm? à’ se structu- 
rer à part, estimé Christian 
Delorme, aujourd’hui chargé des 
relations avec l’islam au diocèse 
de Lyon. Ils voulaient surtout 


L'assassinat de Bernard Laroche devant la cour d'assises de la Côte-d'Or 


Les procès-verbaux de Murieile Bolle 


Jusqu'à la fin de la semaine, 
la cour d'assises de la Côte- 
d'Or poursuivra l'examen des 
déclarations de Murieile Bolle, 
qui ont conduit à l'inculpation 
de Bernard Laroche pour 
l'assassinat du petit Grégory. 


DIJON 


de notre envoyé spécial 

Pas de cris, pas de pleurs, pas 
de hurlements. Seulement un 
magistrat qui lit des procès-ver- 
baux de gendarmerie. Une lecture 
donc de documents dont le style 
et la matière ne sont générale- 
ment pas de nature à inspirer 
l'émotion. Pourtant, le même 
silence épais qui avait régné lors 
des tumultueuses mises en cause 
de Christine Vffiemin enveloppe la 
salle d’audience quand le prési- 
dent Olivier Ruyssen donne 
connaissance de l'intégralité des 
dépositions de Murieile Bolle, 
retranserrtes par les gendarmes. 
Les détails sont terrfolement pré- 
cis : «Le 16 octobre, je me diri- 
geais vers le bus lorsque i'ai été 
appelée par Bernard Laroche. J’ai 
été surprise. C’est la première 
fois que Bernard venait me cher- 
cher. H m'a appelée par mon sur- 
nom, « Bauboute ». depuis l'inté- 
rieur de sa voiture (...).» A la 
barre, Murieile écoute, puis 
conteste formellement. Non, ce 
jour-là, elle a pris le car pour 
revenir du coBôge à Aumontzey. 
Et eBe affirme que les procès-ver- 
baux ont ôté rédigés par les gen- 
darmes qui tui faisaient peur en la 
menaçant de l'envoyer en maison 
de correction. « Je répondais oui 
ou non au hasard», lèche 
Murieile. 


autant qu'il soit cohérent » Et la 
lecture continue : «Il s’est 
arrêté (...). Bernard Laroche s'est 
absenté (...). II est revenu avec 
un petit garçon (...). On s’est 
arrêté à Lôpanges (...). Bernard a 
disparu {...).» Là intervient une 
phrase que tout le monde inter- 
prète Immédiatement comme te 
réponse à une question précise 
des gendarmes qui pensent au 
dépôt de la lettre de revendica- 
tion du corbeau à la poste de 
Lépangas. Car Murieile est pré- 
cise : «Il ne tenait rien à la 
main.» Une fols de plus, le pré- 
sident observa : «Si le procès- 
verbal a été fabriqué, on pouvait 
tout aussi bien mettre qu H tenait 
une lettre à la main. » M. Ruyssen 
se plonge à nouveau dans les 
procès-verbaux : «On est avivé à 
Docelles {...). Il est descendu 
avec le petit {...J. Il est revenu 
seul.» 


sur tes dangers d'une procédure 
basée sur des aveux extorqués. 
La gendarmerie devra donc s'ex- 
pliquer et elle te fera tout au long 
de l’audience du jeudi 2 décem- 
bre. Mais te commandant Ses mat 
vient déjà apporter des préci- 
sions. 


sentera chez la juge, accompa- 
gnée de sa mère, pour se rétrac- 
ter. 


Profond 

malaise 


Le magistrat poursuit sa lecture 
et constate que, selon les pro- 
cès-verbaux, Murieile a donné 
deux trajets contradictoires pour 
décrire le chemin suivi par la voi- 
ture de Bernard Laroche. 
M. Ruyssen s’étonne et remar- 
que : « Enfin , si les gendarmes 
fabriquent un procès ■ verbal , 


Et les PV se succèdent avec 
des détails troublants, dont des 
croquis annotés par Murieile qui 
expBque : «On m’a (St : tu mets 
la voiture de Bernard tàl» Le pré- 
sident est dubitatif : «Je ne com- 
prends pas bien. Si les gen- 
darmes inventent, pourquoi faire 
cinq déclarations différentes en 
deux jours ? Et puis, dans ces 
déclarations, Laroche ne fort rien 
de mall» Murieile reste catégo- 
rique : elle n’a jamais tenu les 
propos qu'on W prête. Le prési- 
dent insiste : «C'est grave. B y a 
deux solutions : ou vous avez 
traduit la vérité, ou les gen- 
darmes sont des faussaires de la 
pire espèce.» Murieile, peu 
loquace, reste sur ses positions. 

Les avocats de la jeune 
femme, qui est partie civils con- 
tre Jean-Marie Villemin, sont 
demeurés silencieux. Cependant. 
M* Jean-Paul Teisseire se lève et, 
pour tenter de cfissiper le profond 
malaise laissé par la lecture des 
PV. se lance dans une plaidoirie 


Lors de son audition, Bernard 
Laroche avait dit qu’en rentrant à 
Aumontzey le soir du 16 octo- 
bre, il avait vu Murieile, arrivée 
avant lui. Or, interrogée, te jeune 
fiHe a dit que Bernard était arrivé 
avant elle quand elle est rentrée 
du lycée par te car. Cette petite 
contradiction a amené la gendar- 
merie à entendre à nouveau 
Murieile, alors que la première 
expertise en écriture désignait 
Laroche. Elle a donc été enten- 
due te vendredi 2 novembre et si 
te capitaine Ses mat n'a pas parti- 
cipé aux interrogatoires, il a 
cependant été averti lorsque la 
jeune fille a changé ses déclara- 
tions. «Le juge ne pouvait pas se 
déplacer, on l’a donc mise en 
garde à vue pour la nuit», précisa 
le commandant. 


Aussi le commandant Ses mat 
présente-t-il sa propre thèse sur 
la mort de Grégory. Elle tient en 
quelques phrases brèves que 
l'officier lèche sur un ton 
extrêmement calme, même si 
une pointe d'amertume perce 
dans son propos : «Ce jour-là 
Laroche ne pouvait pas savoir 
qu’il allait enlever Grégory. Et 
Grégory est dehors. C’est la folie 
qui passe. Il agit dans un état 
second. La lettre est écrite à 
toute vitesse.» Le commandant 
explique ce comportement : «0 
était travaillé par une haine, un 
terrible secret, un esprit de ven- 
geance», avant de conclure : 
«Murieile Bolle, entourée par un 
cercle de haine, a été embarquée 
à son corps défendant dans 
cette affaire. » 


Le lendemain, Murieile confirme 
ses dépositions et les gendarmas 
estiment urgent qu'eBe soit pré- 
sentée au magistrat instructeur. 
«Mais le juge Lambert m’a dit 
qu'9 partait pour te week-end. on 
était embarrassé...», s'indigne 
l'officier. La jeune fiHe a donc été 
ramenée chez elle et ce n'est que 
le lundi 5 novembre que les mili- 
taires te conduiront devant le 
juge Lambert, et là encore 
Murieile confirmera que Bernard 
Laroche est venu la chercher à 
l'école. «Elle est restée 
trente-six heures dans le cadre 
familial. C'est vrai que d’Stre 
entendue dans une gendarmerie 
ce n'est pas quelque chose 
d'amusant , mais elle avait le 
temps en trente-six heures de 
décompresser», remarque le 
commandant. Or ce n'est que le 
6 novembre, au lendemain de la 
mise an détention de Bernard 
Laroche, que la jaune Nie se pré- 


n fout cependant revenir à l’as- 
pect plus concret des procès-ver- 
baux. Sur ce point, le comman- 
dant Sesmat admet que te façon 
de procéder «n'est pas idéale», 
en précisant : «On ne remet pas 
dans les PV les mille questions 
que l’on pose. On a rravaiSé avec 
des techniques traditionnelles. 
Plus tard, on travaShra peut-être 
en vidéo.» Après les dérives de 
la police, de la gendarmerie, de te 
justice et de la presse, c’était 
peut-être l’occasion de foire le 
procès de ces fameux PV rédigés 
à 1a première personne et qui ne 
sont, dans les meilleurs des cas, 
que 1a traduction très approxima- 
tive, en langage policier, des pro- 
pos du témoin. C'est une source 
permanente d'erreurs et de 
contestations, mas pour l'heure, 
le commandant Sesmat déclare : 
«On n'a pas forcé Murieile. Ce 
qui est terrible, c’est quand elle 
<St : « Bernard est revenu. B tenait 
un enfant par la main. Je l’ai 
regardé.» Ça ne s'invente pas 
ces choses-là I» 


MAURICE PEYROT 


manière, dans la société française, au 'on ne les différencie pas, qu 'on 
Farid L’Haoua, le seul marcheur leur donne le droit à la ressem- 


beur qui s'activait déjà dans les 
associations de soutien aux tra- 
vailleurs immigrés, est resté mili- 
tant A treate-duq ans, fl est per- 
manent des Verts du Rhône après 
avoir été snccessivement anima- 
teur social, responsable de l’ani- 
mation dans un Gub Méditerra- 
née et salarié d'une agence de 
communication. La marche de 
1983 reste pour loi «tut instant de 
bonheur et d'espoir». « C'était 
révolutionnaire de remballer sa 
haine de l'autre pour faire le pre- 
mier pas vers lui», analyse-t-il en 
rappelant les multiples initiatives 
militantes nées de la marche. 

Farou SekkaI, vingt-neuf ans, 
lui, se bat poux Faire vivre 
«Ombre et lumière», une associa- 
tion de Vé n iss i eu x qui utilise l'ex- 
pression artistique comme mode 
d’échange et d'ouverture (I). n 
propose des fresques murales réa- 
lisées par les jeunes pour décorer 
des lieux publics, afin de témoi- 
gner de la créativité qui existe 
dans les calés. Use manière pour 
lui de prolonger «l’esprit de la 
marche». Le hangar glacial qu'il 
retape depuis des mois pour amé- 
nager un atelier et une galerie 
d’exposition symbolise les difficul- 
tés d’un travail social en période 
de crise, face au gouffre du 
chômage des jeunes. «En 1983, 
on a marché pour expliquer la 
galère. Aujourd’hui, ce n'est plus 
la peine : même des cadres la 
vivent», constate Faronk qui, 
après la marche, a entrepris des 
études de Beaux-arts. 

Enfant des Min guettes lui aussi, 
Farid Lazhar, trente et un ans, 
investit aujourd’hui dans sa pro- 
fession. Après une expérience au 
Sénégal au service d’une ONG, il 
est entré aux Transports en com- 
mun lyonnais (TCL) et suit une 
formation d’électrotechnicien. Au 
moment où il était reçu par Fran- 
çois Mitterrand avec la délégation 
des marcheurs, Farid Lazhar se 
rappelle avoir pensé «à ceux qui 
nous ba lan çai e nt à cause de notre 
tête d’arabe quand on cherchait du 
travail». «C’était important qu'ils 
nous voient dans le bureau de 
Tonton», souJîgoe-t-iL 

« On voulait dire : J’ai grandi 
ici, c’est mon pays. Avec la 
marche, ta société a pris 
conscience qu’il existe une catégo- 
rie de la papulation à la fois arabe 
et française», précise Djamei 


b tance.» 

La marche a débouché sur une 
conquête paradoxale mais histori- 
que : la carte de dix ans pour les 
résidents étrangers (que ne sont 
pas les beurs). Cette promesse, 
arrachée par les marcheurs à 
François Mitterrand, s’est concré- 
tisée par un vote unanime en 
1984, qui traduit la reconnais- 
sance de l’implantation définitive 
des immigrés. Mais l’héritage va 
bien au-delà. Dans le sillage des 
marcheurs sont nées une myriade 
d’associations de quartiers qui 
survivent tant bien que mal, alors 
que vacillent SOS-Racisme et' 
France Plus. La réhabilitation sys- 
tématique des cités HLM, la poli- 
tique de la ville, l’émergence de 
talents beurs dans le monde de 
l'enseignement, des arts, du sport, 
de la politique et des affaires, 
comptent aussi parmi les fruits de 
1983. 


En dix ans, les thèmes de l’im- 
migration et du racisme ont sans 
cesse servi à mobiliser, à diaboli- 
ser. Les beurs, eux, ont 
changé (2). On les appelait à 
l'époque abusivement «jeunes 
Immigrés», par assimilation avec 
leur_ parents. Le mot « beur », 
considéré à l'origine co mme sym- 
pathique, a été rejeté depuis long, 
temps par les intéressés comme 
«stigmatisant». On lui préfère 
désormais l'expression « français 
d’origine maghrébine», où le pre- 
mier mot n'est pas le moindre. 
« Certains sont attirés par la came, 
d’autres s’accrochent aux études, 
tous sont atterrés quand la France 
perd contre la Bulgarie», résume 
un ancien marcheur. 


Aux Minguettes, la tour LQ du 

S uaitier Mon mousseau, épicentre 
e la révolte en 1983 est un 
modèle de réhabilitation. Hall 
d’entrée tapissé de faïence multi- 
colore immaculée, boites aux let- 
tres impeccables, petits com- 
merces, jeux d’enfants et gazon. 
La salle qui abritait la grève de la 
faim en 1983 est devenue un lieu 
de prière musulman. 


Ph. Ba. 


(1) Ombre et lumière, 20. nie Emile- 
Zola. 69200 Vénissieux. Tél. : (16) 
72-31-40-24. . 

(2) Beur FM (106,7 MHz en Ilc-dc- 
F rance) réunit plusieurs protagonistes de 
te marche de 1983 pour un débat dif- 
fiisé, vendredi 3 décembre à 18 heures. 
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crimes racistes sont moins nom- 
breux et que les condamnations 
sont plus sévères. A l’époque, les 
meurtriers de jeunes Arabes s’en 
tiraient avec des sursis. L’accès 
aux études longues et supérieures 
s’est beaucoup ouvert- La généra- 
lisation de b consommation d’al- 
cool d’anxiolytiques et de drogue 
a bit des ravages inconnus voilà 
dix ans. S’il n’y a pas d’explosion 
alors que tous les clignotants de b 
crise sont allumés, c’est sans 
doute que b capacité d’intégra- 
tion de la France est plus forte 
que les Français ne l’imaginent. 
Pour l’avenir, la question essen- 
tielle reste le fossé entre une inté- 
gration culturelle parfaitement 
réalisée, et une intégration sociale 
et économique chaotique. Ce 
décalage crée des frustrations por- 
teuses de violences, individuelles 
et collectives.» 
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MÉDECINE 


Lj ministère de la santé souhaitant de nouvelles garanties sanitaires 


L’Institut Mènera arrête sa fabrication 
d’albumine à partir de sang placentaire 


La société PasteurMérimix 
sérums et vaccins (groupa 
Rhône- Poulenc) a annoncé, mer- 
credi 1- décembre, sa décision 
de stopper la fabrication d'albu- 
mine à partir du sang des pla- 
centas qu'eue collecte dam une 
cinquantaine de pays & travers 
le monde. Cette décision a été 
prise au terme de longs ater- 
moiements, après que Simone 
VeH et Philippe Douste-Blazy, 


quelles ces collectes étaient effec- 
tuées, sans interrogatoire des 
femmes et sans dépistage unitaire 
de ce «matériel triotogiqpe». Or, ces 
placentas venaient notamment de 
pays (ÿ rinftction par le virus du 
sida s évit sur un mode endémig w 
A llnsthnt Mérieux, on répondait 
en substance que la qualité, en aval, 
des techniques d'inactivation et de 
purification de l’albumine offrait 


tation se manifesta quand te profes- 
seur Jean-François Mattéi 
dans son rapport sur la tnoéthique 
remis à Edouard Balladur Farrêt de 
ces collectes pour des raisons éthi- 
ques et sanitaires. 

.. Les responsables de Pasteur-Mé- 
neux senims et vaccins espéraient 
encore que leurs propositions de 
<r modifications » ou 


«pour exdure la collecte de placen- 
tas de mères présentant un risque 
identifiable de contamination par les 
agents transmissibles non conven- 
tionnels». Selon M. Rouzioux, diffé- 
rentes mesures pourraient être rapi- 
dement mises en œuvre. 


vellw garanties sanitaires. La 
firme lyonnaise fabriquait 8 % 
de r albumine mondiale. Les col- 
lectes internationales de pla- 
centa sont toutefois maintenues 
afin de poursuivre la fabrication 
d'une molécule ïndfepensaMe au 
traitement de plusieurs cen- 
taines d'enfants victimes d'une 
grave maladie génétique. Une 
réunion internationale d'experts 
sur ce thème est prévue à Paris 
au début du mois de janvier 
1994. 


relance que a qualité, eu aval, “eux sérums et vaccins espéraient g semble aujourd'hui que ce sont 
echniqucs (T inactivation et de encore aire leurs propositions de des préoccupations de prix de 
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agents pathogènes fort mal connus, impératifs de santé m 
rcsppnsahfes d’affections nerveuses tfSvaf cl S Dousfcyâ 
“H P£ em, , er quent que «tout don de 


rang desquelles la maladie de 
preutzfdctt-J akob. La création de 
l'Agence du médicament et la 
constitution, à ses côtés, d’un 
groupe d’experts de sécurité virale, 
présidé par le professeur JeaUrHu- 


mesures qui devraient être mises en 
ouvre pour satisfaire aux nouvelles 
normes». Elle souligne enfin qu’een 


quent que irtow don de sane ou ‘j- •«W' «““î.h* «en 
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La nouvelle tutelle dont disposent 
; pouvoirs publics et la volonté 


JEAN-YVES NAU et 
FRANCK NOUCHI 


FAITS DIVERS 


Quatre morts et treize blessés 


JÜHKfe de ^veillance serait à l’origine 

““jf.-TiP: ' « VV ! v ,éA> ~ 

de la colusion ferroviaire de fthse 


La collision qui a fait quatre 
morts et treize blessés, mer- 
credi 1* décembre à Saint- Leu - 
cT Essorent sur la ligne de ban- 
lieue entre Refsant-Beaumont et 
Creil (Oise) serait due à un acte 
de malveillance. Le dépôt des 
agents de conduite de la SNCF 
de CreH s'est mis en grève sans 
préavis dans (a matinée du jeudi 
2 décembre. Ces débrayages, 
qui s'appuient sur des revendi- 
cations liées & la sécurité, ont 
entraîné des perturbations de 
trafic sur le réseau de la ban- 
lieue nord de la région pari- 
sienne où on dénombrait deux 
trains sur trois. 

Après l’accident ferroviaire sur- 
venu mercredi 1** décembre vers 
7 h 30, à Saint-Leu-d'Essercut 
(Oise), le bilan de la collision est 
de quatre morts et treize blessés 


dont quatre restaient hospitalisés, 
jeudi matin {le Monde du 
2 décembre). Les morts sont le 
conducteur de i’autorail et trois 
lycéens figés de quinze, seize et 
dix-huit ans qui se rendaient dans 
des établissements scolaires de 
CreO. 

L’accident s'est déroulé en deux 
temps. Un autorail dans lequel 
avaient pris place de nombreux 
voyageurs et qui se dirigeait vers 
Creil a déraillé, à quelques 
dizaines de mètres de la gare de 
Saint-Leu-d’EsserenL Cest alors 
que, dans un second temps, est 
arrivée, dans l’autre sens, une 
rame qui càrcnlait à vide. Le choc 
a été extrêmement vident entre le 
train roulant à grande vitesse et 
l’autorail immobilisé partiellement 
sur Taire de circulation inverse. 

Au cours d’une conférence de 
presse, la direction de la SNCF a 
souligné avec insistance qu’un 
convoi était passé normalement au 
même endroit vingt minutes avant 


Fautoraîl sans rencontrer d’obsta- 
cle sur la voie: L'hypothèse; des 
enquêteurs selon laquelle la pièce 
métallique aurait pu être placée 
volontairement sur un des rails est 
donc considérée comme très pro- 
bable. Cette pièce - une planne 
d’appareil de dilatation de 33 kilos 
- avait été changée dans le cadre 
de l'entretien de la ligne, il y a 
quelques mois, et déposée aux 
abords de te voie par les agents de 
la SNCF. 

Dix mille exactions 
en 1992 

« Pourquoi cet objet s’est-il 
retrouvé sur la voie ? Nous n'avons 
aucune réponse à cette question a 
ce sera à l’enquête d’en déterminer 
les raisons », a déclaré le président 
de la société nationale, Jacques 
Fournier, quelques heures après 
l’accident. Les 30 000 kilomètres 
de voies de la SNCF sont réguliè- 
rement soumise à des actes de 


Un accident d'avion évité de justesse 

Vol miraculé pour Lourdes 


Lé vol 903 d'Air Inter, en pro- 
venance de Parte-Orfy et à desti- 
nation de Tarbes-Lourdes, sem- 
ble. ce vendredi 22 octobre à 
10 h SO. devoir être de routine, 
hormis te (ait que. parmi ses 150 
passagers, il transporte beau- 
coup d’enfants voyageant seuls 
- ce sont fea première départs 
des vacances de la Toussaint - 
et un certain nombre d'observa- 
teurs et de conférenciers (dont te 
recteur Boubakeur de la Mos- 
quée de Paris), qui sa rendent à 
un colloque sur tes miracles, è 
rinvitation du Centre catholique 
de médecine. L'avion n'arrivera 
Jamais è Lourdes et il rare consi- 
déré par tes spécialistes comme 
miraculé... 

Les préparatifs de départ 
s’enchalbent sur l'Airbus A-320 
sans difficultés particulières. 
Quelques minutes après le décol- 
lage, vers 1 500 mètres d’ahî- 
tude, les passagers entendent un 
cteauement; toutes les lumières 
de la cabine s'éteignant. L'équi- 


page n'a pas rentré te train d'at- 
terrissage. Le bruit aérodynami- 
que provoqué par te vont sur te 
train inquiète te commandant de 
bord, qui, dans un réflexe aber- 
rant, coupe les deux réacteurs, 
privant tes passagers d'électricité 
et l’avion de poussée. L'Airbus 
amorce une descente. Le com- 
mandant rallume les moteurs. 
Mais fl ne s'en rend pas compte 
et les stoppe une deuxième fols. 
Le chef de cabine informe tes 
passagers, très sérieusement 
secoués, qu'ils subissant un inci- 
dent technique, mais que l'équi- 
page contrôle la situation. Le 
pAote lance un appel au secours 
radio « Mayday, mayday ». 
L'avion disparaît des écrans 
radar du contrôle aérien. L’alerte 
rouge est déclenchée. 

Le commandant de bord se 
sert de la génératrice de courant 
auxiliaire, pourtant en panne, 
pour remettre en route les deux 
moteurs. A nouveau, il coupe 
l'un d'eux inexplicablement. Et è 


500 mètres d'altitude, t'apperefl 
retrouve assez d'énergie pour 
rentrer è Orly. L'électricité revient 
an cabine, au grand soulagement 
des passagers terrorisés par la 
sensation de chute qu’ils ont 
éprouvée pendant de longues 
minutes. L Airbus se pose sans 
encombre à Orfy, où tes passa- 
gers - changent d'appareil et 
d'équipage avant de repartir pour 
Lourdes. Le commandant de 
bord a été suspendu de vol jus- 
qu'à te conclusion des enquêtes 
en coure. ; 

SI te vol 903 s'était écrasé au 
sol, comme fl a failfi le faire, fl y a 
fort è parier que les experts 
auraient été incapables d'expTi- 

3 uar te catastrophe, malgré les 
eux «befltes noires» et «enre- 
gistrement au sol des paramè- 
tres de l’appareil. Comment 
croire, en effet, qu'un pilote 
confirmé de soixante-deux ans 
ait pu enchsfirier une tefle quan- 
tité de réactions absurdes? 

ALAIN FAUJAS 


malveillance : jets de projectiles 
sur les trains, dépôt d’objets de 
toutes sottes sur les voies - qui 
vont du caddy aux morceaux de 
ferraille. En 1992, dix mille actes 
de oe type ont été recensés par la 
société nationale, dont plus de la 
moitié en région parisienne. « Le 
nombre des actes de malveillance a' 
tendance à attitré, notamment en , 
région parisienne », a remarqué 
M. Fournier. 

Dans un communiqué publié cet 
été, la société nationale estimait 
déjà à neuf cents le nombre 
d’actes de malveillance commis 
pendant les six premiers mois de 
l’année sur le réseau de grande 
banlieue nord de la capitale. Dans 
la nuit du 7 au 8 juin, une rame 
avait percuté une automobile déli- 
bérément abandonnée sur un pas- 
sage à niveau à Liancourt, com- 
mune située à une dizaine de 
kilomètres du lieu du télescopage 
des trains. Le sud de l’Oise, où 
sont organisées des tournées de 
surveillance d’agents SNCF et l’ac- 
compagnement de trains par la 
police, est une zone sensible. Ht il 
arrive que des pièces liées à l'en- 
tretien des voies séjournent lon- 
guement à proximité des rails. 
Danièle Ducros (PC), maire de 
Saint-Leu-d'Esserent, a rappelé, 
jeudi 2 décembre, qu’elle avait 
souligné à plusieurs reprises députe 
deux ans le manque d’entretien 
des abords des voies et des 
emprises SNCF sur sa commune. 

Ces dernières années, deux acci- 
dents du même type que celui de 
l’Oise se sont produits sans faire 
de victimes. Le 14 juillet 1992, un 
autorail a déraillé après avoir per- 
cuté une dizaine de couvercles de 
caniveaux en béton déposés sur la 
voie à Marseille. Récemment, 
en septembre, un train a déraillé 
entre Mulhouse et Krutta après 
avoir heurté un morceau de raÏL A 
la suite de la collision de Saint- 
Leu-d’Esserent, le parquet du tri- 
bunal de Scnlis a ouvert une infor- 
mation qui a été confiée à Martine 
PerooUet, juge d’instruction. 

MARTINE LARONCHE 

avec Jean-Marie Deroy, 

notre correspondant è Beauvais 
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Cette encyclopédie des grandes religions 
a pour ambition de faire découvrir la 
diversité du patrimoine spirituel de 
l'humanité > de montrer l'esprit de chaque 
confession - christianisme ; judaïsme , 
isiam f mais aussi hindouisme , bouddhisme , 
taoïsme / confucianisme , shinto > religions 
d'Afrique - et de nous inviter à réfléchir sur 
l'homme religieux de tous les temps . 

Ont participé à cet ouvrage: 

J. Baubérot, J. -P. Berthon, F. Champion ; 

0 . Clément, J. Delumeau, A. Guellouz, 
M.-R. Hayoun, M , Hulin, L Kapani, l.-P. Laleye, 
J, -N, Robert, J, Rogues, K Schipper, H Tincq, 
M , Toki, L Vandermeersch , M. Wijayaratna. 

«Le Fait religieux est riche d'une eau 
fraîche et vive... Delumeau risque "une 
table ronde" où chacun a pu proposer avec 
son génie et un élan de sympathie le 
meilleur "du message "... Delumeau dit 
merveilleusement la communion du geste, 
la permanence de "l'espace du sacré où 
l'homme rencontre plus grand que lui'J 
retrouve "l'ordre universel et... raisons de 
vivre".. Comptez Jean Delumeau au 
nombre de ceux qui procurent la paix : » 

Pierre Chaunu, Le Figaro 
de l'institut 

VH ht aire 


FAYARD 
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COMMUNICATION 


Le débat sur l'audiovisuel à l'Assemblée nationale 


La commission des affaires culturelles 
approuve la création 
d’une chaîne éducative 


Le oui, mais... de Michel Pelchat (UDF-PR) 


Le débat sur le projet de loi 
visant & modifier la loi du 30 sep- 
tembre 1986 relative & la liberté 
de communication, qui doit com- 
mencer, vendredi 3 décembre, à 
l’Assemblée nationale, donnera 
lieu à une bataille d’amende- 
ments. 

La commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales, réu- 
nie, mercredi matin 1" décembre, 
sous la présidence de Michel Péri- 
card (RPR, Yvelines), n’a pas 
repris à son compte la proposition 
du groupe UDr, exprimée la 
veille, en faveur d’un ajournement 
de la création d’une chaîne «du 
savoir, de la formation et de l'em- 
ploi». Ce projet a suscité plu- 
sieurs interrogations parmi les 
députés présents, à propos, 
notamment de son financement, 
mais la commission en a 
approuvé le principe. 

En revanche, la commission a 
. entériné l’amendement de 
M. Péricard visant à rattacher 
RFO & France Télévision. Selon 
celui-ci, «le maintien d'un statut 
spécifique pour la société nationale 
de radiotélévision française d’ou- 
tre-mer n'a pas ae raison d'être 
dès lors qu’existe une présidence 
commune aux chaînes du service 
public France 2 et France 3, et 
que des relations étroites tient ces 
dernières à RFO». Il s’agit, pour 
M. Péricard, de « renforcer le plus 
rapidement possible la synergie 
entre ces trois sociétés». 

Cette initiative, dénoncée sur- 


le-champ par le président de 
RFO, François Giquel (le Monde 
dn 2 décembre), divise apparem- 
ment le personnel de la chaîne. 
La Confédération des syndicats 
autonomes a réagi en disant que 
cela équivaudrait à « une régres- 
sion de vingt ans.» Mais les sec- 
tions Force ouvrière des journa- 
listes et techniciens (SGJ-FO et 
SNFORT-FO) ont exprimé leur 
soutien à ['amendement en 
jugeant «indispensable de sortir 
RFO de son ghetto». 

H n V avait plus que cinq dépu- 
tés présents quand la commission 
des affaires culturelles a examiné 
l'amendement controversé de 
Michel Pelchat (UDF-PR, 
Essonne), rapporteur du projet de 
loi, préconisant l’instauration d’un 
quota minimal de 40 % de chan- 
sons d’expression française dans 
les programmations des 

réseaux nationaux de radio, et ce 
texte a été repoussé par trois voix 
contre deux. Fort du soutien du 
Syndicat national de l'édition 
phonographique (SNEP), de 
diverses vedettes de la chanson 
française - Chartes Aznavour, 
Francis Cabre!, Francis Lalanne, 
Daniel Guichard. . — mais aussi 
de Philippe de Villiers, député 
UDF de la Vendée, qui lui ont 
publiquement manifesté leur 
appui, mercredi soir, M. Pelchat 
défendra toutefois cet amende- 
ment en séance publique, avec les 
encouragements, semble-t-il, du 
ministre de la communication. 


Le «comité de pilotage» précisera 
le projet en février 1994 


Le «comité de pilotage» de la 
«chtdne de la connaissance et de la 
formation» - qui deviendra aussi, 
sans doute, par amendement parle- 
mentaire, celle de « l’emploi » - a 
été réuni, mardi 30 novembre par 
le ministre de la communication, 
Alain Carignon, qui a avalisé ses 
premières orientations. 

Les structures opérationnelle de 
cette chaîne, dont le lancement est 
prévu avant la fin de 1994, devront 
être prêtes en février. Le «comité 
de pilotage» disposera de l'aide 
d’un groupe d’experts (profession- 
nels de l’éducation, de la forma- 
tion, de l'emploi et de la produc- 
tion audiovisuelle), animé par 
Simone Harari, président de la 
société de production Téléimages, 
et par Jean Rouiliy (Europe 
Images), assistés de Nathalie Cop- 
pinger, inspecteur des finances, et 
Frédéric Lepage (XL Production). 

Ce «groupe-prmet», qui rendra 
le 15 janvier 1994 un pré-rapport 
sur les principes de (a programma- 
tion, de l'organisation et du finan- 
cement de la chaîne éducative, 
remettra ses conclusions définitives 
en février. Il étudiera notamment 
les trois scénarios retenus sur cinq 
ans (de 1994 & 1998), en terme de 
politique d’achat et de production 
de programmes et de ressources 
nécessaires, auxquels correspondent 
trois budgets de fonctionnement 
(600 millions de francs, 800 mil- 


. lions, un milliard). H disposera 
d'un budget de S millions de francs 
et de locaux. 

Les futurs programmes devront 
se fonder sur quatre axes: fournir 
les «défi» du savoir; Fenrichir par 
des documents scientifiques, histo- 
riques, etc.; informer sur les 
emplois, [es métiers et les forma- 
tions (initiale et permanente), sur 
l'entreprise, et favoriser la compré- 
hension du monde contemporain 
(mutations sociales, réalités juridi- 

r s, etc;). Se servant du direct et 
F interactivité, ces programmes 
fixeront au public des rendez- vous 
quotidiens et hebdomadaires, et 
indueront tons les genres (docu- 
mentaires, jeux débats, magazines, 
fictions). 

Traitée de manière «spécifique», 
l'information devra «faciliter le 
réflexion et la compréhension de 
événements». La chaîne privilégiera 
la multidiffusion et les produits 
dérivés, multimédias (édition, 
vidéo, CD interactifs, etc.) en lien 
avec les éditeurs. Elle étudiera aussi 
sa collaboration avec tas télévisons 
publiques et son harmonisation 
avec ARTE - qui émet en soirée 
sur le cinquième réseau, date après 
la chaîne éducative; 

«Légère»,' faisant « un large 
recours à la sous-traitance», l’orga- 
nisation de la chaîne s’ouvrira à 
des partenaires privés, institution- 
nels ou professionnels. 


Par décret 

La date de dénonciation 
de la concession de Canal fins 
est repoussée de Irait mois 

Le gouvernement a décidé de 
repousser, du 6 décembre 1993 au 
6 août 1994, la date-butoir à 
laquelle il pourra, s’il le souhaite, 
au tenue des négociations en cours 
avec André Rousselet, dénoncer la 
concession accordée jusqu'en 1995 
& Canal Plus. Cette mesure a été 
annoncée, mercredi soir l« décem- 
bre, par le ministère de la commu- 
nication. Elle se traduira par un 
décret qui ajoutera un avenant à la 
convention de concession. 

Cela signifie que, faute d’avoir 
pu s'accorder pour l’instant avec 
M. Rousselet, PDG de la chaîne 
cryptée, sur les nouvelles conditions 
cT émission et principalement l’aide 
à apporter au câble, Edouard Balla- 
dur et Alain Carignon se sont donc 
donné un délai supplémentaire de 
réflexion, fl s’agit là (Tune mesure 
conservatoire, le prqjet de loi dont 
doit débattre le Parlement pré- 
voyant de substituer au système de 
ta concession un système d’autori- 
sation. 


41 8 jour de grerc 
ao magazine mutualiste 
«Yfra» 

Alors que débutait, le l a décem- 
bre. à Tours, le congrès de la Fédé- 
ration des mutuelles de France, 
leur magazine Viva (800 000 exem- 
plaires, six éditions régionales) était 
toujours en grève. Huit des dix- 
neuf journalistes du siège parisien 
du magazine et le responsable de 
l'édition Rhône-Alpes, ont entamé- 
leur quarante et unième jour de! 
grève. Trois d’entre eux - dont la 
rédactrice en che£ Sylvie Espasa - 
ont commencé leur septième jour 
de grève de ta faim (le Mande daté 
28-29 novembre). 

Les gré vi ste s demandent la levée- 
des licenciements et notamment 
celui de la rédactrice en chef Trois 
huissiers se sont présentés ces der- 
niers jours an siège de Vba, et ta 
'direction dn journal a demandé par 
référé au tribunal de grande ins- 
tance de Bobigny de statua, jeudi 
2 décembre, sur l’évacuation des 
kjeanx. Les grévistes, soutenn par le 
Syndicat national des journalistes 
(SNJ, autonome), ont recueilli 
actuellement 515 signatures de sou- 
tien S écrivains et de journalistes. 


Rapporteur du projet de loi ten- 
dant à réviser la loi de 1986 e 
Michel Pelchat , député UDF de 
l'Essonne, sera l'un des principaux 
acteurs du d&at sur la réforme de 
l’audiovisuel à l'Assamblée natio- 
nale. 8 a répondu à nos questions. 

nia groupe UDF de l'Assem- 
blée nationale , auquel voue 
appartenez. Juge préférable 
d'ajourner, le temps d'une 
réflexion supplémentaire, la 
création d'une chatoe de télévi- 
sion éducative. Partagez-vous sa 
prise de position? ■ 

- Je ne suis pas favorable à un 
ajournement Cest bien que FAs- 
semblée nationale ah & décider dn 
principe de la création de cette 
chaîne et de son cadre général, sans 
que le dossier soit complètement 
noefé. A condition que le ministre 
de ta communication prenne Fen- 
~igement - je le lui demanderai - 

: soumettre de nouveau ta prqjet 
au Fadement avant de le finaliser 
afin que nous débattions plus préci- 
sément, en particulier, de l’organi- 
sation et du financement de cette 
chaîne. 

- Vous vous êtes déclaré 
opposé à FutSaation du pnxhtit 
de la redevance pour le finance- 
ment de cette chaîne. Préférez- 
vous donc que cetta chaîne 
publique bénéficie de finance- 
ments privée? 


- Je crois en effet que ce serait 
une erreur de ponctionner ta rede- 
vance, qui est déjà on produit rare. 
Moi, je souhaiterais que cette 
chaîne éducative soit une chaîne 
publique avec 51 % de fonds 
publics et 49 % de fonds privés. 

- Pourquoi êtes-vous partisan, 
voue aussi, d'un rattachement 
de RFO à France-Télévision? 

- Comme je l’ai déjà dit à de 
nombreuses reprises, et notam- 
men^ en 1987, dans un rapport sur 
l’audiovisuel outre-mer, il faut 
favoriser une plus grande mobilité 
du personnel de RFO. Cela est 
aujourd’hui tris difficile, voire 
impossible, parce que RFO est nne 
trop petite échelle. Dans Fensemble 
de France-Télévision cela pourra 
mieux se régler qu’à l’intérieur 
d’une société indépendante. Je 
crois aussi que devant Fémergence 
des nouvelles technologies qui vont 
bouleverser la diffusion mondiale 
de ta télévision, il ne faut pas lais- 
ser RFO seule face à ses concur- 
rents.. 

- Le président en exercice de 
RFO, Hançois Giquel, dénonce 
ce projet de rattachement, et il 
le mit en termes très fats rions 
la lettre qu'il a adressée aux 
membres la commission des 
affaires cuttureBea ... 

- Je ne Tai pas reçue... 

- Il y souligne notamment 
que, ai RFO devient partis Inté- 
grante de France-Télévision, 
TF1 risque fort de ne plus vou- 


loir mettre ses images à la dis- 
position des téléspectateurs des 
DOM-TOM. qui pourraient ainsi 
être privée, par exemple, des 
retransmissions de la prochaine 
Coups du monde de fbotbati... 

- TF 1 a iris un engagement qui 
lui a été imposé dans ta cadre de ta 
privatisation et sur lequel nous 
n'entendons pas revenir. C’est dair. 
Je souhaite même que le texte de 
l'article qui rattachera RFO à 
Franco-Télévision confirme cet 
engagement, fl faudra trouver une 
formule. En tout cas, fl n'est pas 
question de revenir sur cet engage- 
ment 

- Le président de RFO sou- 
ligne aussi, et II n'est pas la 
seul, qu'un tel rattachement 
constituerait une régression... 

- Cest vrai que F indépendance 
de RFO vis-à-vis de FR3 a été une 



Télévision ne signifiera pas sa réin- 
tégration Ame un budget commun 
pour Fensemble des chaînes, fl y 
aura toujours des budgets diffé- 
rents. Nous réclamons au contraire 
davantage d’autonomie pour les 
différentes chaînes par rapport & ta 
présidence commune. La prési- 
dence commune présente surtout 

..t i, : j. 



plan national et international Moi, 
qui ai voté contre cette présidence 


unique, je reconnais aujourd'hui 
qu’elle n’a pas que des inconvé- 
nients. Mais elle s’implique trop 
persoo nettement dans la gestion des 
chaînes; nous souhaitons qu’elle 
laisse aux chaînes une plus grande 
autonomie de gestion. 

- Vous voulez imposer aux 
réseaux de radio nationaux un 
minimum de 40% de chansons 
d'expression française dans 
leurs programmations musi- 
cales, mais votre amendement 
n'a pas été retenu, i trois voix 
contre deux, par la commission 
des affaires culturelles... 

- Cest ridicule. Ce n’est pas un 
vote du Parlement Cela ne me 
paraît pas significatif! Cest pour- 
quoi je redéposerai cet amende- 
ment en séance publique. Alain 
Carignon m’a dit qu’il était favora- 
ble à cette idée et qu’il était prêt à 
voir comment trouver la bonne for- 
mulation. J’ajoute une chose : nous 
nous battons au GATT pour F 
«exception culturelle» en matière 

.. . " - raison. 

f rap- 
porte 6 milliards au niveau natio- 
nal cefle du disque en rapporte 30. 
Vous croyez que les Américains ne 
rigoleraient pas s’ils voyaient notre 
Assemblée nationale refuser un 
amendement prévoyant 40 % de 
chansons françaises sur nos 
radios?_» 

Propos recueillis par 
ALAIN ROUAT 


budget commun audiovisuelle, et nous avons ra 
lesAaînes. fl y Mais si l’industrie du cinéma 
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LITTIE BUDDHA, de Bernardo Bertolucci 

Tous contes faits 


Le dalsi-lama n’était jamais 
aile au cinéma. H y a quelques 
semaines, avec cet étonnant sou- 
rire blindé qu’il oppose & toutes 
les vicissitudes, U est apparu dans 
la salle du Gaumont-Italie à 
Paris. D venait voir en avant-pre- 
mière Llttie Buddka de te son 
grand et célèbre ami», Bernardo 
Bertolucci. Il prit la précaution 
de dire que loi-même avait sans 
dout e une autre façon de com- 
prendre Bouddha que son grand 
et célèbre ami, mais la seule pré- 
sence de sa Sainteté légitimait 
l'entreprise. Utile Buddha et ses 
révérencieuses splendeurs se trou- 
vait ainsi estampillé, iabellisé 
tibétain ! 


«bouddhisme 


sans hor- 


mones», apte à être consommé, 
digéré par le plus grand nombre. 
La trilogie orientale de Berto- 
lucci, après le Dernier 


. in thi au Sahara s’achevait 
dans une apaisante apothéose. 

«H était une fois», ainsi com- 
mence Unie Buddha. Revendi- 
quant les contraintes codifiées du 
conte, mais étrangement divorcé 
de lui-même dans cette riche 
aventure, Bertolncci a banni 
toutes les délices de la perversité 
pour ne retenir que 
l’« innocence», affadissant ainsi 
la fable, la privant de sel et de 
phnent. 

Une famille américaine type de 
Seattle, mégapole grise et fata- 


liste (rendue sublimement mono- 
chrome par le magicien de la 
lumière Vittorio Storaro). Papa 
ingénieur (Chris Isaak), m qm an 
enseignante (Bridget Fonda), 
petit garçon blond et craquant 
(Alex WïesendangerX vague crise 
existentielle dans le couple 
supendu à sa rie «sans valeurs» 
et à sa maison-mirage qui 
domine le paysage. Débarquent 
alors de joviaux la ma s tibétains 
dont le vénérable Norbu. Ironie 
de la distribution, celui-ci est 
incarné par un acteur chinois, 
Ying Roocheng - le gouverneur 
de la prison du Dernier Empereur 
- qui fat ministre délégué à la 
culture de la République popu- 
laire de Chine... Les lamas sont 
chargés d’une déconcertante 
annonciation : le jeune Jesse, 
neuf ans, serait la réincarnation 
d’un de mots chefs spirituels, un 
considérable rinpoche. Il est 
urgent que l’enfant rejoigne le 
lointain monastère du Boothan 
où cette hypothèse serait vérifiée. 
Premier volet narratif et esthéti- 
que de Utile Buddha. 

Sur lequel se greffe le 
deuxième. A titre de catéchisme 
initiatique, lama Norbu offre à 
Jesse un livre d’images relatant la 
jeunesse, il y a vingt-cinq siècles, 
du prince Siddhârta, futur Boud- 
dha, de sa naissance mythique à 
1*« illumination», en passant par 



Alex Wlœendanger (à gauche) et Ying ftuocheng 


f ascèse. Ce chapitre découpé en 
«pages» édifiantes est traité dans 
le style rétro-kitsch des enlumi- 
nures populaires indiennes en 
une débauche de saynètes naïves 
ponctuées de miracles bricolés à 
l’aide d’effets spéciaux anü-spiel- 
bergiens, gracieux et touchants. 
Le prince Siddhârta, maquillés 
comme une voyante de foire, 
c’est, follement décoratif et d’une 
candeur sans faille, Keanu 
Reevea. 


Enfin, on parvient, pour 
conclure, sur le Toit du monde, 
au Boutban secret, dans ce 
monastère où se retrouvent fina- 
lement trois candidats à la réin- 
carnation du rinpoche, jolie idée 
simplette et universaliste des scé- 
naristes Rudy Wurtitzer et Marie 
Peploe : le blond américain, la 
'petite-bourgeoise indienne (une 
enquiquineuse, mais même une 
future femme peut prétendre au 
progrès de l’âme), et le minuscule 


1884 . 

Pour la première 
fois, vous vous servez 
d’une poubelle. 


/ 


• / 

\ : 


1996 . 

Vo us jetez les 
emballages 
recyclables dans une 
poubelle à part. 
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gamin des quartiers pauvres de 
Katmandou. Dommage que ce 
personnage-là ait été escamoté, 
les rares apparitions du Sduscia 
népalais ont une drolatique et 
poignante vérité... 

Les «épreuves» dont les trois 
enfants immergés dans la foule 
carminée des moiniUons joueurs 
sortiront tous vainqueurs, sont 
évidemment prétexte pour Berto- 
lucci à des scènes d’une virtuo- 
sité et d’une ampleur spectacu- 
laires. Tout s’achève - pour la 
première fois dans l'œuvre de 
l’ auteur du Conformiste, (magni- 
fique réflexion antifasciste qui 
reprend une étrange actualité) -, 
de façon sereine et quasi opti- 
miste. C’est bien là que le bât 
blesse. 

Car malgré ses beautés, sa 
diversité, sa richesse, son message 
de compassion universelle infini- 
ment «confortable» et consen- 
suel, le chaste Utile Buddha 
séduit sans convaincre, laisse un 


sentiment mélancolique de frus- 
tration, d’inachevé. Sans doute 
pareeque, justement, Bertolucci 
lui-même a résisté à son film, 
renonçant dans une mue impossi- 
ble à la psychologie des profon- 
deurs qui est sa marque, & sa 
splendide et récurrente explora- 
tion de Féchec humain. Familles 
disloquées, fiascos amoureux, dés- 
illusions politiques, c’est là qu'il 
brille, qu’il enchante, qu'il excelle. 
Pas dans la béatitude obligée 
d’une philosophie d’emprunt 
Ni les moyens, ni le talent, ni la 
(bonne) volonté ne suffisent à 
retrouver P« innocence». Le 
temps est désormais venu pour 
Bertolucci - il en convient abon- 
damment dans toutes ses inter- 
views -, de retourner travailler en 
Italie, son pays mental, son pays 
natal, aujourcFtiui plus exotique et 
plus fou que tous les Orients du 
monde. 

DANlêLE HEYMANN 


TOUT LE MONDE N'A PAS EU IA CHANCE 
D'AVOIR UES PARENTS COMMUNISTES. 
de Jean-Jacques Zilbermann 

Les «Mers» qui chantent 


Maman vend l'Huma, papa ne 
vend guère de chaussures dam son 
ma gasin. Maman est au Parti, pas 
papa. Elle est vive et forte, elle 
chante à la chorale, elle est toujours 
prête à damer ou à faire un coup 
de main, elle croit en des lende- 
mains meilleurs, elle croit que 
l’Union soviétique mènera le 
monde sur le chemin radieux de la 
.liberté, die croit qu’avec un «non» 
massif et populaire au référendum 
gaulliste qui se tient le dimanche 
suivant, 28 septembre 1958, la 
France rejoindra les deux tiers de 
Fhumanité «qui sont déjà commu- 
nistes», comme on se te répète aux 
dîners de famille où la cuisine est 
bourgeoise mais la conversation 
prolétarienne. 

Entre sa boutique sans client et 
te lit où fl se plonge dans la presse 
de droite, papa devient gris. Il a 
quelques expressions favorites, qui 
ont dtt Etire rire maman, jadis. H 
ne sort de son ironie lasse que pour 
se mettre en rogne, quand maman 
a encore pillé l’étalage pour chaus- 
ser les camarades, mais c’est que ça 
use les souliers, les démonstrations 
de force dans la dignité sur le pavé 
de Paris. A dix ans, leur fils Léon 
joue i cache-cache en distribuant 
tes tracts de la cellule, et sait très 
bien la différence entre prisonniers 
de guerre et déportés. Maman a un 
numéro tatoué sur le bras. Tout le 
monde n'a pas eu la chance... est 
une comédie. 

Pour son premier film, d’inspira- 
tion autobiographique. Jean-Jac- 


ques Zilbermann a reconstitué le 
Paris du temps où «le commu- 
nisme» représentait l’espoir d’une 
rie meilleure pour des millions de 
Français, quoi qu’ils aient mis der- 
rière ce vocable. . Pour i Irène, la 
maman, cet espoir prend soudain 
une forme très concrète sous l’as- 
pect du soliste des Chœurs de l’ar- 
mée rouge, droit sorti de La sta- 
tuaire réaliste-socialiste. Dans 
Kalinka, il est irrésistible, dans la 
limousine de l’ambassade soviéti- 
que, il est charmant. 

Ni excessivement nostalgique, ni 
facilement ironique, le scénario de 
Zilbermann (et Nicolas Boukhrief) 
réussit cette évocation en demi- 
teinte. où s’équilibrent chronique 
quotidienne, récit politique, souve- 
nir d’enfance et mélodrame fami- 
lial. Avec Josyane Balasko et Mau- 
rice Bénichou, Zilbermann tient 
des incarnations fortes pour les per- 
sonnages décrits. Mais le savant 
dosage d’humour, de mélancolie, 
de réalisme et d’onirisme paralyse 
te metteur en scène. Tl en résulte un 
film contraint, composé de scènes 
mise en place comme les rouages 
d’une mécanique dessinée 
d’avance. Tout le monde n'a pas eu 
la chance... y perd le sens de l'es- 
pace, et de la durée. Et, surtout, la 
possibilité de rendre perceptible en 
quoi cette histoire de l’espoir et de 
la tendresse, de rengagement collec- 
tif et des choix individuels qui se 
raconte au passé, est aussi une his- 
toire pour aujourd’hui 

JEAN-MICHEL FBODON 


TAXI DE NUIT, de Serge Leroy 

Paris 1999 


Le Paris d’octobre 1999 ressem- 
ble à celui d'aujourd'hui. Les rocs, 
tes voitures, tes vêtements sont les 
mêmes, et les taxis refusent tou- 
jours de conduire leurs clients en 
banlieue. Le film te découvre pru- 
demment, enregistrant un dialogue 
banal entre un chauffeur de taxi 
(Bruno Cremcr) et un jeune infir- 
mière (Laure Marsac) qui vient de 
rompre avec son ami. Puis, peu à 
peu, tes premiers signes apparais- 
sent, qui indiquent que, par un 
tour du destin, ce film posthume 
(Serge Leroy est décédé te 27 mai 
1993) est aussi un vrai film d'an- 
ticipation. 

La monnaie en cours est l’écu, la 
présence policière semble très mar- 
quée, il est question de cartes 
d’identité informatisées, de mysté- 
rieux numéros qu’il fout à tout prix 
posséder. Un homme (Didier 
Bczacc), un écrivain, un marginal, 
se dit aujourd’hui employé au net- 
toyage du Parc des Princes. Tout 
cela est ua peu étrange, mais pres- 
que familier, et on se prend au jeu 
de ces dialogues aiguisés, de ccs 
personnages quotidiens mais singu- 
liers, de cette atmosphère vague- 
ment inquiétante. 

Le grand mérite du film est dans 
ce léger décalage qu’il crée entre sa 
propre fiction et la réalité. Taxi de 
nuit évoque la société de demain à 
travers tes questions d'aujourd'hui. 


Tous les Maghrébins ont été ren- 
voyés chez eux, les malades du rida 
sont mis à Fécait, sans qu’on sache 
vraiment où on les emmène, des 
tests de dépistage sont systémati- 
quement effectués dans les com- 
missariats. Vue par Serge Leroy, (a 
France de 1999 se fonde sur la 
convention et l’exclusion : conven- 
tion des relations entre ceux qui 
respectent la norme, exclusion de 
tous les autres. 

Dommage que r intrigue soit plus 
proche de la nouvelle que du scé- 
nario de long métrage. Dommage 
aussi que, dans sa dernière partie, 
clic conduise tes personnages dans 
des décors trop aseptisés, qui res- 
semblent & l’univers parfaitement 
balisé de l'anticipation tradition- 
nelle. Le film perd alors de son 
intérêt et la conclusion, d’un opti- 
misme un peu forcé, paraît fade. 

Mais Taxi de nuit va jusqu’au 
bout de scs principes, sans se per- 
dre en route et sans trahir sa voca- 
tion. Il permet à Serge Leroy de 
retrouver ('ambition de ses pre- 
miers films (la Traque, notamment) 
et de réussir sa sortie. 

PASCAL MÉBIGEAU 


La hRc des salfea pgisfeane s 


le mondU* décadré 
Surf dan sotie éfitiûs 
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CULTURE 


THEATRE 


ARTS 


RÉPONSE A LA QUESTION PRÉCÉDENTE à l'Athénée 
MARCEL MARCEAU à l'Espace Canfin 
CAHIER D'UN RETOUR AU PAYS NATAL au Pâv3on du Charolais, à Par» 


Après la fermeture de ses salles d'exposition 


Le rire hagard 


Quelles issues de secours 
pour le Grand Palais? 


« Qu'est-ce qui sort du cerveau 
quand on appuie dessus?... A qui 
peut-on parler quand on n‘a rien à 
dire?... Allez, parle! C’est à toi. 
maintenant!... Qu’est-ce qu’il y a 
sous les mots quand on enlève la 
pensée?.-» Bs sont trois, serrant les 
dents, hagards, accrochés à leur 
caboche comme des coureurs à leur 
guidon dans les ultimes secondes 
du sprint. Non, ils ne sont pas 
trois, Os sont un seul dingue & trois 
voix da ns la tête d'un musicien qui 
s'est vu confisqua’ son piano, son 
violon, ses partitions, qui s’est vu 
confisquer Les notes, là musique, 
tout, et qui essaie de crier de la 
musique sans musique, avec juste 
des mots sans rime ni raison qui 
déboulent dans le vide. Super-tragi- 
que, super-comique. Le couloir de 
la mort dans un paie d'attractions. 
.Marie Pillet, Emmanuelle Zoll. 
Alain Fromager, provoquent les 
rires jusqu'à l'apoplexie ( 1). 


Comme 
tme libellule 


Première partie : Bip est seul U 
y a trois très grands moments : les 
mains qui se métamorphosent en 
poissons, en oiseaux, dans la Créa- 
tion du monde; les chutes et les 
peurs du Patineur sur g lace; et la 
panique de l’homme, presque fou, 
qui n'arrive pas à arracher son 
visage de débile hilare, dans le 
Fabricant de masques. Les publics 
du monde entier ont vu eda plus 
d’une fois, depuis des dizaines 
d'années, et, chaque fois, en pleu- 
rent de joie, d'émotion. Cest du 
très grand ait, c’est là que Marceau 
est un ange magicien. Deuxième 
partie : avec la nouvelle compagnie 
que Marceau vient de créer (dix 
mimes sortis de son Ecole interna- 
tionale de mimodrame de Paris), il 
donne la pantomime du Manteau 
de Gogol. Décors et costumes de 
Jacques Noël et D. Marchand, 
musique de R Bischoff. Cest la 
projection d’un rêve, étrangement 
intime, très fidèle aux fantasmes de 
Gogol, à sa griffe aiguë de chat, à 
sa charité. Phénomène présent dans 
les deux parties : la jeunesse de 
Marcel Marceau. Il a des jambes 
de quinze ans, la grâce d’une 
libellule (2). 


Le grand 
sursaut 


L'un des acteurs de fond de 
féquipe Peter Brook, Balcary San- 
garé, un géant biack poids lourd, 
joue avec une finesse proprement 
diabolique le grand poème de 
Césaire, Cahier d'un retour au pays 




CHRISTIAN 

ZACHARIAS 


piano 

SAM. 11 DEC. 18H 
Scariatti - Soler - Ravel 


DIM. 12 DEC. 18H 


avec 

Marie-Louise Hlnrichs piano 

Mozart 


LUN. 13 DEC. 20H30 


KRONOS 

QUARTET 


Daugherty - Georgescu 
Alr-Zadeh - Lacy - 
Zograbian - Kancheli 
œuvres composées 
pour le Kronos Quartet 


avec 

Steve Lacy et irene Aebi 


2 PL. DU CHAÏELFT 42 74 22 77 


natal, écrit il y a soixante et un 
ans, qui est à lui seul tes trompettes 
de Jéricho du réveil de la négri- 
tude, et qui ne perd rien de son feu 
(mise en scène de Gabriel Garran). 
«Ah oui, des mots ! Mais des mots 
de sang fiais, des mots qui sont des 
raz-de-marée et des èrésipèles et des 
paludismes et des laves et des Jeux 
de brousse, et des flambées de chair, 
et des flambées de villes-.» Depuis 
le grand sursaut-oéateur-suiiéajiste- 
africain d'Aimé Césaire, tes poètes 
ont beaucoup bougé, dans les fou- 
gères et les bambous, et sur les 
plages de cendre de la Martinique. 
Le tout dernier haut fait, le livre 
d'Edouard Glissant. Tout monde. 
qui vient juste de paraître, lance 
l'aventure d'Antilles universelles 
qui ravivent Fensembie des chants. 
Mais l'ancêtre Césaire est bien là, 
scandant le paradis de son enfer 
terrestre ($). 


MICHEL COURNOT 


► (1) Théâtre de l'Athénée. 
Square Louis-Jouvet, métro 
Opéra et Havre-Caumartln. Du 
mercretfi au samedi à 20 h 30. 
Dimanche 16 heures. Mardi 
18 h 30. Jusqu'au 19 décem- 
bre. Tél. : 47-42-67-27. Places 
65 F et 90 F. 


Depuis le 21 novembre, le 
Grand Palais est fermé. La 
mesure a été prise en raison des 
dégradations qui affectent la ver- 
rière de la grande nef (le Monde 
du 23 novembre), dégradations 
qui ne sont que les symptômes 
d’une menace plus sérieuse. Le 
niveau de la nappe phréatique 
ayant trop baissé depuis plusieurs 
'années, les «radeaux» de bois 
sur lesquels reposaient les fonda- 
tions qui supportent le bâtiment 
ont, pour certains, commencé à 
pourrir et, pour d'autres, accom- 
pagné Peau dans sa descente. Les 
piliers de pierre ne reposent plus 
que sur un magma de bois et de 
boue, quand ils ne sont pas sus- 
pendus le vide. L'effondre- 
ment de l’un d’eux pourrait suf- 
fire à déstabiliser la structure du 
Grand Palais et la verrière. Des 
travaux de réfection sont donc 
nécessaires. Ils dureront long- 
temps — doute dix-huit mois 
- et coûteront cher - 200 mil- 
lions de francs au minimum, 
estime-t-on à l'heure actuelle. 


► (2) Espace Cardin. 1 . avenue 
Gabriel, métro Franklin-Roose- 
velt. Du lundi au samedi à| 

20 h 30. Jusqu'au 18 décem- 

bre. Tél. : 42-65-27-35. Places) 
80 F à 220 F. ; 

► (3) Pavillon du Chantais, Parc 
de La Villette, 211, avenue 
Jean-Jaurès, métro Porte-de- 
Pantïn. Du mardi au samedi à 

21 heures. Dimanche à 
16 heures. Jusqu'au 19 décem- 
bre. Tél. : 40-03-93-95. Places 
70 F à 100 F. 


THÉÂTRE : semaine autri- 
chienne à Paris. - ; pu 6 au 
11 décembre, a fieu au Théâtre du 
Rond-Point, à Paris, la Septième 
Semaine du théâtre autrichien. Des 
pièces inédites sont lues à 
18 heures en allemand et reprises à 
21 heures en français. Le 6, à 
21 heures seulement : Emmanuel 
Kant, de Thomas Bemhard. Le 7, 
Weisman und Rotgesicht, de 
George Taboro. Le 8, Appleghüien. 
de Peter Turrini. Le 9, Opus 11 J, 
de Gert Jonke. Le 10, Volksveml- 
dmmg. de Werner Schwab. Le 1 1, 
à 21 heures. Cette heure où ne nous 
savions rien l’un de l’autre, de Peter 
Handke. 


La décision de fermeture 
affecte pour l’heure non seule- 
ment la nef - partie la plus 
menacée du bâtiment - mais 
encore le Palais de la découverte 
et les Galeries nationales, salles 
d’expositions temporaires admi- 
nistrées par la Réunion des 
musées nationaux. Or ces insti- 
tutions sont installées dans la 
partie du GrandPalais la plus 
éloignée du fleuve et la plus 
saine. Leur réouverture est déjà 
programmée, à une condition 
prés : que soit modifié le circuit 
des issues de secours. Celles-ci 
avaient été, en effet, aménagées 
de manière à conduire dans la 
neC et doivent donc être confies 
afin dé" conduire jtu-dehora .par 
d’autres voies. Ces transforma- 
tions pourraient être réalisées 
assez vite, dès le d&ut de l’année 
prochaine. 


mi ère fois, et il serait évidem- 
ment malheureux de déplaire à la 
Suède à Fheore des négociations 
entre Renault et Volvo. La 
deuxième est une coproduction 
dn Musée d’Orsay et du puissant 
Metropolitan Muséum de New- 
York et, comme tout ce qui 
touche à l’impressionnisme, ne 
saurait être d’un mauvais rapport 
financier. Fortes, très fortes rai- 
sons diplomatiques et économi- 
ques... 

Reste à fixer le destin des 
expositions qui ont été interrom- 
pues, mais laissées en place puis- 
que rien, en vérité, ne les 
menace. Aux «Nabis» et à 
«L’Ame au corps» aussi, il faut 
des issues de secours. Depuis le 
21 novembre, bien des hypo- 
thèses ont été évoquées: transfert 
des «Nabis» à Lyon ou déména- 
gement des deux manifestations 
an Palais de Tokyo. Une visite 
exploratoire avenue du Président- 
Wilson a dissipé toute espérance 
de ce côté-là. Pour «Les nabis» 
le salut viendrait du Musée d’an 
moderne de la Ville de Paris, qui 
a proposé une partie de ses salles 
ouvrant sur le quai de New- York. 
Seule réserve, mais d’impor- 
tance : qu’il soit possible d’y 
accueillir le flux de visiteur: 
d’une exposition «grand public» 
avec ce que cela suppose de pré- 
cautions et - à nouveau - d’is- 
sues de sécurité. 


► Renseignements : Théâtre du 
Rond-Point 2, avenue Franklin- 
Roosevelt, 75008 Paris. Tél : 
44-95-98-00. 


Le Palais de la découverte a 
annoncé qu'il serait à nouveau 
visitable en février. Quant à la 
Réunion des musées nationaux, 
elle maintient pour l'heure 
inchangés programme et calen- 
drier. Le Soleil et l’Etoile du 
Nord, histoire des relations de la 
France et de la Suède au XYIO* 
siècle, et Impressionnisme : les 
origines (1859-1869) devraient 
être inaugurés les 15 et 29 mars, 
comme prévu. La première expo- 
sition a déjà été reportée une pre- 


Pour «L'Ame au corps», la 
question est plus délicate. Ici 
œuvres d’art et objets scientifi- 
ques rares et fragiles se rencon- 
trent, et les commissaires, Jean- 
Pierre Changeux et Gérarc 
Régnier, avaient conçu un itiné 
raire démonstratif précis, qu’il 
serait très diffuâle étirés long de" 
reconstituer aillems. Seule solu- 
tion : accélérer le réaménagement 
des Galeries nationales, profiter 
du départ des «Nabis» et du cir- 
cuit qu’il «libérerait» pour créer 
les issues manquantes, et, au 
besoin, retarder de quelques 
semaines les inaugurations du 
printemps prochain. Faute de 
quoi, des aimées de recherches - 
et la collaboration scientifique d 
financière des musées et du 
ministère autrichien de la culture 
- seraient perdues pour le public, 
résultat navrant. La décision 
devrait intervenir rapidement et 
les travaux s’engager aussitôt. 


PHILIPPE DAGEN 


MUSIQUE 


LES QUINZIEMES RENCONTRES TRANSMUSICALES 


La danse de l’ange islandais 


RENNES 


de notre envoyé spécial 


En présentant Regg’lyss dès le 
premier après-midi des Transmu- 
sicales, le I" décembre, Hervé 
Bordier et Jean-Louis Brassard, 
qui programment le festival 
depuis sa première édition, ont 
atteint du premier coup le comble 
de l'exotisme. Avec leur succès au 
hit-parade (Mets de l'huile), leur 
passé d’orchestre de bal, leur célé- 
bration de la vie quotidienne dans 
le sud de la France, les Montpel- 
iiérains sont aux antipodes de l’es- 
thétique des Transmusicales, plus 
encore que les griots ou jazzmen 
qui atterrissent parfois sur ces 
terres de rock. 


cuivres et des chansons éthérées, 
très britanniques, chantées en 
«n ÿai» 


Le charme des Transmusicales 
est de savoir déroger à leurs pro- 
pres régies. A l’Ubu, le petit dub 
situé sous le théâtre national de 
Bretagne, Regg’lyss a reçu un 
accueil poli, amical Cest peu si 
l'on considère la chaleur commu- 
nicative que dégage le groupe sur 
scène, c’est beaucoup ri l'on songe 
à tout ce qui sépare encore leur 
musique d’un propos vraiment 
naïf, originaL 

Les festivités ont sérieusement 
commencé dans la soirée, à la 
salle de la Cité. Lighthouse, 
groupe rennais, a ouvert le bal en 
grande pompe, avec une impres- 
sionnante section de cordes, des 


Alejandro Escovedo leur a suc- 
cédé, avec une formation qui réu- 
nissait un trio à cordes (violons et 
violoncelle) emmené par la violo- 
niste Suzanne Voelz, qui officia 
au sein de Poi Dog Pondering et 
d'un groupe de rock. Alejandro 
Escovedo se présente comme un 
peon, en chemise blanche à col 
fermé, et son emploi des cordes 
emprunte souvent à la tradition 
des tnariachis mexicains. Mais il 
est issu d’une dynastie cbicano 
qui compte dans ses rangs le per- 
cussionniste origine] de Carlos 
Sanrana et la batteuse Sbeila E 11 
utilise les possibilités inédites de 
sa formation avec une audace cer- 
taine, bien mise en évidence par 
une reprise étonnante de 
/ Wanna Be Your Dog des 
Stooges, tout en violons hurlants 
et en rythmique grondante. Seul 
le manque d’assurance de son 
écriture l’empêche de mener sa 
démarche à terme. 


percussions, clavier et on flûtiste- 
saxophoniste), elle a oscillé avec 
une grâce infinie entre les deux 
pôles de Début, son premier dis- 
que en solo : des ballades d’atmo- 
sphère qui glissent souvent vers la 
musique d’ambiance et de la 
musique & danser qui, tout en 
empruntant au canon actuelle- 
ment en vigueur sur les pistes du 
monde entier (martellement, 
échantillonnage, brièveté extrême 
des séquences mélodiques), 
conserve une originalité, une 
charge émotive, qui doivent beau- 
coup au chant de Bjork, à sa 
manière juvéaile et sage de se 
conduire sur scène. Un ange est 
passé. 

THOMAS SOT1 INI EL 


Après ce début de soirée stu- 
dieux, on attendait beaucoup de 
la performance de Bjork. L'Islan- 
daise est arrivée sur scène vêtue 
d'une longue robe blanche de 
tissu froissé, comme on en voit 
dans certaines mises en scène de 
Tchékhov. Accompagnée d'un 
groupe étrange (basse, batterie. 


LETTRES : le prix Cervantes è 
l'écrivain espagnol Miguel 
Delibss. - Le prix Cervantes, 
considéré comme la plus impor- 
tante distinction espagnole de lit- 
térature et doté d'un montant de 
1S millions de pesestas (plus de 
600 000 francs), a été décerné, 
mercredi I er décembre, à l'écri- 
vain Miguel Ddibes. Né à Valla- 
dolîd en 1920, Delibes est Fau- 
teur de nombreux romans et 
d'essais. Deux romans ont été 
récemment traduits chez Ver- 
dier : les Rats (1990) et les Saints 
innocents (1992). 




Ecoutez voir 





r . - » : 


la résïstîble ascension 


d’Arturo Ui 


jirjs :»■” 


de Bertolt B redit 

mbeenjcene. Jérome Savary 


av« 

Bernard Ballet, Guy Bedos 
MkhelBerto, Roland Blanche 
Jacques Boudet , lean-lo uis Co rdina 
Jacques Debary, François Delaive 
Alain Frérot Isabelle Gomez 
Jean-Gaude Jay, Jean-Pierre Kalfon 
Pierre Lafcnt Danid langlet 
Maiime Lombard. Robert Ludbello 
Martine Mongermont 
Jean-Pierre Moulin 
Louis Navarre. Jean-Paul Papai 
Guy Perrot Benjamin Raiaud 
Jerome Savary, Valérie Vogt 
et Christian Hfllion, Michel Bos 
lesHotPapaz 

et les Gospel Ciiords Singers 
tHïiGfrETKais, Armand Jacob 
deoxel cDîtumes, EliO Toffoluttl 
lumière. Alain Poisson 
musqué. Hans-Dietei Hosalla 
diretbofi musKaie. Giristian Hillion 
son. Olivier AldoPedron 
et Jerome Calippe 
msquiiiages. KunoSchlegelmildi 
collaboration artistique 
LeonidasStrapatsakis 




France mter 

renseignements / location : 47 27 81 15 
salle Jean Vilar 


THEATRE NATIONAL 



Jouez et gagnez 
des CD, 

des cassettes-vidéo 
et des invitations avec 



Saint-Lazare 
15. dI du Havre 
43 37 - 34-64 


. . GRANDS 

r, ' ■ A ou 

| J FORTS 

Il Raffal 


* : ** 


* V -. 

4 


m 


] DROUOT RICHELIEU 

9, RUE DROUOT, 75009 PARIS 
TéL 48-00-20-20 - Télex : DROUOT 642 260 

Infoc mutions téléphoniques permanentes 

1 en français et en anglais au : 48-00-20-17 

• u Compagnie des commissaires-priseurs de Paris 


LUNDI 6 DÉCEMBRE 

2 - Bfioux. Argenterie. - M* BONDU. 

5 - 14 h 30. Tableaux modernes, abstraits et contemporains. Sculp- 
tures. AD AMI, ARMAN, ATLAN. BUFFET, CASS IGNE U L, 
CHAISSAC, FAUTRIER, GOERG-MO DlGLIANL RIOPELLE, 
TWOMBLY. ZAO WOU-KJ. - M* LOUDMER. 


6 - Livres. Ateliers Luigi LOIR, Paul-Louis DELANCE et Julie 
DELANCE-FEURGARD. - M« do CAGNY. 


S. 13 - Ta bleaux modernes. - M- LAURIN, GUILLOUX. 
BUFFETAUD, TAILLEUR. 


MARDI 7 DÉCEMBRE 


9 - Tableaux XIX» et modernes. - 
M» Catherine CHARBONNEAUX. 


MERCREDI 8 DÉCEMBRE 

3 - Bijoux. Orfèvrerie. - M“ BINOCHE, GO DEA U. 

VENDREDI 10 DÉCEMBRE 


S. 4 — 16 h. IVOIRES-PIERRES DURES. - M- LOUDMER. Expo à 
rétude du 6 au 9-12, 10 h/13 h et de 14 h-18 h et i l*hâtel 


Drouot, le 10-12, de~il h/15 h. 


m 


I DROUOT! 


DROUOT MONTAIGNE 
T S, AVENUE MONTAIGN1 
75008 PARIS 
Tél. : 48 OO 20 80 


VENDREDI 10 DÉCEMBRE à 20 h 


OBJETS D'ART ET DE- TRÈS BEL AMEUBLEMENT 
IMPORTANTS TABLEAUX ANCIENS 


M e PICARD et M« SOLANET, commissaires-priseurs 
Experts : MM. B. de Bayser, J.-P. Dillée, - 
G. Dillée. G. Herdhebaut, A_ Latreiile, 

L. Ryaux et E. Turquie 
Expo : & Drouot-Montaigne, le 9-12 
15 h/21 h et le 10-12, 1 1 h/16 h 


BINOCHE. GODEAU. 5, rue U Boétie (75008), 47-42-78-01. 

D. BONDU, 17, rue Drouot (75009), 47-70-36-16. 

DE CAGNY, 4, rue Drouot (75009). 42-46-00-07. 

Catherine CHARBONNEAUX, 1 34, fcg Sr-Honoré (75008), 43-59-66-56. 
LAURIN, GUILLOUX. BUFFETAUD. TAILLEUR (anciennement 
RHEIMS- LAURIN), 1 2, rue Drouot (75009), 42-46-6 l-l 6. 

LOUDMER, 7. nie Rossini (75009), 44-79-50-50. 

PICARD. 5, rue Drouot (75009), 47-70-77-22. 

SOLANET, 32, rue Drouot (75009), 47-70-67-68. 
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La crise de l'immobilier 


faction pour le développement économique 


La tendance est à l’augmentation des ventes 
dans les communes de la petite couronne 


■ c « D’est pas (a reprise, loin 
de la. Tout au plus, une signe 
de plus du «frémissement» 
tant annoncé : les ventes de 
logements neufs en Ile-de- 
France sont légèrement repar- 
ties au premier semestre, s'ins- 
crivant en hausse de 20 %, 
selon une récente étude du 
Groupe de recherche sur l’éco- 
nomie de la construction et de 
l'aménagement (GRECAM). 
C’est en petite couronne que le 
marché a été le plus vigoureux, 
la grande couronne restant ato- 
nique. 

«r Certes les mesures gouverne- 
mentales du printemps ont été 
trop tardives pour peser signifi- 
cativement sur f activité du pre- 
mier semestre, et ces derniers 
mois ne semblent pas indiquer 
d’évolutions notables. L'atten- 
tisme domine encore, même si 
les visiteurs sont plus nombreux 
sur les bureaux de vente», tem- 
père le GRECAM. 

Paris avait donné le signal : 
dès 1992, les ventes de loge- 
ments neufs étaient reparties. 
La hausse enregistrée l’an passé 
(+ 14,75 96) s’est confirmée au 
cours des six premiers mois 
(+ 1 7 %), grâce à des baisses de 
prix comprises entre 1096 et 
15 % au cours du semestre. 
Combinée au coup d’arrêt des 
mises en ventes, ce redémarrage 
a permis de réduire d’un tiers 
le stock existant. Il représente 
pourtant encore 20 mois de 
commercialisation, au rythme 
actuel des ventes. 

Le marché parisien étant 
extrêmement étroit 
(2 000 ventes par an environ, 
3 000 pendant la dernière 
année «folle» de 1989), cette 
tendance se devait d’être 
confirmée par la banlieue. En 
fait, elle est différente selon 


qu’on est en petite ou en 
grande couronne. 

Une fois encore, on constate 
l'effet de contagion de la capi- 
tale sur les communes environ- 
nantes. La tendance est donc 
aussi à la hausse des ventes en 
petite couronne, où elles pro- 


gressent de 40 % (à 2 56 1 uni- 
tés au premier semestre). Ce 
mouvement a permis de rattra- 
per les chûtes vertigineuses de 
1990 et 1991 (-40%). 

« Sans être aussi forts que 
dans Paris, les réajustements de 
prix se sont généralisés dans les 


secteurs qui avaient le plus 
k flambé» : Boulogne, Levai lois, 
Charenton... El t'aurait des 
prix, restés relativement accessi- 
bles’ dans l’Est, a favorisé la 
reprise en Seine-Saint-Denis », 
commente le GRECA M. Au 
total, plus de la moitié des 
logements vendus en petite cou- 
ronne l’a été à moins de 
22 000 francs le mètre carré. 

Là aussi, le ralentissement 
des mises en vente a permis 
une accélération du déstockage 
qui s’est rétracté de 20 96 et ne 
représente plus que 18 mois de 
commercialisation. Plus fine- 
ment, les ventes ont été parti- 
culièrement soutenues dans les 
Hauts-de-Seine (-t-45 %). 

Un marché tatoué 
vers la primo-accession 

La situation reste morose, en 
revanche, en grande Couronne : 
les ventes ne progressent que de 
4,6 %, (es stocks baissent peu 
(-2,7 96) représentant deux ans 
et demi de commercialisation 
(toujours au rythme actuel), 
tandis que le robinet des loge- 
ments nouveaux arrivant sur le 
marché (les mises en ventes) 
continue de couler. 

Selon le GRECAM, « la stag- 
nation des ventes n'est pas seu- 
lement imputable à la concur- 
rence. sans doute plus forte, de 
la petite couronne, du fait des 
baisses de prix. La nature 
même de ce marché, essentielle- 
ment local et tourné vers la pri-, 
mo-accession, l’a rendu assez 
peu sensible aux fluctuations 
que l’on a connues dans Paris et 
sa proche périphérie. Par contre, 
la crise économique et la mon- 
tée du chômage réfrènent actuel- 
lement sa reprise ». 

FRANÇOISE VAYSSE 



Le graphique représente le nombre de logements vendus entre 1988 
et 1992 dans les hait départements de la région Be-de-France. 


Mettre l’innovation à la portée 
des 50000 petites entreprises de la région 


Le conseil régional d'Ile-de- 
France a décerné, mercredi 
1" décembre, (es prix de l’entre- 
prise technologique à la société 
pharmaceutique Bioprojet pour la 
recherche et aux Salaisons d’Orly 
pour b création d’emplois. 

Les 50 000 petites et 
moyennes entreprises de la 
région ont la chance de côtoyer 
des laboratoires d'études et des 
'centres de recherche qui regrou- 
pent plus de la moitié des cher- 
cheurs français. Pourtant, seule- 
ment un tiers d’entre elles ont 
établi des liens avec un centre de 
recherche extérieur à leur entre- 
prise. 

Créés en 1989 à l'initiative du 
ministère de l'industrie et de la 
recherche, les cinq centres régio- 
naux d’innovation et de transfert 
de technologie (CRITT) d'Ile-de- 
France (1) assurent la liaison 
entre les entreprises de moins de 
500 salariés (non affiliées à nn 
groupe) et les grands organismes 
publics ainsi qu’avec les centres 
de recherche du secteur non- 
concurrentiel. 

Financés par le conseil régio- 
nal, au titre du développement 
économique, les 25 ingénieurs- 
conseils des CRITT ont pour 
mission d'aider les petites entre- 
prises A définir leurs besoins 
dans les domaines de la 
recherche et de l’innovation 
technologique et de les mettre en 
contact avec les organismes les 
mieux adaptés & leur demande, 
fis visitent chaque année environ 
un millier d'entreprises de la 
région. 

La région prend en charge une 
mande partie de cette aide. Elle 
finance d’abord le préconseil 
technologique (PCT) qui consiste 
en un diagnostic gratuit sur les 
besoins de l'entreprise et sur Je 


potentiel industriel, financier et 
commercial de son projet. Le 
détachement d'un expert pen- 
dant un à quatre jours pour éta- 
blir ce diagnostic est entièrement 
pris en charge par le conseil 
régional. Environ 40 % de ces 
PCT ont débouché sur des 
contrats entre les entreprises et 
les laboratoires d'études. 

Un moyen 
de surrie 

L’aide régionale à l'innovation 
et aux transferts de technologie 
(AR.ITT) permet de financer 
sans délai la moitié du coût de 
ces contrats. Les i OU PCT et 
les 354 AR1TT pris en charge 
depuis 1989 ont représenté une 
aide de 87,2 millions aux entre- 
prises de la région. Ces crédits 
ont augmenté de plus de 25 % 
en 1993. 

Pour Christian Cambon 
(UDF), vice-président du conseil 
régional chargé de la formation 
professionnelle, du développe- 
ment économique et de l’emploi, 
l’innovation technologique est 
un moyen de survie pour les 
petites entreprises de la région : 
u La progression technologique 
leur a permis de sauvegarder ou 
de créer 4 000 emplois ces cinq 
dernières années. Un franc d’aide 
de la région dans ce domaine 
permet à l’entreprise de réaliser 
40 francs de chiffre d'affaires 
supplémentaires. Ainsi, 20 000 
francs investis dans la recherche 
permettent de maintenir ou de 
créer un emploi .» 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


(!) Chacun des cinq CRITT couvre les 
principaux secteurs industriels : mécani- 
que, biomédical, a^roalimcn taire, électro- 
nique, chim i e-cn vironneme n t . 

► Renseignements au CRITT 
d'Ile-de-France. 251, rue de 
Vaughard, 75015 Paris. 


Le logement des sans-abri dans l'Essonne et en Seine-Saint-Denis 


A Evry, la Sonacotra M appel 


Huit semaines, pas une de 
plus, c’est le temps qu’il faudra & 
la Sonacotra pour édifier un 
hôtel social à Evry (Essonne). Les 
premiers coups de pelleteuse ont 
été donnés à la fin du mois d’oc- 
tobre. Les vingt-neuf logements 
seront livrés le 20 décembre. Ils 
permettront à cinquante sans-abri 
du département d'être hébergés 
pour NoSL 

L’opération d’Evry s’inscrit 
dans le programme d’urgence 
lancé cet été par le ministère du 
logement. A l’obligation majeure 
de construire rapidement, la 
Sonacotra a répondu en faisant 
appel au savoir-faire de la chaîne 
hôtels Formule 1. La chaîne sans 


au groupe Accor 

étoile du groupe Accor a en effet 
mis au point des techniques de 
construction rapides et économi- 
ques. Elles lui ont permis de foire 
chuter en dessous de 
130 000 francs le prix de revient 
d’une chambre - et surtout 
d’étendre son réseau (280 étabiis- 
sements à ce jour) au rythme 
moyen d’un hôtel par semaine. 

«Nous utilisons un système de 
préfabrication modulaire indus- 
trialisé. Les modules sont entière- 
ment équipés en usine , puis ins- 
tallés sur le site», explique Pascal 
Pingon, architecte chez Hotec, 
filiale ingénierie de l'hôteUerie 
économique du groupe Accor. 
Pour le projet de la Sonacotra, 


Hotec a utilisé une technique de 
panneaux préfabriqués en usine, 
un peu différente de celle des 
hôtels, mais d’un coût resté abor- 
dable. 

«Le prix d’un tel équipement, 
avec son aménagement intérieur, 
avoisine les 5,4 millions de francs, 
ce qui est raisonnable pour les 
collectivités locales», souligne 
Pascal Pingon. A la direction de 
Formule Z, on précise cependant 
que l’entreprise se contente de 
mettre à disposition des compé- 
tences de bâtisseur et qu'il n’est 
pas question de créer une chaîne 
d’hôtels pour les SDF. 

L’hôtel social d’Evry compren- 
dra vingt-neuf logements, dont 
dix-huit chambres individuelles 
et quelques appartements de trois 
ou quatre pièces pour les familles 
nombreuses. Les locataires dispo- 
seront d’une cuisine par étage, 
ainsi que d’une laverie automati- 
que. La gestion sera assurée par 
la Sonacotra. 

Les occupants devraient, toutes 
aides au logement déduites, 
s’acquitter d’un loyer peu élevé 
(300 francs par mois pour une 
chambre). « Cet hôtel social 
constituera uniquement une solu- 
tion transitoire pour les personnes 
se retrouvant sans toit Ce n’est 
pas une HLM, et nous ayons fait 
des équipements a minima- En 
revanche, ceux qui auront besoin 
de se loger rapidement pourront le 
faire sans délai et sans conditions 
particulières », explique Jean- 
Marc Giri, chargé de mission 
auprès de la direction générale de 
la Sonacotra. 

A l’occasion du plan d’urgence, 
la société d’économie mixte est 
également engagée dans d’autres 
opérations pour loger des sans- 
abri : le réaménagement de 
locaux d’activités vacants ou le 
rachat d'hôtels ayant déposé leur 
bilan. La réhabilitation d*Evry 
reste expérimentale. Une seule 
autre opération du même type est 
prevue dans les mois à venir, à 
Marne-la- Vallée. Le terrain n’est 
pas encore disponible, mais les 
murs sont déjà en préfabrication. 

PATRICK DESAVIE 


CINEMA 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


CTI ON MUTANTE, «m espagnol da 
i tglasta, v.o- : Qné Beaubourg, 3* 142- 
1-52-36) ; George V. 8* (45-62- 
1-46; 36-65-70-74); Bienvanaa 
lonipairossa, 15* (36-66-70-38) : 
.f. : flex, 2- (42-36-83-93 ; 36-65- 
0-23) ; Gaumont Gobeüna. 13* (36- 

8- 75-56). 

OUBA-DOUBA. Film russe tfAtoxan- 
ra Khvan, v.o. ; Les Trois Luxembourg, 
• (46-33-97-77 ; 36-65-70-43). 

ITT LE BUDDHA. Film américain de 
emardo Bartohicci. v.o. ; Forum Hori- 
an, t- (45-08-67-57 : 38-6S-70-83) ; 
aumont Hauwfaullla. 6* <36-68- 

5- 55) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
0-30 ; 36-65-70-68) : La Pagode, 7* 
17-05-12-15 ; 36-68-75-55) ; Gau- 
jont Champs-Elyaéea, 8* (43-59- 
4-67) ; UGC Biarritz. 8* (45-62-21MO ; 

6- 65-70-81) : Gaumont Opéra Frau- 
da. 9- (38-68*75-65) : 14 JuBei Bas- 
ile, 11* (43-57-90-811; Gaumont 
irend Ecran Sraïte, 13* <36-08- 75-65} ; 
«uni ont Aldsia, 14* (38-68*75-56) ; 
4 Jufflet Beaugranetle. 15* (45-75- 

9- 7S) ; UGC MaWot. 17* (40-58- 

0-18 ; 36-86-7061) ; v.f. : Bretagne, 
i* (36-65-70-37) : Saini-Lerara-Pas- 
utar, 8* (43-87-35-43 ; 36-66-71-88) : 
aramouni Opéra, 9* (47-42-56-31 1 ; 
8-65-70-18} : Les Nation, 12? (43-43* 
4-67 ; 38-65-71-33) ; UGC Lyon Bas- 
ile. 12* (43-43-01-53 ; 36-65-70-84) ; 
îftumom Convention, 15* (36-o8- 
'5-65) ; PnM Wephw, 18* (36-68- 
0 - 22 ). 

OVE FIEU». F3m américain de Jona- 


than Kaplan, v.o. : La Balzac, 8* (46-61- 
106© ; v.f. : Montparnasse. 14» (36- 
68-76-55). 

SIDA. PAROLES DE L’UN A L'AU- 
TRE. Film français de Paule MuxbI et 
Bertrand de SoUiers : Epée de Bois. 5* 
(43-37-57-47) ; Utopia, 5* (43-26- 
84-65) ; Saint-André-des-Ana 1. 0* (43- 
26-48-18). 

TAXI DE NUIT. FSm français de Serge 
Leroy t Europe Panthéon (ex -Reflet Pan- 
théon), 5* (43-54-15-04). 

TOUT LE MONDE N'A PAS EU LA 
CHANCE D'AVOIR DES PARENTS 
COMMUNISTES. Rlm français de 
Jean-Jacques Zilbermarm : Forum Hori- 
zon, 1- (45-08-57457 ; 3065-70-831 : 
14 Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 
UGC Rotonde, 6- (45-74-94-94 ; 38- 
65-70-73) ; Gaumont Marignan- 
Coocordo. 8* (36-88-75-55) ; Saint-La- 
zare-Pasquler. 8* (43-87-35-43 : 36- 
65-71-88) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16 ; 36-65-70-82) ; Max Under 
Panorama, 9* (48-24-88-88) ; UGC 
Opéra. 9* (45-74-95-40 ; 36-65- 
70-44) ; 14 JulBet BastSIe. 11- (43-57- 
90-811 ; UGC Lyon BastSe, 12- (43-43- 
01-59 ; 36-65-70-84) ; UGC Gobelins, 
13* (45-61-94-95 : 36-65-70-46) ; 

Mistral. 14* (36-65-70-41) ; Montpar- 
nasse, 14* (36-68-75-55) ; 14 Juillet 
Beaugranefie. 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (36-68-75-55) ; 
Pethé Wepler IL 18» (38*68*20-22) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10*96 ; 36-65- 
71*44). 


Aux Lilas, la mairie refuse la vente 
d’un hôtel à l’Armée du salut 


Le maire des lilas, commune 
de Serae-Saint-Denis de 20 000 
habitants située aux portes de 
Paris, refuse catégoriquement de 
«servir de réceptacle à toute la 
misère de la capitale». Jean- 
Jack Salles (CDS), vice-prési- 
dent du Conseil régional d’Ile- 
de-France, affirme «son opposi- 
tion totale » au projet de rachat 
d’un hôtel de la ville, en liqui- 
dation judiciaire, par l’Armée 
du salut, pour y héberger quel- 
que 600 bénéficiaires du RMI et 
sans domicile fixe et faciliter un 
plan d’urgence pour les sans- 
abri. 

Il considère que cet établisse- 
ment trois étoiles de 250 cham- 
bres dont dix suites, deux salles 
de restaurant, six salles de 
réception et conférences, 
construit en 1988, ne corres- 
pond pas aux besoins de l’Ar- 
mée du saint. Selon lui, son 
acquisition pour y abriter les 


plus démunis entraînerait des 
charges sociales considérables 
pour sa ville. Jean-Jack Salles se 
dit prêt «à tout mettre en œuvre 
ptmr faire échec du projet» qui, 
s’il devait se concrétiser, prive- 
rait en outre sa commune de la 
troisième plus forte recette de 
taxe professionnelle (1 million 
de francs). 

Une autre 
solation 

Estimant qu’il existe une 
autre solution dans la capitale, 
«géographiquement plus cohé- 
rente », « socialement mieux 
adaptée » et « économiquement 
plus satisfaisante», la municipa- 
lité a proposé & l’Etat et à (a 
Ville de Paris de proposer à 
l’Armée du salut f acquisition de 
neuf petits hôtels parisiens, éga- 
lement en liquidation, qui, à 
son avis, permettraient de dis- 


poser tris rapidement d’un total 
de 340 chambres pour un prix 
ne dépassant pas les 30 raillions 
de francs. 

Selon une note d'information 
adressée par la direction dépar- 
tementale des affaires sociales et 
sanitaires de la Seine-Saint-De- 
nis à la délégation interministé- 
rielle au revenu minimum d'in- 
sertion, transmis à la ville des 
Lilas, le coût de rachat de 
l’hôtel Europark nécessiterait un 
investissement de 87,7 millions 
de francs, financé pour un mon- 
tant de 11,7 millions de francs 
par l’Armée du salut et le reste 
(76 millions) à part égale par 
l'Etat et la Ville de Paris. 

Le tribunal de commerce de 
Bobigny devrait se prononcer 
jeudi 2 décembre sur les propo- 
sitions de rachat de cet établis- 
sement qui lui ont été faites. 

M. B.-IM. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


L'IMMOBILIER 


[ appartement: 

5 ventes f 

1 bureaux || 

] villas | 


Ç 7* arrdt ) 

CRENELLE 
ST- GUILHAUME 
bnm. IB*, studio, n ch. SoteB. 
calma. 850 000 F. S/ROV 
47-33-36-91 (répond.). 

( 73» arrdt ) 

GOBELINS. 4/B pièces, 
récent, étage élevé, ascen- 
seur. wm dégagée. sur Jarcbn. 
Bon Etat. 1 850 000 F. 
S1B. 45-88-60-00. 

Ç 14* arrdt ) 

2 pces. RASPAIL-VA VIN 
3* sud. soleil, calma, 
1 100 000 F. 43-20-77-47. 


STUDIO bd Montparnasse, 
35 m*. 5- étage. , asc., beau 
récent. 720 000 F. 

Têt : 43-20-77-47. 


PORT ROYAL, 70 m». 2/3 P., 
imm. T 930, stand.. 
1.670.000 F. 43-20-32-71 


( 78» arrdt ) 

65 m». 745 000 F 
3 pces, tt ch. vus panoramique 
Imm. MAACA0ET, 42-51-51-51. 


CA U LAI N COU FÎT. 75 m* 

3 pces. tt cft. 1 490 000 F. 
Imm. MAACAOET. 42-61-51-51. 


Studio tt confort, refeft nmd. 

clair ai crin». 260 000 F. 
km. MABCADET, 43-51 -SI-SI. 


( 20 arrdt ) 

RUE DES PYRÉNÉES 
Bal Imm.. 1930. asc., gardian. 
Appis 57 m*. occupés loi 46. 
Px intéressant 47-01-05-11. 


92 

Hauts-de-Seine 


NELULLV ST- JAMES. Hvmg, 2 
ebras. 85 m 1 + service. 
1 900 000 F. 45-08-53-84. 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

•t tt services. 43-66-17-50. 


appartements 

achats 


Redwctta 2 (r 4 pces. Parts orif. 
5*. 6*. 7*. 14-, 15-. 16*. 4», B*. 
Paie comptant chez notaire, 
48-73-48-07, mima la soir. 


EMBASSY SERVICE 

recherche pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPAATS DE 
HAUT OE GAMME PARI8- 
RESIDENTIEL flt HOTELS 
PARTICULIERS. 

( 1 ) 47 - 20 - 40 - 03 . 


ParacuBer vend woa Oeauvttle. 
centra- villa, 150 m*. 
a/sol + 250 m*. Jardin entre- 
tenu. 5 chambras. 2 s. de b.. 
2 wt. 1 650 000 F. Disponible 
de suite. Téf. : 40-51-87-20. 


SAINTE-MAXIME 

■ Domaine du Golf 
Vue féerique, à l’alliance du 
golf et la baie de Safnt-Tropaz. 
VKta grand standing. 

130 m* habitables, 
dépendances, ptferne. 
Livrable M 1994. ‘ 
Prix : 4 200 000 F. TTC. 
Té>. : 16 fl) 92-02-96-50. 


propriétés 


Mat provençal A Gordes 
ds la Luberon on plaire du 
pays 300 m 1 hab.. 2600 m* 
da terrain «rtxwtaé «t <*w. 
piac., 5 cftbres. 3 sd». alarme, 
■Wma. «suis, d'été équipée, 

ponoif «ectriquo + camôra 
vidéo, tares, automatique. 
Tél.; 16 - 00 - 72 - 11 - 14 . 

Fax : 16*00-72-00-82 Fx Ncu. 
réduits. Px: 4600000 F 
PH* justifié 
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ETRANGER 


Dans le rapport annuel de l'OCDE 


Le Japon est invité à poursuivre ses réformes structurelles 


L'économie japonaise retrou- 
vera une croissance soutenue 
grâce non seulement à une 
action macroéconomique, mais 
aussi à un programme de 
réformes structurelles, selon le 
rapport annuel de l'Organisation 
de coopération et de développe- 
ment économiques (OCDE) sur 
le Japon, paru jeudi 2 décem- 
bre. Afin de stimuler l'activité, 
le gouvernement de M. Hoso- 
kawa vient de décider une 
réduction de l'impôt sur le 
revenu. 

La crise que traverse l’écono- 
mie japonaise est plus longue 
qu’à l’accoutumée. « Alors que les 
récessions de l’après-guerre ont 
duré quinze mois en moyenne, à 
la fin de J 992 presque deux 
années s'étaient écoulées depuis 
que la croissance avait commencé 
à se ralentir», notent les experts 
de l'OCDE Et les perspectives ne 
sont guère encourageantes, tant 
les principaux indicateurs sont 
mauvais : hausse du chômage, 
qui touche désormais 2,7 % de la 
population active, baisse de 
6,2 % de la production indus- 
trielle sur un an (octobre 1993 
comparé à octobre 1992), chute 
de 21 %, depuis le 25 octobre, de 
l’indice Nikloei, principal indica- 
teur de tendance de la Bourse de 
Tokyo. 

La mauvaise santé de l’écono- 
mie japonaise résulte, selon 
l’OCDE, des décisions prises 
dans les années 80. Lors de cette 
période de surchauffe, les entne- 

TGV ESPAGNOL ; les chemins 
de fer espagnols achètent huit 
rames è GEC-Alsthom. - Les 
chemins de fer espagnols (RENFE) 
ont approuvé, mardi 30 novembre, 
l’achat de huit trains à grande 
vitesse (TGV) au grçnpe franco- 
britannique.GEC-Aïsthpra, a„indi% 
qué à Madrid un communiqué de 
RENFE. L’acquisition de ces 
rames avait été reportée en 1991 
après que les chemins de fer espa- 
gnols avaient acheté seize trains à 
GEC-Alsthom pour la ligne à 
grande vitesse Madrid-Séville, 
inaugurée au printemps 1992 à 
l’occasion de l’Exposition univer- 
selle. Deux des huit rames com- 
mandées seront réservées au trajet 
Madrid-Séville, la seule ligne à 
grande vitesse en Espagne ayant 
un écartement international des 
voies (1,43 m). Les six autres 
seront destinées à la liaison Barce- 
lone-Valence, avec écartement 
espagnol (1,66 m). - (AFP J 


prises ont massivement investi et 
recruté, avec, pour conséquence, 
un accroissement des coûts sala- 
riaux et des frais d’amortisse- 
ment. De plus, la hausse des taux 
d’intérêt, intervenue entre 1988 
et 1990, a entraîné une augmen- 
tation de leurs charges finan- 
cières. Les entreprises ont donc 
cherché, en 1990 et 1991, à 
réduire leurs investissements et 
leurs coûts de main-d’œuvre, 
«cette dernière réduction frappant 
la consommation et affaiblissant 
encore davantage la production», 
comme le souligne le rapport. 

Le taux de croissance du pro- 
duit intérieur brut (PIB) est ainsi 
passé de 4,1 % en 1991 à 1,3 % 
en 1992, Cette chute du PIB ne 
s’est pas accompagnée pour 
autant d'une montée sensible du 
chômage, dont le taux est passé 
de 2,1 % en 1991 & 2,7% en 
octobre 1993, soit nettement 
moins que les taux observés dans 
les autres pays de l’OCDE. Les 
entreprises ont choisi, en effet, de 
réduire le temps de travail avec 
une baisse sensible 
des heures supplémentaires, de 
recourir au travail & temps partiel 
et d’adopter des mesures de 
retraite anticipée ou «recomman- 
dée». 

Relance 

budgétaire 

Cette situation de crise a miné 
la confiance des consommateurs 
nippons. Premiers secteurs tou- 
chés : les produits de luxe et les 
biens de consommation durables. 
Et, à partir du second trimestre 


de 1992, les articles de première 
nécessité (produits alimentaires 
et vêtements). En raison de l'in- 
certitude de l’environnement éco- 
nomique, les Japonais ont préféré 
épargner plutôt que consommer. 
De 14 % du revenu disponible, 
leur taux d’épargne est monté à 
près de 15 % en 1991 et 1992. B 
semble avoir encore augmenté au 
second semestre de 1993. «Le 
principal soutien des dépenses des 
ménages a été la baisse de l’infla- 
tion, qui a contribué à la crois- 
sance de leur revenu réel», remar- 
quent les experts de l'OCDE. 
Après une hausse de 3,3 % en 

INDICATEURS 


1991 et 1,6 % en 1992, les prix à 
la consommation devrai enf aug- 
menter de 1 % en 1993. 

Afin de relancer l'économie, la 
politique monétaire a été assou- 
plie. La Banque du Japon a 
décidé de ramener progressive- 
ment le taux officiel d’escompte 
de 6 % en 1991 à 2,5 % 
en février 1993. Mais les ban- 
ques, qui ont connu dans le passé 
un accroissement de créances 
douteuses, restent prudentes dans 
leurs opérations de prêts. De son 
côté, le gouvernement a lancé 
entre août 1992 et septembre 
1993 trois grands programmes 


ESPAGNE 

• Croissance : + 0,6 % au troisième tr im estre. - Le produit 
intérieur brut espagnol a augmenté de 0,6 % au troisième trimes- 
tre par rapport au trimestre précédent, mais est en recul de 0,9 % 
par rapport à la même période de 1992. L'Espagne devrait 
connaître, en 1993. une croissance négative entre 0,8 % et 
1,1 % . 

ÉTATS-UNIS 

• Dépenses de construction : + 2,5 % en octobre. - Les 
dépenses de construction ont augmenté aux Etats-Unis de 2,5 % 
en octobre par rapport au mois précédent, soit la sixième hausse 
mensuelle consécutive et la plus forte depuis mars 1992. Sur un 
an (octobre 1993 comparé à octobre 1992), ces dépenses se 
sont accrues de 9,8 %. 

• Indice des directeurs d'achat : + 1,9 point en novem- 
bre. - L'indice économique du groupement national des direc- 
teurs d'achat américains s'est établi en novembre à 55,7 % 
contre 53,8 % en octobre- Un chiffre supérieur à 44,5 % traduit 
une expansion de l'économie. Depuis janvier 1993, l'indice a été 
en moyenne de 52,2 %. 


En raison de la réduction des investissements de la firme allemande 

Le gouvernement tchèque tance Volkswagen 


r.ü.PRAGÜE' 

de Kdfrw cdri^K^jof^Jàfit 
Le gouvernement tchèque a lancé, 
mercredi l a décembre, un avertisse- 
ment aux dirigeants du groupe 
Volkswagen, actionnaire minoritaire 
(31 %) du constructeur automobile 
Sonda, qui a décidé de réduire de 
moitié les investissements promis 
kxs de la création de la filiale com- 
mune en décembre 1990. Lé minis- 
tre de l'industrie et du commerce, 
Vladimir Dlouhy, dans un article 
virulent publié par le quotidien 
Mlada Fronta Dues, a rappelé que 
l'Etat tchèque demeurait le principal 
actionnaire et n’accepterait pas que 
«Volkswagen se comporte au détri- 
ment des intérêts de Skoda». Le 


constructeur allemand- a en effet 
annoncé à fissae de>la réunion du 
conseil de surveillabce fin novembre 
qn’il n'investirait dans Skoda que 
3,749 milliards de marks d’ici à 
l’an 2000 contre leq 7,1 prévus à 
l’origine. B a par ailleurs indiqué 
qu’il ne construirait pas à Mlada- 
Bdedav, où est implanté Skoda (50 
km au nord-est de Prague), une 
nouvelle usine à moteurs (400 000 
par an) qui aurait dû approvision- 
ner d'autres unités de production du 
groupe en Europe. Au contraire, la 
direction de Volkswagen a exprimé 
le souhait de fournir des denu-mo- 
teurs fabriqués dans ses usines sous- 
employées et qui seraient complétés 
en République tchèque pour les 
besoins en hausse de Skoda. 


M.-Dîbuhy a rappâé^qne Volkswa- 
gen avait été' jirèféfê au fiançais 
Renault « justement en raison des 
investissements et du projet industriel 
envisagés de même que dans l’espoir 
d’une étroite coopération». Le minis- 
tre tchèque de l'industrie se plaint 
en effet de ne pas être informé des 
intentions de Volkswagen par ses 
dirigeants. Aussi, le gouvernement 
pourrait envisager un audit du pro- 
gramme de développement de 
Skoda proposé par Volkswagen et 
s’il « s’avère qu’il n’est pas dans 
l’intérêt de Skoda, PEtat se compor- 
tera résolument comme l’actionnaire 
autoritaire», a averti M. Dlouhy. 

MARTIN PUCHTA 
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Leader mondial du Laserdisc, 
Pioneer a le plaisir de vous inviter 

au 1er Show Vidéolaser* Au 

\ programme, la projection en son 
\ numérique et Dolby Surround 
\ d’extraits de Basic Instinct, 

\ Batman, Le Grand Bleu— 

\ Essayez la plus performante des 
\ gammes audio-vidéo et décou- 
*gg»\ vrez la perfection de l’image 
et du son laser. Sortez de 
l'ordinaire : entrez dans 
le Show Vidéolaser Pioneer. 

â!) PIONEER 

The Art of Entertainment s 

PIONEER SETTON S. A. î 


budgétaires pour un montant 
total d'environ 1 500 milliards de 
francs. Les sommes ont été affec- 
tées à des dépenses d’infrastroc- 
tures publiques, à des investisse- 
ments dans l’éducation, la 
recherche et les équipements 
sociaux, et à la promotion de 
l’investissement privé. Ces pro- 
grammes ont été financés par des 
émissions d’obligations. Et le 
Japon «dispose encore d’une 
marge d’action exceptionnelle 
parce que les comptes des admi- 
nistrations publiques sont excé- 
dentaires», constatent les experts. 

Déréglementer 

l'économie 

B est encore difficile d’évaluer 
l’incidence de ces pians de 
relance. D’autant que l’économie 
nippone doit faire face & un nou- 
veau «choc» avec l’appréciation' 
sensible, depuis un an, du yen 
par rapport au dollar. Pour l’ins- 
tant, l’OCDE estime relativement 
limitées les conséquences sur les, 
exportations en raison du choix; 
des industriels de «sacrifier leurs 
marges de profit à court termei 
afin de conserver leurs parts de ] 
marché» et de la « grande effica- j 
cité des industries manufactu- 
rières». Mais, dans l’avenir, lel 
Japon pourrait «commencer a 
accuser de sérieuses pertes de j 
parts de marché à l'exportation»,, 
indique le rapport. Les coûtai 
salariaux dépassent déjà ceux del 
l’Allemagne et des Etats-Unis.i 
Pourtant, selon l’OCDE, l’cxcé- 1 
dent de la balance courante, qui) 
était de 1 18 milliards de dollars 
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(700 milliards de francs) en 1 992 
pourrait s'élever à ISO milliards 
de dollars sur la période 
1993-1997, en raison, notam- 
ment, du taux d’épargne très 
élevé des Japonais. 

Les experts de l'OCDE pré- 
voient, en 1994, une croissance 
du PIB légèrement inférieure à 
2 %, contre moins de 1 % en 
1993. La reprise dépendra avant 
tout de « l’efficacité de l’assouplis- 
sement monétaire en cours et de 
la stimulation budgétaire». De 
plus, avec le vieillissement de la 
population, l'OCDE juge que les 
engagements futurs au titre des 
pensions menacent de déstabili- 
ser les finances publiques. II fau- 
dra donc, pour «satisfaire les 
besoins de cette population vieil- 
lissante, augmenter les prélève- 
ments obligatoires sur les actifs ». 
Or, le premier ministre, Morihiro 
Hosokawa, vient, au contraire, de 
décider une baisse de l'impôt sur 
le revenu pour relancer l'écono- 
mie. 

Par ailleurs, l’OCDE recom- 
mande, en raison de «l'efficacité 
limitée des mesures macroécono- 
miques traditionnelles», la pour- 
suite des réformes structurelles 
entreprises par le gouvernement 
et qui visent à déréglementer 
l’économie, en particulier dans le 
domaine de la concurrence et de 
la promotion des importations. 
Ces mesures devraient «contri- 
buer à renforcer l’internatiorudisa- 
tion de l’économie et bénéficier 
aux consommateurs». Tout 
comme A l’économie mondiale. 

ALAIN PUCHAUD 


Après quinze ans de stabilité 

La fécondité commence - 

îiuijy - : .4 - ji.fc.ibl. t ojïibü'.yb 

a baisser en France 


En matière de fécondité, la 
France va-t-elle suivre avec 
retard L’évolution des autres pays 
d'Europe occidentale? Après le 
décrochage très net marquant la 
fin du baby-boom, presque par- 
tout la fécondité avait continué à 
décliner, d’abord au nord (Scan- 
dinavie, AUemagne, Belgique, 
etc.) puis au sud (Italie, Espagne, 
Grèce et Portugal). En revanche, 
en France, l’indice annuel de 
fécondité, après une chute de 2,3 
& 1,83 enfant par femme en fige 
d'en avoir (soit une baisse de 
20 %), sur les trois années 
1974-1976, est resté presque sta- 
ble à ce niveau pendant quinze 
ans (repassant même au-dessus 
de 1,9 entre 1980 et 1982) . 

Cette stabilité a-t-dle pris fin? 
En 1992, le taux de fécondité est 
tombé à 1,73, contre 1,77 en 
1991, et la chute va sans doute 
s'accentuer en 1993 : sur la base 
des naissances du premier semes- 
tre, les projections faites aboutis- 
sent à un taux annuel se situant 


entre 1,63 et 1,65 enfant par 
femme. 

Cette baisse est moindre que 
celle enregistrée en 1974-'l976. 
Elle est due à un retard dans le 
calendrier des naissances (comme 
cela s’est produit dans d'autres 
pays, notamment en Suide) : 
alors que 60 % des femmes nées 
de 1940 à 1945 avaient déjà au 
moins un enfant à l’âge de vingt- 
cinq ans, dans les générations 
1955-1959, 48 % seulement en 
ont eu un {le Monde daté 
14^15 mars). Ce retard sera-t-il 
compensé par les naissances 
«tardives», qui augmentent? En 
fait, plus il s’accentue, plus il 
devient difficile à rattraper. La 
descendance finale (totale) des 
femmes, qui était restée supé- 
rieure à 2,1 enfants pour celles 
nées avant 1959, pourrait descen- 
dre à 2, voire un peu moins pour 
celles nées après le début des 
années 60. 


Au plus bas en Europe 


Un rapport d'Eurostat publié 
mercredi 1* décembre const a te 
qu’en 1992 «le taux de fécon- 
dité a atteint en Europe le 
niveau le plus boa de tous les 
temps». Alors qu’en 1980 ce 
taux atteignait 1,82 enfant par 
femme dans la Communauté 
européenne, il n'était plus que 
da 1,42 l’an passé. Le recul de 
la natalité, qui s 'était d’abord 
manifesté dans l'Europe du 
Nord mais s'est plutôt redressé 
dans cette partie du continent, 
touche maintenant le Sud. Le 
taux de fécondité est de 1,23 
en Espagne, 1,26 en Italie, 
1,41 en Grèce et 1,48 au Por- 
tugal. Le même phénomène se 
poursuit en Allemagne (1,30). 
Alors que le taux de fécondité 
nécessaire au renouvellement 
des générations est évalué è 
2,1, Eu restât observe que l'Ir- 
lande (2,11 contre 3,23 il y a 
dix ans) reste la pays le plus 
dynamique devant le Royaume- 


Uni (1.80), le Danemark (1,77) 
et la France (1,73). Le rapport 
souligne également que «l'ins- 
titution du mariage se fragilise 
dans la Communauté euro- 
péenne». La taux da nuptialité, 
qui est tombé de 6,4 è 5,6 
pour miBe en douze ans, est te 
plus bas en France (4,7) et en 
Irlande (4,5). Enfin, le taux 
d'activité des femmes (qu’elles 
aient un emploi ou qu'elles se 
trouvent au chômage) a aug- 
menté depuis quatre ans, pas- 
sant de 57,5 % è 61,2 96. 
«L’exemple du Danemark mon- 
tre qu’un système développé 
de garde d'enfants permet aux 
femmes de concilier leur vie 
professionnelle et familiale», 
met en exergue Eurostat. Une 
conclusion è méditer par ceux 
qui pensent qu'un «salaire 
materné» permettrait de relan- 
cer la natalité. 

J.-M. N. 
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France Telecom et D eutsche Telekom mariés le 7 décembre 

La loi sur la réglementation 
des télécommunications est reportée 


REPERES 

GRÈVE 

Les syndicats d'Air Inter 
appellent 
à des débrayages 


rfilESj * !“ “J b “«iveUe printemps 1994. M_ Longuet n'a 
rcglcnïefltation des té f éc omninni ca- pour l’instant pas fixé de couvdle 


mois, a laissé entendre, mercredi 
1“ décembre, Bruno Lasserre, 
directeur de la filamentation gjné> 
mie (DRG) au ministère des télé- 
communications. Le projet de loi 
sur la réglementation, qui doit 
redéfinir les règles de la concur- 
rence des télécommunications en 
France en prévision de l’ouverture 
de l’ensemble des services & la 
concurrence en Europe ta 1998, ne 
peut Être soumis au Parlement 
ayant le projet de réforme de 
France Telecom, a indiqué M. Las- 
serre lors d’une conférence. 

a Le ministre des té técomxn uni ca- 
tions, Gérard Longuet, avait indi- 
qué b semaine dernière qu’il repor- 
tait b projet de réforme de 
de l’établissement public, qui 
devait Être déposé & l’Assemblée au 


plement que là réforme restait 
nécessaire. 

Ce nouveau report n’empêchera 
pas, en revanche, France Telecom 
et Deutsche Telekom de présenter 
le 7 décembre à Bruxelles leur pro- 
jet d’alliance, lois <fune conférence 
de presse commune aux deux opé- 
rateurs. Les deux partenaires, qui 
tiendront cette conférence en 
même temps que se réunira le 
conseil des ministres européens des 
postes et télécommunications, 
devront toutefois soumettre leur 
prqjet <f alliance & Tapprobation des 
autorités de Bruxelles. Le projet 
devrait aller au-delà des coopéra- 
tions déjà nouées dans le cadre de 
leurs filiales communes jEucom 
(réseaux à valeur ajoutée) et Eunet- 
com (prise en charge des réseaux 


I rPTlfUTHP Les six syndicats du personnel 

1 LJ/Ui M/V . au sol d' Air Inter ont appelé h 

. ... ^ débrayages d'une durée de 

de communication des entreprises quatre heures, jeudi 2 décembre, 
internationales), pour toucher Fen- pour réclamer d'arrêt du plan 
semble des domaines ouverts à la Bosson » sur l’avenir du trafic 
concurrence d^ les réseaux d’en- aérien en France qu'ils jugent 
{reprise et b transmission de don- néfas te pour leur compagnie, 
r yjÿc ont-ils annoncé dans un commu- 

niqué. 
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ont-ns annoncé dans un commu- 
niqué. 

A l’issue du sommet fraoawl- , _ _ .... , 

lemaud, Gérard Longuet et. son Jj direction d Air Inter de son 
homologue allemand, M. Boetsch, ^ 

ontprémsé dam Amwmmumqué tenu tout en e8timant que 
asnmun que «ces projets se situent t d'éventuelles perturbations 
dans le cadre d'une aUumce et d'un étaient néanmoins passibles», 
partenariat oui. dès aue le statut des ~ 

deux entreprises lè permettra, pour- . Ce nwuvement s msent dans 
rvuVxt ™£tuiZ A ZZ ZZhrZJZTlu les préavis de grève successifs 
rateni t conduire à des échanges de annoncés b 15 novembre der- 


participation en capital». Les 
ministres ont estimé que ce rap- 
prochement «favorisera le dévelop- 
pement d'infrastructures de télécom- 
munications paneuropéennes 
nécessaires à la croissance et à la 


nier par l'intersyndicale, qui avait 
alors décidé de * poursuivre le 
mouvement pour remettre en 
cause le plan Bosson». Ce plan 
porte sur l'ouverture du ciel fran- 
çais à b concurrence, dans le 


compétitivité des entreprises en I cadre de ce que les syndicats 


Europe ». 


Un arbitrage favorable à Peugeot 


K Loogaet impose à Renault de prolonger l’activité de Chausson 


Jacques Calver, le PDG du 
groupe automobile PSA, dort 
être ravi. Alors que Chausson, 
filiale commune de Peugeot et 
de Renault chargée de produire 
des véhicules utiBtahes pour les 
deux marques est en réglement 
judiciaire après b décision de b 
fume de Sochaux de lui retirer 
certaines activités, Gérard Lon- 
guet, (e ministre de l’industrie, 
considère que c'est à l’entre- 
prise publique d'en supporter 
les conséquences. 

Répondant à une question 
que hii posait un député com- 
muniste, le ministre a tranquil- 
lement déclaré mercredi 
1* décembre, devant l'Assem- 
blée nationale . qu'il avait . 
< demandé à Renault - parce 
que l'Etat est r&ctioonaire prin- 
cipal de Renault - de préparer 
dés plans de prolongation d’ac- 
tivité» des deux usines de 
Chausson (2 800 salariés) 

SOCIAL 


situées à Cre3 et Gennevüflers. 
Enfonçant le clou, M. Longuet a 
rappelé que, s dans le partena- 
riat Peugeot-Renault, Peugeot a 
décidé de jeter l’éponge et 
nous ne pouvons pas compter 
sur cette entreprise, parfahe- 
ment autonome et responsable 
de ses décisions, pour assurer 
l'avenir de Chausson». 

En peu de mots, le ministre 
est parvenu à accumuler une 
impressionnante série d'incohé- 
rences. Le fait de c jeter 
!' éponge» - Peugeot s'obstine 
en effet è ne pas vouloir cofi- 
nancer le pian social de Chaus- 
son rendu nécessaire par ses 
propres décisions industrielles 
.{Le- Monde - l'économie du - 
.12 octobre) - serait une preuve 
de e responsabilité». En outre, 
la conséquence de cette coura- 
geuse marque e d'autonomie» 
imposerait au partenaire public 
de s’exécuter, c parce que l'Etat 


est son actionnaire principal». 
Renault, que M. Longuet sou- 
haite ardemment privatiser, n’a 
d'ailleurs pas attendu les 
conseBs du gouvernement pour 
étudier la faisabilité d'une 
reprise - certes partielle - de 
Chausson et élaborer un plan 
social. A Billancourt, on se 
serait- volontiers passé de cet 
hommage d'un genre très spé- 
cial rendu au secteur nationa- 
lisé... 

Ces déclarations, qui consti- 
tuent un bond en arrière de dix 
ans, ne vont pas contribuer à 
améliorer l'image de marque de 
Renault en Suède où une partie 
des actionnaires de Volvo s'op- 
posent à b fusion prévue avec 
te groupe français. Au moins 
apportent-elles un utile éclairage 
sur les conceptions libérales du 
ministre de l'industrie dans le 
domaine social. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Augmentation des demandeurs d’emploi indemnisés en octobre 


A b fin d’octobre, séton les don- 
nées publié® mercredi l m décem- 
bre par l’UNEDIC, le nombre des 
persontxs indemnisés parle régime 
d'assurance-chômage s’élevait & 
2 899 150, en augmentation de 
0,5% en un mois «a donné® corri- 
gées, et de 1 1,3 % en un an. Sur un 
total de 2 494 400 chômeurs 
indemnisés (+10,6 % en un an), 
2 092 300 (+11,7 % en un an) Tont 
été au titre du régime d'assurance 
stricto sensu* 18 700 ont reçu une 

Le ministre du travail 
estime que l’aggravation 


allocation d’insextion (-55 % en on des dispositifs de formation ou de 
an), et 383 400 demandeurs tfem- • conversion (+40,8 % en un an). 


ptoi de longue durée ont bénéficié 
de l'allocation spécifique de solida- 
rité, financée par l'Etat (+12,2 % en 
un an). En outre, 201 150 alloca- 
taires ont été pris en charge dans 


Enfin, on comptait 203 600 prére- 
traités FNE (Fonds national de 
l'emploi), en baisse de 1,2% en 
raison de la diminution des garan- 
ties de ressources. 


, (Publicité). 



est «bêlas conforme 
aux perspectives» 

Commentant les chiffres du 
chômage pour octobre devant 
l'Assemblée nationale, mercredi 
.2" décembre, Michel Giraud, 
ministre du travail, a estimé que 
la hausse est « hélas conforme à 
toutes les perspectives annoncées» 
et a réaffirmé que le gouverne- 
ment entendait poursuivre sa poli- 
tique de lutte contre le chômage. 
Son prédécessur, Martine Aubry, 
a déclaré à Strasbourg quTrtf ne 
suffit pas de dire ça frémit , ça 
frémit, pour que cela bouge; (..J 
les Français voient bien f..J que 
cela ne frémit pas». 

Le président du CNPF, Fran- 
çois Perigot, a pour sa part invité 
l’opinion à la patience en atten- 
dant que les dispositions gouver- 
nementales portent leurs fruits, 
«r N'attendons pas de miracle des 
mesures que l’on peut prendre », 
a-t-il ajouté, «cela aura vraiment 
des effets quand la reprise revien- 
dra». Dans un communiqué, la 
CFDT a souligné que, « face au 
drame qu’est le chômage , les 
entreprises portera me lourde res- 
ponsabilité» et a rappelé que * les 
efforts consentis par la collectivite 
nationale en direction des entre- 
prises (..J doivent trouver leurs 
contreparties en emplois». 


NOBTH AMERICAN INSTÏTUTE OF AVIATION 
COMMENT DEVENIR LE MEILLEUR ! 

Le prochain stage de pilote professionnel à la NAIA (école aéronautique 
agréée aux Etats-Unis) débutera en juin 1994. à Conway, Caroline dn 
Sud. 

Les qualifications de base : avoir dix-huit ans, un niveau scolaire de 
première scientifique ou équivalent, une bonne santé, et être admissible à 
l’ issue des tests de sélection qui auront lieu à Paris en février 1994. Tous 
les tests sont administrés en a n glais. 

L'AVENIR SE PRÉPARE DÈS AUJOURD'HUI 

Au North American Insritute of Aviation, il n'y a pas de hasard ni de 
brevets au rabais. De ce bit, la réussite aux tests de sélection (en février) 
est un premier passage obligatoire. 

MAINTENANT DISPONIBLE ; FORMATION ET CERTIFICATION 
COMME PREMIER OFFICIER SUR B-727, B-737, DC-9&MDS0 

Choisissez le leader avec plus de vingt-deux ans d’expérience 
Aanc la formation aéronautique. 

Si vous êtes sérieusement intéressé par l’aviation, vous trouverez 
que nous le sommes aussi ! 

Les pilotes formés par NAIA volent pour les compagnies aérienne 
du monde entier : 


Aer Liages 
Air France 
Air Holland 
Air Inter 
Arùco 

British Airways 


Crosssir Ryanair 

Finnair SAS 

Garuda Swedair 

K LM Smssarr 

Marti nair USAir 

(et beaucoup d'antres!) Transavia 


Ecole aéronautique agréée par 1a F AA N a CI8S061Q 
Désignée pour recevoir des étudiants internationaux an titre du 
Foreign Exchange — Visiter Program N* P-4-4759 (Visa J-l). 

Renseignez-vous ayant de tous décider. 

Pour toute information complémentaire, veuillez contacter : 

NORTH AMERICAN INSTÏTUTE OF AVIATION 
Conway-Horry County Airport 
P.O. Box 680, Conway 
South Carolina 29526. USA 


Téléphone : 803-397-91 1 1 
Fax : 803-397-3776 


dénoncent comme une entre- 
prise de e déréglementation» du 
marché européen. 

SONDAGE 

L'agriculture: 
un fleuron français 

Les quatre principales organi- 
sations professionnelles agri- 
coles - Fédération nationale des 
syndicats d'exploitants. Centre 
des jeunes agriculteurs. Cham- 
bres d’agriculture et Confédéra- 
tion de b Mutualité et du Crédit 
- ont présenté, mardi 30 novem- 
bre, les résultats d'un sondage 
réalisé par BVA au terme duquel 
3 apparaît que eVagricutture est 
perçue par les Français comme ■ 
un fleuron de l'économie et un 
atout majeur». 88 % des per- 
sonnes interrogées déclarent que 
b mise en jachère concerne tous 
les Français et pas seulement les 
agriculteurs. 8 % seulement des 
Français ont une mauvaise opi- 
nion des paysans. Commentant 
b campagne da communication 
lancée par les organisations, Luc 
Guyau, président da b FNSEA, a 
déclaré è propos du GATT : 1 

les agriculteurs se sen raton r 
léchés, alors ils sa mobiliseraient 
très vite dans les campagnes' 
pour démontrer qu’ils ^accepte- 
raient pas l'inacceptable. Mais 
pour le moment l'heure n'est pas 
aux actions violentes. » 

! CRISE 

Ferrant! demande sa mise 
en redressement judiciaire 

La société britannique d'élec- 
tronique de défense Ferrant! 
International a demandé, mer- 
credi 1» décembre, à être mise 
en redressement judiciaire 
aussitôt après avoir été informée 
de l'abandon de l’OPA que son 
compatriote General Electric 
Company (GEC) avant lancée è 
son encontre fin octobre. Au prix 
symbolique de 1 penny l'action, 
cette OPA avait donné une lueur 


INTERMITTENTS DU SPEC- 
TACLE : Un médiateur est 
nommé. - Conformément à ce 
qu’avaient annoncé les ministres 
du travail et de b culture, le 25 
novembre, on médiateur a été 
désigné mercredi 1« décembre 
dans le conflit qui oppose les 
intermittents du spectacle au 
patronat sur le dossier de l’assu- 
rance-cbômage. Il s’agit de 
Patrick Devaux, conseiÜer-maStre 
& b Cour des comptes et ancien 
adjoint au directeur national du 
théâtre et des spectacles. 


m 


d'espoir h Ferranti. l’un des 
grands noms de l'industrie bri- 
tannique, précipité, B y a quatre 
ans, dans une spirale infernale 
par une gigantesque fraude aux 
faux contrats dans sa filiale amé- 
ricaine International Signal and 
Control (ISQ, rachetée en 1987. 
Cette situation, aggravée encore 
par b récession des commandes 
notaires, a fait perdre au groupe 
24,5 millions de livres 
(215,3 millions de francs) pen- 
dant son dernier exercice. 

ACIERIES 

Thyssen : 

près de 3,5 milliards 
de francs de pertes 

Le groupe sidérurgique alle- 
mand Thyssen AG a réalisé une 
perte nette consolidée de 
994 millions de deutschemarks 
(3,42 milliards de francs) lors de 
son dernier exercice cios au 
30 septembre, pour un chiffre 


d’affaires en baisse de 6,4 % à 
33,5 milliards de deutschmarks. 
Les pertes sont uniquement dues 
aux résultats de l'acier, que tes 
bénéfices réalisées par les autres 
divisions n'ont pas réussi à com- 
penser. La division acier qui. pour 
la première fois cane année, 
englobe tes aciers spéciaux, a en 
effet vu son chiffre d’affaires chu- 
ter de 15 %. 

Ces résultats désastreux relan- 
cent les spéculations sur un éven- 
tuel rapprochement entre Thys- 
sen AG et Krupp-Hosch, qui 
pourraient renoncer à leur rivalité 
et fusionner leurs activités sidé- 
rurgiques. Les dirigeants d’usines 
des deux groupes se réuniront, le 
16 décembre, pour discuter 
d’une coopération concernant les 
plaques d’étain et d’acier inoxy- 
dable et tes feuifles magnétiques. 
Plusieurs analystes pensent que 
Thyssen et Krupp pourraient aller 
plus foin et créer une «Deutsche 
Stahl AG s ou une «Ruhr Stahl 
AG» comme ce qui fut fait en 
1969 dans l'industrie du charbon. 


IP 


VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
36.15 Code A3T puis OSP sur MINITEL 


Verne au palais de justice de PARIS, le JEUDI 16 DÉCEMBRE 1993, i 14 h 30 

APPARTEMENT à PARIS (17 e ) 

31, rue Fortmay 

au_2* étage sur nie : vestibule, séjour, bureau, chambre, 
cuxsioe, salle de bains, w.-a, placard - CAVE au sous-sol 

MISE A PRIX : 2 000 000 F 

S’adresser i M* Maurice LANTOURNE, avocat au barreau de PARIS, 
161, avenue Victor-Hugo. 751 16 PARIS - Tfl. : 47-27-47-40 
Sur les lieux pour visiter le JEUDI 9 DÉCEMBRE 1993, â 14 heures. 

Vte x/convero. sais. imm. En vie vol PAL JUST. CRÉTEIL 16 décembre, 9h 30 

APPARTEMENT A CRÉTEIL (94) 

* CHOUX DE CRÉTEIL » ML MOP. et coarouue centrale « & 5 » 
5/7 bd P.-Picasso et 2, aOée J.-Praüer, dans bât. F IO ét esc. unique, 4> pte 
gefae. Eutr. cuis. 4 PCES PP AI.BS 
S. d’eau, w.-c^ rang., dégag. Balcons dans bât. P., r.-do-cL bas CAVE 

M. A PRIX : 152 000 F AVOCA^ 610 


Vente après liquidation judiciaire au palais de justice de Paris. 

. le fend ! 16 décembre 1993, à 14 h 30, en l lot 

APPARTEMENT à ROMAINVILLE 

(93) - 22, à 24, rue des Fontaines et 22-24, av. Lénine 
de 4 P. Ppales, au 7* étage du bâtiment F, escalier unique, 
une cave et un emplacement de garage 

Mise à prix : 250 000 F 

S’adresser à M» Bernard MALINVAUD, avocat à PARIS-! 6*. 

1 bis. pL de rAima - Tfl. : 47-23-02-49 - M'JOSSE, syndic, 4. rue du 
Marcfaé-St-Hoooré. PARIS- 1» - A tous avocats prés le TGI de PARIS. 


Vente sur saisie immobilière an palais de justice de PARIS 
le JEUDI 16 DÉCEMBRE 1993, i 14h30 
EN UN SEUL LOT 

APPARTEMENT de 5 PIÈCES 

principales au 4> étage du bâtiment sur cour 
UNE CHAMBRE au 5* étage - une cave 
<i»i« un immeuble sis 4 

PARIS (5 e ) 

13, rue de l'Estrapade et 1-3, rue des Mandais 

MISE A PRIX : 5Q0 000 F 

S’adresser à la SCP CERVESI & ASSOCIÉS, avocats au barreau de PARIS. 

25, avenue de l’Obsecvatoire, 75006 PARIS. Tfl. : 43-54-04-57. 

Sur les lieux pour visiter le LUNDI 13 DECEMBRE 1993, de 15 h à 16 h. 

Vente sur saisie immobilière au palais de justice de NANTERRE, 
le JEUDI 16 DÉCEMBRE 1993, d 14 heures 
EN UN SEUL LOT 

ENSEMBLE IMMOBILIER 

à usage industrie! et d'habitation 
comprenant plusieurs bâtiments : 

BIl A : i usage de remise - Bât B : à usage d’habitation d'on étage 
sur rez-de-chaussée - Bât. C et D : i usage d’atelier - Bit. E : d’un 
étage partiel sur rez-de-chaussée à usage d'atelier, magasin, bureau et 
remise - Bât. F : i usage d’atelier. 

Sur on terrain de 1 323 m 2 

COURBEVOIE (Hauts-de-Seine) 

36, rue Lambrechts 

MISE A PRIX : 3 000 000 F 
S’adresser à M* Mercédès CANETTI, avocat, 24, rue de la Cerisaie (92150) 
SURESNES. Ta : 40-99-97-00. - M* Jean NOUEL, avocat, 26, boulevard 
RaspaQ. 75007 PARIS. Tél. : 4S-494XF79. - Sur [es lieux pour visiter : 
le VENDREDI 3 DÉCEMBRE 1993, de II fa i 12 h. 


i Vente au Palais de Justice de NANTERRE 

le JEUDI 23 DECEMBRE 1993, à 14 heures 

iHOTEL PARTICULIER 

dassé monument historique 

(Architecte Auguste PERRET) 

?... sur un terrain de 2.119 m* 

«le 4 


\4P%nvnKëw (Hauts-de-Seine) 

75, rue du 19-Janvier 
MISE à PRIX : 7.500.000 F 

Sur I» U. pou- *tar,b JB» 16 0RBUHE Itfe da M bam 6 Y6 hmv 


» 
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VIE DES ENTREPRISES 


Conséquence de la crise persistante du transport aérien 


Boeing réduit à nouveau sa production et ses effectifs 


Premier constructeur aéronauti- 
que mondial, le groupe américain 
Boeing a annoncé, mercredi 
l' décembre à Seattle (Etat de 
Washington), une nouvelle réduc- 
tion de son activité et de ses 
eff ec ti f » pour 1994. Conséquence 
de la crise persistante du transport 
aérien, ce sont à nouveau 
3 000 postes supplémentaires 
(3,5 % des effectifs totaux) qui 
devraient être supprimés fan pro- 
chain. 


NEW-YORK 

de notre correspondant 
Décidément, les séjours de Bill 


Boeing. En février, quelques jours 
avant une visite du président amé- 
ricain, le groupe avait annoncé que, 
suite aux difficultés rencontrées par 
ses clients, les compagnies 
aériennes du monde entier, 0 allait 
ralentir de 35 % le rythme de sa 
production et réduire de 20% ses 
effectifs totaux sur les dix-huit 
mois à venir. Après avoir supprimé 
près de 10 000 emplois en 1992, 
Boeing prévoyait donc d’en élimi- 
ner 28 000 de plus entre janvier 
1993 et la mi- 1994. Quatorze msBe 
root déjà été cette année, ramenant 
les effectifs totaux de la compagnie 
à 118 000. 


O in ton & Seattle, sur la oôte nord- 
ouest des Etats-Unis, ne sont guère 
favorables aux salariés du principal 
employeur local, le premier 
constructeur aéronautique mondial. 


Le passage de M. Clinton dans 
les ateliers de Boeing, le 19 novem- 
bre, & l’occasion de La réunion de la 
Coopération économique Asie-Pari- 
Gque (CEAP), n’a pas été plus heu- 
reux. Frank Schrontz, le patron du 
groupe, n'a, semble-t-il, obtenu 



Nouvelles spéculations autour d’EuroDisney 



Valeur de spectacle, EuroDtsney l'a prouvé une fois de 
plus en offrant un véritable show à la Bourse, mercredi 
1* décembre. Au plus mal la semaine dernière, aplombé» 
par de sombres rumeurs, le titre plongeait et tombait & son 
plus bas niveau le 24 novembre (27,20 francs). Change- 
ment de décor ces derniers Jours. Un net rebond a permis i 
la valeur, mercredi, de s'apprécier de 13 % dans un marché 
actif où 2,2 millions tractions ont été échangées. 

A l'origine de ce raffermissement deux articles parus 
dans la presse. Le premier, dans le Financial Times du 
30 novembre, évoque un audit du parc de loisirs qu'ont 
décidé de commander l'ensemble des banques créancières 
pour se faire un avis sur la situation financière du groupe. 
Cette information - confirmée par plusieurs établissements 
bancaires - était suivie le lendemain d'une autre rumeur 
dans la Tribune Desfossés. Selon ce quotidien. Watt Disney, 
la maison mère, pourrait apporter 3 milliards de francs à sa 
filiale française à condition que les banques consentent un 
effort de même ampleur. «Nous ne commenterons pas le 
contenu des négociations », qui vont avoir lieu sur la res- 
tructuration financière d'Euro Disney, affirmait alors un 
porte-parole du groupe. 

Pour les analystes financiers, ce mouvement de 
«yo-yo » sur le titre devrait se poursuivre tant que le plan 
de refinancement ne sera pas arrêté. En Bourse, le manque 
de visibilité est toujours propice au développement des 
rumeurs. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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SOLSTICE 

SICAV COURT TERME REGULIERE 

DISTRIBUTION SEMESTRIELLE 


Le conseil d'administration de la Sicav SOLSTICE, 
réuni le 8 octobre 1993, a fixé le premier acompte 
semestriel de l’exercice 1993-1994 à 63 francs net 
par action. 

il sera détaché le 17 décembre et mis en paiement 
le 21 décembre 1993. 

DECOMPOSITION DE L'ACOMPTE NET, EN FRANCS : 

• Obligations françaises non indexées 63 F 



Jitkiivur- Jar ., ..... _ 




. aucune indication sur une hypothé- 
tique commande d’avions civils de 
la pan de l'armée américaine. Il n’a 
pas non plus, pour l’instant, d’as- 
surances quant à rachat de 60 jets 
par la compagnie aérienne d'Etat 
d’Arabie Saoudite. Dans ces condi- 
tions, et compte tenu de la crise 
persistante du transport aérien 
mondial, 0 a décidé sans attendre 
de ralentir immédiatement le 
rythme de la production et de 
réduire à nouveau les effectifs 
employés par le groupe. 

« Tant que nos dienls ne seront 
pas en état de nous commander de 
nouveaux avions, nous devons 
réduire notre production, aussi dou- 
loureux que ma soit pour nos per- 
sonnels. nos fournisseurs et notre 
région ». a expliqué, mercredi, dans 
un communiqué la direction de 
Boeing, et ce, malgré la commande 
récente passée par Southwest Air- 


lines de 63 Boeing 737 nouvelle 
génération (le Monde du 
19 novembre). Le premier avïon- 
neur mondial va ramener de 10 à. 
8,5 le nombre moyen de 737 sor- 
tant chaque mois de ses hangars 
d’ici & novembre 1994. Le rythme 
mensuel de production des 747 va 
être réduit de cinq actuellement à 
trois en février 1994, puis à deux 
en janvier 1995. Boeing n’a enre- 
gistré cette année aucune com- 
mande nouvelle de 747. 

Affirmant n’avoir pas encore éta- 
bli précisément son plan social, le 
groupe a cependant confirmé mer- 
credi que près de 3 000 emplois 
pourraient encore être supprimés 
dans l’ensemble du groupe, en plus 
des 28 000 déjà programmés en 
février. 


ERIK IZRAELEWICZ 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


SANTÉ 


SONY : le fondateur du 
groupe, Akio Monta, est hos- 
pitalisé. - Akio Morita le 
chairman et cofondateur de la 
Firme Sony, a été hospitalisé, 
mardi 30 novembre à Tokyo, à 
la suite de vertiges, a confirmé, 

i 'eudi un porte-parole de la 
irme électronique japonaise en 
démentant les rumeurs de sa 
démission imminente. 
M. Monta, soixante-douze ans, 
a été pris de vertiges mardi 
après une partie de tennis, 
a-t-on expliqué chez Sony. H 
souffre d'une hémorragie céré- 
brale. M. Morita, actuellement 
vice-président du Keidanren, la 
principale organisation patro- 
nale japonaise, était jusque-là 
l’un des candidats les plus 
sérieux à la succession de 
Gaishi Hirawa pour la prési- 
dence en mai 1994. 


SUPPRESSIONS 

D'EMPLOIS 


ATT : suppression de 4 500 
emplois. - La principale com- 
pagnie américaine de télé- 
phone, ATT, a confirmé, mer- 
credi !«' décembre, son 
intention de réduire de 4 500 
environ les effectifs de sa divi- 
sion services de communication 
des particuliers, une division 
qui emploie 32 000 personnes. 
ATT doit faire face à une vive 
concurrence dans les communi- 
cations longue distance de la 
.part de ses outsiders directs 
que sont MCI et Sprint. Le 
groupe ATT a déjà engagé une 
.politique de réduction de ses 
coûts de personnel dans d’au- 
tres services : le nombre de ses 
opérateurs et superviseurs 
(18 000 au début de 1993) doit 
ainsi être réduit d’un tiers d’ici 
à la fin de 1994. 


micro-informatique du groupe 
Bull, indique mercredi* 
I« décembre un communiqué 
de ZDS France. M. Aguerre- 
berry, qui a passé vingt et un 
ans chez IBM de 1962 à 1983, 
assumera aussi, à partir de jan- 
vier, les fonctions de directeur 
général adjoint de Bull France 
en charge de l'activité micro-in- 
formatique. Il devra notam- 
ment « animer une réflexion sur 
la vente indirecte», précise le 
communiqué; 

CRÉDIT LOCAL DE FRANCE : 
Pierre Richard nommé PDG. 

• Pierre Richard a été nommé, 
mardi 30 novembre, président- 
directeur général du Crédit 
local de France (CLF), à la 
suite de (a modification des sta- 
tuts de cette société, consécu- 
tive à sa privatisation. Jusqu'à 
présent Pierre Richard était 
président du directoire du CLF. 
Avec la privatisation de cette 
banque, spécialisée dans les 
prêts aux collectivités locales, 
la forme classique du conseil 
d’administration se substitue à 
l’ancienne formule du direc- 
toire et dn conseil de snrveil- 
lance. Ce conseil est constitué 
de douze administrateurs. 


ACCORD 


NOMINATIONS 


ZDS FRANCE (GROUPE 
BULL) : Michel Aguorreberry 
devient directeur général. - 
Michel Aguerreberry, ancien 
président du distributeur infor- 
matique français Agena, vient 
d’être nommé directeur général 
de la filiale française de Zenith 
Data Systems, la branche 


PHARMACIE : accord antre 
Merck (Etata-Unia) et un 
groupe da recherche japo- 
naia. - Le groupe pharmaceuti- 
que américain Merck a. 
annoncé, mercredi l* r décem-i 
bre, la signature d’un accord de . 
collaboration avec un groupe de; 
recherche japonais pour vendre 
au Japon un vaccin de Merck 
contre la rubéole, la rougeole et 
les oreillons. Les détails de cet 
accord avec Chemo-Sero-Thera- 
peutic Research Institute- 
(Kaketsuken) sont eu cours de: 
discussion. Un accord définitif 
sur la vente du vaccin devrait 
être conclu dans les prochaines 
semaines. De nouveaux vaccins 
seront également développés 
pour le marché japonais. 


MARCHES FINANCIERS 


PARIS. 2 décembre t L'avance se poursuit 


La Bourse da Paris continuait t pro- 
gresser jeudi 2 décembre dans un mar- 


ché qui anticipait uns diminution dss 
taux d'intérêt allemands avant la fin da 
l'année. En haussa de 0.72 % A Couver- 
ture. l'indice CAC 40 affichait une heure 
plus tard un gain da 0,63 %. Aux alen- 
tours de 13 heures. Iss valeurs fran- 
çaises s'inscrivaient an hausse de 
0.49 %. à 2 164,64 points. 


d'escompte et le Lombard sont Inchan- 
gés. Le taux d’escompte resta donc fixé 
à 5,76 K et le taux Lombard h 8,75 96. 
taux an vigueur depuis le 22 octobre 
dernier. 


A Paria, la Banque de France lançait 
jeudi isi appel d'offres ou taux Inchangé 
de 8.46 96 . 

Le marché français est depuis deux 


jeudi un appel 
de 6.46 96 . 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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Chiffres au 30 juin 1993 


Le groupe Immobilière Hôtelière a réalisé sur le premier semestre 1993 un 
chiffre d'affaires de 309,8 millions de francs français en forte progression par 
rapport an chiffre de 90 millions de francs français du premier semestre 1992. 
Celle évolution est due pour une large put aux acquisitions faites par le 
groupe depuis le début de l'exercice en cours. Le Groupe est aujourd’hui A. la 
tète d’un patrimoine de 26 hôtels, dont 16 en exploitation, contre un patri- 
moine de 16 hôtels en 1992. 


Le développement du pat ri moine S étoiles conduit le groupe à poursuiv 
l’adaptation de ses structures pour différencier les pôles 4 et S étoiles. 


Réalisée en juin 1993, la GHalïsatïon de l'hôtel HILTON au sein de 
IMMHOLD, en constitue la première étape. Cette société, d'abord contrôlée i 
100 % par r IMMOBILIERE HOTELIERE, a fait l'objet d’une augmentation 
de capital d'environ 20 % par le groupe ALTUS. 


Le résultat net consolidé (part du groupe) s’élève pour les six premiers mob 
1993 è 371,3 millions de francs français contre un résultat négatif de 31 mil- 


rentrée de nouveaux partenaires à hauteur de 20 % dans IMMHOL 
Le résultat consolidé de l'année en cours devrait, hors opérations 


Le résultat consolide de r année en coûts devrait. Hors operations excep- 
tionnelles, se stabiliser & un niveau comparable à celui du 31 décembre 1992, 
auquel Ü conviendra d'ajouter les opérations mentionnées ci -dessus. 



Les avis restaient partagés, jeudi 
.matin, sur Ira chances d'un assoupHsse- 
Wient da la pofltique monétaire de la 
Bundesbank, jeudi, lors da sa réunion 
□1-tTiBiuueflB. La verdict aat tombé an 
'début d'après mkli. La Bundesbank a 
décidé de baisser de 0,25 « Ira taux 
[des rinq proc ha ines prises an pension, 
ns seront accordées au taux fixa da 
d 96, contre 6,25 96 pour r adjudication 
de cetn semaine. En revanche le taux 


joute stimulé par b fermeté de plusieurs 
places financières, Londres an tflte. En 
affst. le Stock Exchange a atteint un 
niveau record mercredi, ainsi que les 
marchés belge et suédois. 

Du côté des valeurs, CCMC-Managix. 
qui n'avait pu pu être coté la veille en 
fln de journée en rebon d'une demande 
trop Importante, gagnait 7,2 96. Legrand 
était an hausse de 8,1 96. et RaxaT pre- 
nait 3 96 


NEW-YORK, 1- décembre t Progression 

et a continué à oroorouar. baisse è 2,7 96 contra 2.8 96 précédsm- 


Wal Street a continué è progresser, 
.‘mercredi 1- décembre, après f annonce 
'de boni Indices, la reprise des marchés 
étrangers et une baisse des taux 
.dlméritt è long tanne américains. LTn- 
dfce Dow Jones des vslaure vedettes a 
j clôturé è 3 697,08 pointe, an hausse da 
13,13 points, soit una avance de 
0,36 96. L'activité a été soutenue avec 
quelque 288 mteons do titras échangée. 
Le nombre de titres en haussa ■ 
dépassé celui du valeurs en balsas 
dans un rapport do treize contre huit : 
’ 1 302 contre 808 alors que 


g II semblé que nous avorta une 
r «prise fiés ton» et ntaordomée sans 
avoir à nous Inquiéter de fin/tolton, et 
c’est très bon pour l* marché boursier». 
s observé Robert Kehsn, responsable 
chez Montgomery Sacuritira. 


1668 actions restaient inchangées. 

Les craintes d'une remontée des taux 
à long umw, après la publication d'une 
progression supérieure aux atténua da 
l'Indice du groupement national des 
directeurs d'achat des principaux 


groupes Industriels américains an 
novembre et des dépensas de eonstnio- 
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Exxon 
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GmedlMHi 
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don en octobre, ne sa sont pas matéria- 
lisées. En effet, même si l'Indice du 
groupement est malfleur que prévu. Il 
n'est pes aussi élevé que ne le craig na i t 


la marché oUgatalra. 

Par alterna, la deuxième révision du 
produit Intérieur brut (PIB) américain au 
'troisième trimestre a été révisée en 
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LONDRES, 1* décembre t Nouveau record 


Les valeurs se sont envolées mer- 
credi 1 “décembre au Stock Exchsnge au 
lendemaki de ta présentation du budget 
br ita nnique, et l'indice Foetale des cant 
| plus grandes valeurs a franchi pour la 
première fols ta cap des 3 200 points. 
L’indice a clôturé en hausse de 

68.3 pointa, è 3 233,2 pointe, soft une 
progression de 2 96. En cours de 
séance, fl a atteint un nouveau record 
absolu de 3 260,1 pointa pendant la 
séance. Le précédent record absolu 
datait du 22 octobre, è 3 199.2 points. 

Les fonds d'Etat ont gagné jusqu'à 

1.3 point, stimulés par la prévision 
d'une réduction du déficit budgétaire è 
38 milliards de livras en 1994-1995 
contre 50 mfiSarria cet» année, et d’un 
taux annuel d'inflation (hors crédit 
ImmabHar) dans une fourchette de 1 % 
è 4 %, conformément b l'objectif gou- 
vernemental., 


a de presse, les brasseries 
ts ont affiché las meUeurs 


gains. Ainsi, Base, qui a annoncé du 
résultats annuels meutaun qua prévu, e 


ts annuels meilleurs qua prévu, a 
34 pence è 637. Lu outres bru- 
ant salué l'absence d’une hausse 


du taxas sur fs bière, AlUed Lyons 
montant de 26 pence à 620. 
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TOKYO, 2 décembre t Forte hausse 


La Bouru de Tokyo e gagné encore 
près de 2 96, jeudi 2 décembre, après 
f annonça pa- ta gouvernement d'un plan 
da re lan ce de l’économie nippons, qui 
asm d é fi mardi 7 décemb re et prévoit 
une baisu du impôts. LTndfce Nkkaf a 
.clôturé A 17 468,78 points, sur une 
hausse da 333,44 pointe, soit uns avance 
d* 1,9 96. La volume d'échanges s'est un 
peu étoffé pour atebuke 470 mteons <feo- . 
lions, soit près de 100 interne de phis 
que marcred. 

En séance, la heusu a atte i nt pès da 
596 lorsque lu egencu da presse Japo- 
nais» am propagé le rameur - d é me nti e 
par ta suite - «fine nouvsfe baisse fcnré- 
nenta du taux d’escompte japonais 
(actuatament è 1,76 96). 


Cette ombelle de le cota Intervient 


après un rebond de 4A % mercredi et 
2 96 marcS, conaécutif aux propu rassu- 
rants du gouvernement sur sa détermina- 
tion de s attaquer è la récession qui s’ag- 
grave dans rsrchipaL 
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CHANGES 

Dote : 5,9300 F * 


BOURSES 


Jeudi 2 décembre, le demachemarfc 
ouvrait à 3.4488 francs sur le mar- 
ché du changes parisien, contre 
3,4333 francs mercredi en fin de 


30 nov. 1“ déc. 
tSBf, basa 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC Wlfft 593^9 
(SBE. base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 — 2HM9 2153,98 


journée raton le cours indicatif de 
la Banque de France, tandis que le 
•Ilar fléchissait légèrement à 


dollar fléchissait légèrement à 
3,9300 francs contre 3,9363 francs 


(cours de In Banque de France). 

FRANCFORT l-déc. 2 déc 

Doter (ea DM)_ 1,7145 1,7211 

TOKYO l-déc 2 déc 

Dollar (rayon). lMp ll*4 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris(2décJ 6 3/4% -7/8% 

HarnYMO-det) 31 / 16 % 


NEW-YORK flndka Dow Jones) 

30 no*, l-déc. 

fatanklks 3683.95 369748 

LONDRES ffmtce t mandai Tums t) 
30 nov. I- déc. 

lWntaa* 3 16639 3 233,18 

30 mitres — , 2 414» 2 457,20 

Mises (for 2%3I 227 

Fonds d'Etat 1H18 105,14 

FRANCFORT 

30 nov. I- déc. 

Dax 2857,77 2 089JJ7 

TOKYO 

l-déc. Idée. 

NlktaS Dow Jones, 171253 17 458,75 


Indice général. 


1443^87 1465,12 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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6 3/4 
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6 5/8 
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Ce# cous indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
icomnunnqnés en fin de matinée pu la SaOe des marchés de la BNP. 
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2 DECEMBRE \ 

Règlement mensuel 


Liquidation : 24 décembre 

Taux de report : 7,13 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : +0,61 % (2167,18) 
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Japon (100 fend— 



6J910 

14095 

396^100 

8J815 

2.4060 

395^3700 

BSL89Q0 

mM 

79«5200 

49,1640 

4^90 

MHS 

5.4245 

4^085 

33750 

4.4352 

5.4589 


| Cours dœ bfUets 

achat 

vente 

5» 

VS 

S 

358 

1SJ5 

1(075 

298 

319 

3J0 

3,75 

83 

91 i 

1» 

0.70 1 

fiVi 

9.15 i 

m 

3,09 

383 

405 

68 

75 

78 

» 

4730 

9030 

* 

439 

3 

3.75 

435 

VÛ 

536 

531 


Monnaies I Cours Cours 

préc. 01/12 
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OrBa(anBngM) 

NapaitaiOM 

PüceRdOa 
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Pièce Utiae 12B» — 

Souverain 

Kê» 2 BdiAara 

PMcoUdotarE — 1370 1310 

Ws* 5 dotera ' •* 1 

Rica 50 peu» 

PîèralB florin» 
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Matif (Marché à terme international de France) 
T* décembre 1993 
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FINANCIÈRE 

p 46-62-74-25 


NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés : 135919 


Mars 94 Juin 94 


CAC 40 A TERME 

Volume : 23115 


Cours Janvier 94 Février 94 Déc. 93 


Dernier 

Précédent.. 




RÈGLEMENT MENSUEL (1) ABRÉVIATIONS 

Lundi daté mnrdl : % da variation 37/72 - Mardi daté marcrûÆ : montant du B = Bardeaux U = Lille 
coupon - Mercredi daté jeudi : paiement damier coupon - Jeudi daté Ly = Lyon M = MarfieSe 
vendredi : cotupensation - Vendredi daté samedi ; quotités de naeociaton Ny - Nancy Ns = Nantes 


124,20 Dernier-...., 
124 Précédent- 


SYMBOLES 

l ou 2 = catégorie de cotation - sans indication catégorie 3 - * valeur âfigibJe au PEA 
la coupon détaché - • droit détaché - O coure du jour - ♦ cours précédant 
o = offert - d = demandé - ( offre réduite - 1 demande réduite - f contrat tfantauston 
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RELIGIONS 


1 FTT 


CARNET 


ffiOTS CROISÉS 


Une rencontre de juristes sur les Témoins de Jéhovah 

Les risques d’une loi sur les sectes 


Faut-îl légiférer sur les 
sectes? La question a été de 
nouveau posée au cours d'un 
colloque du Centre de formation 
et d'études judiciaires, vendredi 
26 novembre à l'Assemblée 
nationale, portant sur les 
Témoins de Jéhovah (1)* 

Les Témoins de Jéhovah 
seraient en France au nombre de 
230 OOO environ : 120 000 «mis- 
sionnaires» familiers du porte-à- 
porte et 110 000 fidèles et sym- 
pathisants. Par leur refus du ser- 
vice militaire et des transfusions 
sanguines, ils font partie de ces 
« nouveaux mouvements reli- 
gieux» (comme se font désormais 
appeler les sectes) qui revendi- 
quent le droit de se soustraire, au 
nom de convictions de foi, à la 
loi commune. 

Grâce à des thérapeutiques de 
substitution, le refus des transfu- 
sions sanguines, justifié par des 
impératifs bibliques, ne pose plus 
dans les hôpitaux, sauf excep- 
tions, de difficulté majeure. En 
revanche, le refus du service mili- 
taire, à l’exemple des premières 
communautés de chrétiens dont 
les Témoins de Jéhovah se pré- 
tendent les héritiers fidèles, est 
suivi de conséquences qui heur- 
tent le bon sens. 

• Ainsi, des dizaines de Témoins 
de Jéhovah sont actuellement en 
prison, car, sous le prétexte qu’ils 
veulent se consacrer « totalement 
et inconditionnellement au service 
de Dieu », ils refusent même de 
demander à bénéficier du statut 
d'objecteur de conscience et d’fin 
service civil de substitution. Au 
nom de la Ligue des droits de 
l’homme, M e Jean-Jacques de 
Felice est venu protester à la tri- 
bune de ce colloque : «La France 
des droits de l'homme emprisonne 
des gens qui contestent l'ordre 
d’apprendre à tuer». 

S'il est vrai, comme le dit 
Pierre Soler-Couteaux, professeur 
à l'université Robert-Schuman de 
Strasbourg, a\i'«une certaine 
conception de fa liberté religieuse 
s’est arrêtée en 1903 (là sépara- 
tion de l’Eglise et. de l’Etat)-» et 
que, depuis, «la loi française n’a 
pas pris en compte les nouvelles 
aspirations religieuses du pays», 
il est facile de mesurer les risques 
de dérapage si, un jour, s’ouvrait 
la brèche d'une reconnaissance 
légale des particularités confes- 
sionnelles. Comment refuser le 
foulard à l'école d’une jeune 
musulmane, si on reconnaît le 
droit d’un Témoin de Jéhovah à 


se soustraire à son obligation de 
service militaire? 

Le cas de conscience s'énonce 
ainsi : si les particularités doctri- 
nales de tels groupes religieux 
minoritaires sont formellement 
reconnues, on risque de multi- 
plier les sectes et de bouleverser 
l’équilibre actuel des confessions 
en France. Si on maintient le 
statu quo, on continue d’en faire 
des hors-la-loL C’est un débat qui 
dépasse largement, on le voit, le 
cas strict des Témoins de Jého- 
vah. 

T. Hftlam 

en toile de fond 

Ce colloque de juristes a 
opportunément rappelé que la 
question de la liberté religieuse 
en France n'avait jamais été 
abordée autrement que dans des 
situations de conflit, comme en 
témoigne l’histoire de la Réforme 
et des guerres de religions, de la 
Révolution et de la constitution 
civile du clergé, de la lutte anti- 
cléricale et des lois de séparation. 
Un compromis a été trouvé en 
190S, fondé sur une conception 
étroite de la laïcité et un canton- 
nement du religieux à la sphère 
de la vie privée. 

De l’islam comme des nou- 
veaux mouvements religieux, 
montent aujourd’hui de nouvelles 
revendications qui menacent cet 
équilibre. eOn ne fera pas l’éco- 
nomie d’une nouvelle loi », a 
même pronostiqué le professeur 
Soler-Couteaux. Dans le contexte 
politico-religieux actuel, un com- 
promis redéfinissant les condi- 
tions de la laïcité semble toute- 
fois peu vraisemblable. H n’est 
pas impossible, en revanche, 
d’imaginer la signature de 
conventions particulières permet- 
tant d’accorder le droit, pour le 


tant d'accorder le droit, pour le 
fidèle d’une religion minoritaire, 
de «conformer son comportement 
à ses convictions religieuses », et 
le devoir, pour l’Etat, de faire 
appliquer la loi commune et res- 
pecter l’ordre public. 

HENRI T1NCQ 

(I) A c^cbBbqœ diP Centre Ue forma- 
tion et d’études judiciaires, organisé par 
Jean-Marc Florand, maître de confé- 
rences à Paris-XD et Olivier-Louis Séguy, 
avocat à la cour d’appel de Paris, ont 
notamment participe Alain Vivien, 
auteur d'un rapport sur les sectes, Jac- 
ques Robert, membre du Conseil consti- 
tutionnel et président honoraire de Pans, 
II, Phédon Vegkris. professeur honoraire 
de l'université d'Athènes, Henri Boulant, 
premier président de la cour d'appel de 
Versailles, Philippe Blondel, avocat an 
Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation. 


Créé à l'initiative de la Mosquée de Paris 


Le Conseil consultatif des musulmans 
de France rencontre des oppositions 


«Je n'ai aucune prétention hégé- 
monique.» En présentant la liste 
du Conseil consultatif des musul- 
mans de France dont il vient de 
prendre l’initiative (le Monde du 
23 novembre). Dalil Boubakeur, 
recteur de la Mosquée de Paris, 
s'est montré rassurant et œcuméni- 
que devant r Association des jour- 
nalistes de l’information religieuse, 
mercredi 1® décembre. «Le rôle de 
la Mosquée de Paris n’est pas de 
revendiquer le monopole de la 
représentativité de la communauté 
musultnane de France, a expliqué 
le recteur. Mais, à soixante-dix 
ans, elle est bien placée pour faire 
des propositions sur l'unité de l'is- 
lam français.» 

Ce faisant, le recteur de la Mos- 
quée de Paris entendait répondre à 
deux types de critiques : celle du 
ministère de l’intérieur, qui misait 
sur la capacité à rassembler de 
M. Boubakeur, mais ne cache pas 
aujourd’hui son impatience et sa 
déception : celle d’autres compo- 
santes de la communauté musul- 
mane (Marocains, Tunisiens, 
Turcs, Comoriens, Africains, etc), 
qui craignent de faire les fiais d’un 
arrangement entre M. Pasqua et 
une institution qui, en dépit de 
son prestigieux passé, ne leur 
paraît pas, notamment en raison 
de ses liens avec l’Algérie, en posi- 
tion de fédérer l’islam de France. 

Signe de ce malaise, deux des 
vingt-cinq personnalités qui figu- 
raient sur la liste du Conseil 
consultatif des musulmans de 
France ont déjà pris leurs dis- 
tances. U s’agit de M. Ourabah, 
ancien préfet, conseiller d’Etat 
honoraire, qui affirme n'avoir 
jamais donné qu’un « accord sous 
réserves», ainsi que de M. Lah- 


neche, président de la puissante 
Association culturelle isiamo-fran- 
çaise, promotrice de la Mosquée 
de Lyon, qui, tout en étant favora- 
ble à une structure de rassemble- 
ment, affirme qu'Q n'a pas donné 
son accord pour participer à la 
nouvelle instance. 

Tentant de prouver l’indépen- 
dance de la Mosquée de Paris, 
M. Boubakeur a encore affirmé : 
«Je ne suis pas un fonctionnaire 
algérien. Je suis venu à la Mosquée 
dans des circonstances difficiles et 
n’ai donné de gages à personne.» 
Soulignant que la liste du Conseil 
consultatif des musulmans de 
Fiance reste ouverte, il doit foire 
face enfin à d’autres types de 
regroupement, notamment le 
Conseil supérieur des imams, de 
création récente, réunissant des 
mosquées de banlieue (Evry, 
Mantes-Ia-Jolie) rivales de celle de 
Paris. 


Décès 

- Le Pire Jean Dujardin, 
supérieur générai de l'Oratoire, 

Les Pères de sa communauté. 

Ses frères et sœurs, 
font part du retour vers le Père du 

Père Georges A LB O U SS I ÈRES, 

décédé & Paris, le 30 novembre 1993. & 
l’âge de «m 

Us le recommandent & vos prières. 

Inhumation à Saint-Eustache, 
Paris- 1", vendredi 3 décembre, à 
13 h 43. 

Pères oratoriens, 

73, nie de Vaugirard, 

75006 Paris. 

- On nous prie d’annoncer le décès 



M- Régine AUBRY, 

survenu le 19 novembre 1993. 

De la part de 
M_ Maurice Aubry 
Et de a famille. 

- M“» Lucienne Brand, 

M. et Laurent Brand 
et leurs enfants, 

M. et M» Rigaud 
et leurs enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. René BRAND, 

survenu le 30 novembre 1993. è l’âge 
de soixante-dix ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
samedi 4 décembre, à 10 h 30, en. 
l’église de MoreuiL dans la Somme. 

11 sera inhumé au cimetière de 
Tiennes (Somme). 


- La direction 

Et l’ensemble du personnel du 
groupe Transbiois-Brand, 
ont ü douteur de faire paît du décès de 
leur président-directeur général 

M. René BRAND, 

survenu le 30 novembre 1993, à l’âge 
de soixante-dix ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
samedi 4 décembre, à 10 h 30. en 
l’église de MoreuiL dans la Somme. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Tbennes (Somme). 

. Transbiois-Brand, 

' " 164, avenue du Landy, ‘ ’ * 

93210 La Plaioe-Saint-Denis. 


- Les obsèques de 
Jean-Claude HARTEMANN 

auront lieu le vendredi 3 décembre 
1993, à 10 b 30, en l'église Sainte- 
Marie des BatïgnoUes, 77, place du 
Docteur- Lobligeo», Pari*- 17». 

De la part de 

Ses frères, saurs, neveux et nièces. 
De tous les mnsideiu et interprètes, 
qui furent ses amis. 

CU avis tient lieu de faire-part. 

M" Chante-Hanemann, 

57, avenue Jean-Jaurès, 

941 10 ArcueiL 


- On nous prie d’annoncer le décès 
de 

M. Alain LE BESNERAIS, 

survenu à Paris, le 27 novembre 1993, 
à l’âge de quatre-vingt-deux ans. 

La cérémonie religieuse a eu lieu 
dans l’intimité, le mardi 30 novembre, 
en l’église Saint-Jean-Baptiste-de-La- 
Salle. 

De la pan de 

Alain Le Besnerais. 
son épouse, 

M. Jean-Marie Le Besnerais, 

M. et M“ Bruno Le Besnerais 
et leurs enfants, 

M* Christine Le Besnerais, 
ses enfants et petits-enfants, 

Les familles Le Besnerais et Biver. 

233, rue de Vaugirard, 

75015 Paris. 


- Robert Sou la t, 
fait part du décès de sa mire, 

M- Georges SOULAT, 
née Siauae LamlaMe, 

; survenu le 27 novembre 1993. 

Les obsèques civiles ont eu lieu dans 
■ l'intimité. 

1 52, rue de LourmeL 
75015 Paris. 


Pompes Funèbres 
Marbrerie 


CAHEN & C K 


43-20-74-52 

MINITEL par la 1 1 




- Colette, Jean-Pierre, Marlène, 
ses enfants, 

Cath e rine. Philippe, Laure, 

. ses petits-enfants, 

Joachim et Sébastien, 
ses arrière-petits-enfants. 

Ainsi que toute la famille, 
ont la douleur de faire part dn décès de 

Edmond ZARADER, 

survenu le 30 novembre 1993, dans sa 
quatre- vingt -huitième * nrvt ** 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
2 décembre, à 16 15, au cimetière de 
Pantin. Réunion â la porte principale. 

140, rue du Faubourg- Poissonnière, 
75010 Paris. 
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Remerciements 

— m* 1 Jacques Laüement 
Et ses enfants, 

très iffvVi des marques de sympathie 
et d’amitié que vous leur avez témoi- 
gnées lors dn décès de 

M. Jacques LALLEMENT 

et de votre pr és en ce à la p SiUv e S* 
à sa mémoire, vous prient de bien vou- 
loir trouver ici l'expression de leurs 
remerciements émus. 

Messes anniversaires 

- Le 10 décembre 1993, à 19 
heures, en l'église Sainr-Cfermain-des- 
Prés, à Paris, une messe sera célébrée à 
la mémoire de 

Jeu-Baptiste NOËL, 
chancelier du chapitre de Remiremont, 
député des Vosges 
A la Convention nationale, 
mort sur l’échafaud révolutionnaire 
1e 8 décembre 1793. 


Anniversaires 

I - Malgré un combat de six longues 
années, le 2 décembre 1991, le cancer 
arrivait A vaincre la passion de vivre de 

Christine CHAINE. 

Elle avait A peine quarante-quatre! 
ans. 

Elle reste debout dans tous nas sou- 
venirs de rires et de beauté. 

Nous l'avons tous tant aimée. 


Communications diverses 


- An CBL, 10, rue Saint-Claude, 
Paris-3*. TéL : 42-71-68-19, jeudi 
2 décembre 1993, A 20 h 30, d&ai avec 
Alain Denvexs (directeur de l’informa- 
tion A F 2 et F 3) La télé demain, 
liberté, ou intox . - 


- Comité de liaison des associations 
juives laïques : grande réunion de sou- 
tien aux accords israélo-palestiniens, 
dimanche 5 décembre 1993, à 16 h 30, 
Sorbonne (amphithéâtre Richelieu), 
17, nie de fa Sorbonne, Paris-S*. 


Conférences 


- Conférence-débat de Roger 
Garaudy : « Avons-nous besoin de 
Dieu ? », le mardi 7 décembre 1993, 
de 18b30A20h30.au Centre Sèvres, 
35 bis. rue de Sèvres, Paris-6*. Métro 
Sèvres- Babylone. 


Soutenances de thèses 


- Raphaële Desplechin soutiendra 
sa thèse de doctorat d’Etat : « Le lieu 
commun dans les Mémoires de Cen- 
drars ; un mémorial d'écriture », le 
samedi 4 décembre 1993, A 14 heures, 
université Paris- X-Nan tare, salle C 24. 


CARNET DU MONDE 

15, iua Unün, 

75501 CwfaTïfl 

R enseignements r 
40-65-29-94 ou 40-65-29-96 

Télécopieur : 46-66-77-13 
Tarif cte la Bgrra H.T. 

Tourna lubriques 100 F 

Abonnés « ac ti on naire s 90 F 

Comm un ica ti ons diverses 105 F 

Thèse étudiants 60 F 

Les ignés an capitales (passai sont 
hautes sur la basa de doue igna. 
Les Ignés en btenc sont obfc gato iie a 
et facturées. Mnfanmi 10 Agnes. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du 1“ décembre 1993 

UN DÉCRET 

- n° 93-1266 du 24 novembre 
1993 portant publication de la 
convention entre le gouverne- 
ment de la République fran çaise 
et le gouvernement de la Rouma- 
nie en faveur de l'aide aux 
enfants abandonnés, orphelins et 
handicapés, signée à Bucarest le 
7 novembre 1990. 

UN ARRÊTÉ 

- du 10 novembre 1993 modi- 
fiant l’arrêté du 29 juillet 1987 
modifié relatif aux plafonds de 
ressources des bénéficiaires de la 
législation sur les habitations à 
loyer modéré et des nouvelles 
aides de l'Etat au secteur locatif. 



HORIZONTALEMENT 
I. Devient difficile quand il y a 
beaucoup d’embarras. - II. Qui a 
le caractère d’une symphonie. - 
III. Fit un assortiment de cou- 
leurs. Se classe donc parmi les 
primates. - IV. Met parfois la 
conscience à rude épreuve. Pro- 
duit sucré. - V. Vieille vache. 
Eau. Article. - VI. Romains. La 
nuit, protégeait le chef. - 
VII. Cour d’Espagne. N’est 
trouvé bon que quand il est 
chaud. - VIII. Fabriqua. - 
IX. Participe. Pronom. Un mot 
repoussant. - X. Anglais vul- 
gaire. Pas annoncée. - XI. Gros 
tas. Pronom. . - 


. VERTICALEMENT 

' 1. Lavées et blanchies. - 
î2. Préfixe. Un vieil ennui. L’ar- 
[mée autrichienne y capitula. - 
3. Sorte de cordonnet. Ne se dit 
plus quand tout est cassé. 
Reuve. - 4. Portait les armes. 
Ont été mi£ en réserve. - 

5. Sont vraiment nécessaires 
quand on a une sale tâte. - 

6. Symbole. Particule. - 7. Vic- 
time des coups. Un rien. - 
8. Quand il est petit, c’est une 
mignardise. Mot de reconnais- 
sance. - 9. Apparus. Adjectif qui 
se a met» souvent au féminin. 


Solution du problème n* 61 83 
( Horizontalement 

■ I. Ambassade. - H. Toupillon. 
I - III. Tu. Plaine. - IV. léna. Lésé. 
!- V. Station. - VI. Eté. Oméga. 
- VII. Révéler. - VIII. Eu. Pô. - 
IX. Suse. Raid. - X. En. Pi. île. - 
XI. Civilités. 

Verticalement 

1. Attiser. Sec. - 2. Mouette. 
Uni. - 3. Bu. Naevus. - 
4. Appât. Epi. - 5. Sil. lole. II. - 
6. Slalomeur. -7. Aliéner. Ait. - 
8. Dons. Pile. - 9. Enée. 
Apodes. 

GUY BROUTY 
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RADIO-Tï 

ELÉVISION ; 


JEUDI 2 DÉCEMBRE 

IMAGES DANIEL SCHNEIDERMANN 

i — — - — i 


i FeuJBeton : la Cftniqua 
de b fan&t-Noira. 
i Jeu : Une fa mille en or. 
i Oub Dorothée, 
i Série : Premiers baisers. 

I Série: 

Hélène et (es garçons, 
i Magazine : Coucou, 
c'est nous! 

Présenté per Christophe 
Dechavarvte. 

InwMa : Laure Marne. 

1 Divertissement: Le Bébéta 
Show (et i 0.26). 

Journal, Tiercé et Météo. 
Série : Van Loc, 
un mand ffic de Marseille. 
La vengeance, de Claude Bar- 
rote. 

► Magazine : 

Demain, il fera beau. 

Pré*am6 par Tina KMfsr. Imité : 
PMppe Bouvard. Thème : «Tchao 
tes compteras >. 

Série : Crimes passionnels. 
Angèle, de Jasn-Pferra Prùvost. 
Journal et Météo. 

Série : Mésaventures. 

FRANCE 2 


Tiercé, 

en direct de Vincennaa. 
Variétés: Le Chance aux 
chansons (et à S .10). Emis- 
sion présentée par Pascal 
Sevrai. Le phono de papa. 
Jeu: 

Des chiffres et des lettres. 
Animé par Laurent Romejko. 
Magazine : G)ga. 

Avec les séries : L'Annexe; 
Ssuvée^jar le gong; La Prince 

Jeu : Un pour tous. 

Présenté par Christian Morin 
et Cendrtna Domfriguez. 

Jeu : Que le metteur gagne. 
Animé par Nagul. 

Jouirai. 

Journal des courses. Météo 
et Point route. 


► Magazine: 
EnvojéspéctaL 

Chorpak. le prix 


Charpak. le prix d'un Nobel, 
de Dominique Pochât et Didter 
Dehan: La rap de te prison, 
d'Eric Monter et Roger Motta; 
Liberté stérile, de Valérie 
Foumiou et Alain Dubaï. 
Divertissement : 

Juste pour rire. 

Popack à l'Olympia. Spectada 
enregistré en décembre 1990. 




6.00 Série : Côté «but (et » 4.10). 
628 Météo (et è 6.68, 8.33). 

6.30 Club mini Zig-Zag. 

Jayce; WBl Kwack Kwack. 

7.00 Journal. 

720 Club Dorothée avant l'école. 
Transmutazors; T. Rex; ORve 
et Tom; CBp; Transmutazors. 

8.35 Téléshopping. 

9.05 Feuffleton : Hôpital central 

9.45 FeuBtoton : 

Haine et passons. 

1025 Série : Passions (et è 0.55). 

10.55 Série: Tribunal. 

1125 Feuilleton : Santa Barbara. 

11.50 Jeu : La Roue de b fortune. 

12.20 Jeu :1e Juste Prix. 

12.50 Magazine : A vrai dire. 

13.00 Journal. Météo 

et Tout compta fait 
13,36 FeuBtaton: 

. Les Fera de l'amour. 

14.30 Série : Carmen. 

15.30 Feuflleton : La Cfiitique 
de te Forêt-Noire. 

18.15 Jeu : Une famille en or. 
1&40 Club Dorothée. 

Chartes s’en charge: Parker 
Lewis ne perd jamais ; Jeux. 

17.50 Série : Premiers baisers. 
1820 Série : 

Hélène et les garçons. 

18.50 Magazine : Coucou, 
c'est nous I 

Présenté par Christophe 
Deehavanne. Invité : Pierre 
Paimade. 

19.50 Divertissement : Le Bébéta 

Show (et h 0.45). 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Téléfilm: 

Une famille formidable. 

Dure, dure ta rentrée, de JoN 
Santon) (dernière partie). 

22.35 Magazine : Ushuaïa. 

Présenté par Nicotas Hutot. En 
Chine (1- perde). U» mys- 
tères du grand noir, de ©I 
Kabeîfi; U cheval de gtece.de 
Frédéric Potier; Date Stuart, 
de Patrick Passa: Troubadour 
du ctel, de Gffle* Santantoréo. 

23.40 Magazine : Fwmutofbot. 

Championnat de France. 

0.15 Séria: Paire d'as. 

0.50 Jourrari et Météo. 

125 TF 1 nuit (et » 2.00, 3.00, 
4.05, 4.35). 

120 Documentaire : Histoires 

naturel! es (et h 3.10). La 
chasse au chamois: Demain ta 
chasse. 

2.10 Feuffleton : Lm Aventuras 

P* ^ acard 

4.45 Musique. 

5.05 Dbcumeutaire ; 

L'Equipa Cousteau 

en Amazonie. 


2320 Journal et Météo. 

23.50 Magazine : 

te Carde de minuit. 
Présenté par Michel Raid. 

1.00 Série : Les Damants 
de b vengeance. 

FRANCE 3 

15.15 Série : Capitaine Furiflo. 


U fièvre de l'après-midi. 
Présenté par Vincent Perrot 
Invité : Jacques VBeret. 

17.45 Magazine: 

Une pêche d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
en direct de Paris. 

1825 Jeu : Questions 
pour un ch a mpion. 

Animé par Jtmân Lapera. 

18.50 Un fivre. un Jour. 

Présenté par Oüviar Barrot 
Voyage on fBtaBa. de Pierre 
MteaT 

19.00 La 19-20 tfaftnfonnatiQn. 
De 19.09 à 19.31, ta Journal 
de ta région. 

20.05 Di v erti sse ment : 

La Grande Classe. 

20.30 La Journal des sports. 

20.40 Keno. 

20.50 Cinéma : 

Lawrence d'Arabie. ■■ 

FHm américain de David Laan 
(1982). 

0.20 Journal et Météo. 

0.50 Continentales. 

L'EurqJoumal : l’Info en v.o. 

CANAL PLUS 

15.25 Magazine : L*CE3 du cyclone 
(rernfj. 

15.50 Surprises. 

16.05 Cinéma : Le petit prince 
. a dîtes 

Film franco-helvétique de 
Christine Pascal (1992). 

17.45 Surprises. 

18.00 CanaiNs peluche. 

Baby Folies. 

— — fil dmr jusqu'à 20.30 

18.30 Çacartoon. 

18.45 Magazine : 

Nulle part aileurs. 

Présenté par Phifippe GBdas et 
Antoine de Caunes. Invitée : 
Oee Dee Sridgewatar. 

20.15 Sport : Footbafi. 

Saim-Etrerme-Names. Match 
de 20* Journée du champion- 
nat de France de DI, en 
direct ; è 20.30, coup d'envol. 

22.30 Fbsh d'informations. 


f l ■ 1 - 

FRANCE 2 


5.55 FeuiBoton : 

Monsieur Belvédère. 

620 Dessin animé. 

8.30 Télématin. Avec te Journal h 
7.00. 7 JO. 8.00. 

8.30 FeuiDeton: 

Amoureusement vôtre. 

8.55 Feuilston : Amour, gloire 
et beauté. 

9.20 Magazine : Matin bonheur. 
Invite : Dave. 

.11.15 Flash d'infor ma tions. 

11.20 Jeu : Motus. 

11.60 Jeu: Pyramide (et à 4.36). 
1225 Jeu : Ces années-là. 

12.59 Journal. Météo 
et Point route. 

13.45 INC. 

13.50 Série : Le Renard. 

14.50 Séria : 

Les deux font b paire. 

15.35 Variétés: La Chance ara 
chansons. 

Emission présentée par Pascal 
Sevrai. La phono de papa. 

16.30 Jeu: 

Des chiffres et des lettres. 

10.55 Magazine : GIga. 

Avec les séries: L'Annexe: 
Sauvés par ta gong; La Prince 
de Bal-Air. 

18.30 Jeu: Un pour tous. 

19.10 Téléthon 93. 

Emission présentée par 
Claude Sérillon et Gérard 
Hoh*. en direct de l’Agora 
d'Evry et en multiplex avec tas 
centras de promaeaes. Début 
des appels des donateurs au 
3637 et sur ta MWtal 3615 
Téléthon. 

1920 Jeu : Que b meilleur gagne. 

20.00 Journal, 

Journal des courses. Météo 
et Point route. 

20.50 Téléthon : Pleins Feux. 
Spectacle présenté pw Claude 
SériUon, Gérard Holtz, Jac- 
ques Chance!. Michel Sardou 
(parrain) « l'orchestre dirigé 
per Marc Goldfader, an cfirect 
de l’Agora d’Evry. Avec Bar- 
bara Hendricks, Atom Sou- 
chon, Francis Cabrai, Kim 
WDde. 

2220 Le Jouirai du Tüéthon. 

Présenté par Bernard Pivot et 
Jean-Daniel Flaysakior. 

22.49 Téléthon: Pleins feux 
(2- partie). 

0.02 Tôléthonjazzy. 

Emission présentée par Eve 
Ruggtarl Gérard Hbltc. Claude 
Sénflon et Christian Monn. 
Avec Dee Des Bridge water, 
JuUa Mtosnea, Dany Brfflant. 

Carlos, Claude Lutar. 

125 Jouirai. Météo 

et Journal des courses. 

1.35 Téléthon «dents. 

Emission présentée par 
Claude Sérfibn, Miml Mathy et 
TWerry Beccaro. 


22.35 Cnufima : Badofraft ■ 

F8m américain de Ron Howard 
<1991, v.o.. dernftre cflffu- 
sion). 

0A5 Cinéma: 

La Patte Amie d 1 Antonio, a 
FHm français de Manuel Pofrier 
(1992). 

ARTi 

— Sur le càbh jusqu'à 19.00 

17.00 Cinéma : Jour de fête. ■■ 
F3m français de Jacques Tati 
(radlflf.). 

1820 Oooumenbtire : Samsara, 
mort et renaîseance 
au Cambodge. 

D'Bien Bruno {nadfff.}. 

19.00 Série : The New Statesman. 
1925 Documentaire: 

Je vis normalement 
de Ma rianne Riedel. 

Les hantScapés Bî le marché 
du travaB. 

19.55 Documentaire : Ron Kovic. 

Pourquoi tu ne disparate pas? 
de Georg Stefan Troéar. 
Portrait d'un vétéran de la 
guerre du Vietnam, paralysé, 
devenu farouche adversaire de 
ta guano. 

20.30 8 1/2 JoumaL 

20.40 Sokée thématique : 
Continent 

La Belgique axiste-t-aHe? 
Soiréa conçue par Ctauda 
Htfm. 

20.41 Télé-trottoir 1. 

Qu'est -ce que le Belgique? 
mini-sondage de Caroline 
Strubbe (et à 23.30 et OJS). 

20.50 Documantadra : ta Mer. 
b ciel, b terra. 


De Bernard Crutzen. 

2120 Documentaire : Quatre 
portraits sw les marges 
de ta Belgique. 

De Jean -Marc Turine at 
Luckas Vender Taalon (v.o.). 

22.30 Documentera: 

Une grande puissance 
(1830-1920). 

De Claude Hann. 

23.40 Documentaire : Autour 
du trône régne 
b sSence (1930-1980). 
D'Eddy Garadon-Luyckx 
(80 min.). 


14.05 Magazine: 

La Vb è pleins tubes. ' 
Vldéofan : les Négresses 
varies. 

17.00 Variétés : Muftrtop- 


17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série ; Code Quantum. 

19.00 Série : Deux ffics à Miami. 
19.54 Six minutes d'i n for ma tions. 

Météo. 

20.00 Séria: Madame est servie. 

20.36 Météo 6. 

20.50 Cinéma : La Grande Attaque 
du tram d’or. ■ 

Rhn américain de Mchasi Cri- 
chton (1978). 

22.50 Cinéma : Les Poupées, a 
Film américain de Stuart Gor- 
don (1986). 

0.15 Informations: 

Six minutes première heure. 
025 Magazine : Fréquenstar. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Dramatique. 

Bonjour. Monsieur Tardieu. 3. 
Jean Tardieu, ou l’obscurité 
du Jour. 

21.30 Profils perdus. 

Philippe Lamour (1). 

22140 Les Nuits magnétiques. 

Lee voleurs de visage. 

0.05 Du Jour au lendemain. 

Avec Ceea Nooteboom 
(Espagne). 

0.50 Musique : Coda. 

TchSIkovski et Shakespeare 
(4). 

FRANCE- MUSIQUE 

2020 Concert (donné en mai 1991 
A Hambourg) : Six monofo- 
guee de Jedermsnn d'après ta 
drame de Hugo von Hofrnsn- 
rathal pour baryton et orches- 
tre: Symphonie n* 6 an la 
mineur, de Mahtor, par l’Or- 
chestre symphonique du 
Nordcteutscher Rundfunk, tir. 
Chrtetoph Eschenbech; Sieg- 
fried Lorenz, baryton. 

23.09 Ainsi b nuit 

Quintette è cordes en fa 
majeur de Brucfcner. 

0.00 L'Heure Moue. 

Jazz s'a vous plaît, par André 
Ct erg est. 

Les interventions à la radro 

RTL, 1 8 heures : Hugo Ver- 
lomme et Chrtettan Jacob. 

O'FM, 19 heures : Patrick 
Devedjian et Dominique Wallon 
(«Le grand O'FM -La Croix* J. 
France-Inter, 19 h 20 : «En 
cfirect da._ Tlgnes, te ski français : 
état des lieux > {« La téléphone 
sonnas). 


VENDREDI 3 DECEMBRE 


.3.35 .TéMthonJigne ouverte.' 

Emission présentée par GBtes 
Schneider, Olivier Même at 
Antoine. 

FRANCE 3 


7.00 Premier service. 

7.15 Bonjour les petits Joùps . 

8.00 Continentales. 

Central Express (v.o.) ; A 
825. Reportage TV de l’Est; 
A 8.35, 12 Pays : Allemagne 
(v.o.); A 9.00, Euro heodo, 
l'actualité dans tes pays de 
l'Est; A 9.10, Multiplex, 
magazines sur l'Asie; A 920. 


925 Magazine : Génération 3. 
Présenté par Marte-Laura 
Augry. Géctecope : Martînus, 
Hemrich, NtgeL.. agrieuftieura 
en Auvergns; A 9.56, 
Semaine thématique : Les 
mutations du monde rural. 4. 
Agriculteurs de demain. 
Invité : Michel Tsyssedou. 
secrétaire général adjoint de ta 
FNSEA. 

10.55 Espace entreprises : 
L'Homme du jour. 

11.00 Magazine : Français, 
si vous parliez. 

En cfirect pour la 200* . 

11.45 La Cuisine 

das mousquetaires. 

12.00 Fbsh dTnfo mia tfans. 

12.05 Télévision régionale. 

12.45 Journal. 

13.00 Magazine : 

Votre cas nous intéressa. 
L’assuranea-chOtnage. 

13.30 Série : 

La Conquête de l'Ouest 
1420 Série : La croisière s'amuse. 

15.15 Série : Capitaine Furiflo. 

16.10 Magazine: 

La Fièvre de l'après-midi. 

17.45 Magazine: 

Une pèche d'enfer. 

1825 Jeu : Questions 

pour un champion. 

18.50 Un Gvre, un jour. 

James Bond tourne casaque. 
de Cyril Connoly. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

Da 19.09 » 19-31, ta Journal 
de te région. 

20.05 Divertissement: 


20.30 Le Journal des sports. 

20.45 INC. 

20.50 ► Magazine : Thalassa. 
Présenté par Georges Psr- 
noud. La guerre des .caSoux, 
de Bernard Rubhistein et 
Robert Pauty. 

21.50 Magazine: 

Faut pas river. 

Invitée : Jostane Babsko. Itsrito ; 
les vîolom da Crémone, de Jac- 
queline Banousfflo at Guy 
Navars; France: le train des 
PSgnss, de Oem Barfcani et Yvon 
Bodin; Burkina: tes dnépMes 
de Ouagadougou, de Régis 
Miche) et Yran Bodn. 


La Grande Famflle. 
présenté par Jeen-Uic Dela- 
rue. Mon petit ami n'eat pas 
du goOt de mes parents; Je 
fabrique des miniatures. 

13.30 Le Journal de l'empira. 

13.35 Cinéma : Hudson Hawk, • 
gentleman cambrioleur, a 
Film américain de Michael Leh- 
mann (1991J, 

15.10 Documentaire: 

National Géographie n> 1. 
Lions et hyènes, face-à-face 
mortel, de Dereck et Beverly 
Joubert 

16.00 Surprises. 

16.15 Cinéma ; 

L'ile aux balemes. ■■ 

FBm britannique de Cleve Rees 
(1989). 

17.50 Surprises. 

18.00 CanaiUa peluche. 

Baby Folies. 

£h dair jusqu'à 2035 

1820 Çacartoon. 

18.45 Magazine: 

NuBb part a Saurs. 

aSÏïScSS® GMb * ” 

2020 La Journal du cinéma. 

2025 Téléfilm : Chambre froide. 

De Sylvain Madigan. 

21.50 Fbsh d*Bîf«malions. 

21,55 Surprises. 


Sacrée soirée pour Jéhovah! 


T OUT a commencé par 
Abraham. Un beau matin, 
guidé par une voix, it 
arrive dans la coin avec une 
idée simple ; *d n’y a qu'un seul 
Dieu. Il achète un petit bout de 
terrain, que Ton peut encore 
visiter, c'est à deux pas. Quel- 
ques vicissitudes plus tard, 
survient Moïse - oui, celui 
qu'on a vu au cinéma - qui 
embarque son monda dans le 
désert, et tout d’un coup, la 
Voix lui dit... 

En direct de Jérusalem, Fou- 
cault avait demandé è Marek 
Haiter da nous résumer en 
dix minutes quelques millé- 
naires d'histoire locale. A la 
deuxième intervention de la 
Voix, l’animateur n’y tînt plus ; 
« Encore une fois la. s’exdama- 
t-Ü. Quelle constance, la VoixL 
Extraordinaire, Mesdames, 
Messieurs I On le sentait tout 
prêt â faire appbudir cet éter- 
nel si fidèle è ses fidèles, à lui 
offrir môme une standing ova- 
tion, à b faire entrer solennel- 
lement par b porte des invités- 
mystère. Tenez, Marek, 
« Sacrée soirée » vous a 
réservé une petite surprise... 

Mais le temps passait, et la 
publicité attendait. Alors que 
Marek Haiter arrivait è peine è 
la naissance de Jésus, Fou- 
cault, hors caméra, s'impatien- 
tait manifestement, s Vous pré- 
férez que j’arrôte ?». demanda 
le conteur, prévenant. Non 
non, protesta Foucault. U 
voyait te problème d'ici. Si Ton 
coupait b fin, ça susciterait des 
remous, on recevrait des let- 
tres. Bon garçon. Marek 
ramassa donc les deux mille 
dernières années. En gros, 
deux grands événements è 


retenir : la naissance du Christ 
et l’arrivée des Arabes. Pour 
en savoir plus, prière de se 
reporter aux ouvrages de réfé- 
rance. 

Les chrétiens eurent droit è 
le visite du Saint-Sépulcre, et 
les plongeurs aux riches fonds 
sous-marins d'Eilat - trois 
jours de pluie par an. Quant à 
la troisième religion mono- 
théiste, elle n’était pas 
oubliée : on lui avait réservé 
une chanson de Cheb Khaled 
en duo avec une Israélienne, le 
premier duo télévisé israélo- 
arabe. Mais l'Israélienne chanta 
seule, s Pour des raisons 
graves», assura Foucault, sou- 
dain rembruni, Cheb Khaled 
n’était pas venu. Des raisons 
graves? Allons donc! Dans 
une contrée si enchanteresse, 
parmi les palmiers et les ves- 
tiges, ii pouvait donc survenir 
autre chose que des coups de 
soleil? 

Zappant sur «la Marche du 
Siècle», on changea d'univers. 
Sous l'œil impressionné de 
Cavada et de Simone Vert, Eli- 
sabeth Schemla, du Nouvel 
Observateur, brossait une fres- 
que terrible de la vie de ban- 
lieue. Le chômage, le sida, les 
enfants qui gagnent 10 000 F 
par semaine en vendant de b 
drogue : tous ces fléaux l'habi- 
taient, la portaient. Le plateau 
entier était pétrifié. Et soudain, 
dans le même souffle : c... et 
rouf celé sera dans l'Observa- 
teur à partir de demain. » Elle 
n'ajouta pas : «Chez tous les 
bons marchands de journaux ». 
mais presque. Même Cavada 
ne trouva pas de réplique è b 
hauteur. 


Les programmes complets de radio, de télévision at une sélection du 
cflble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche- hindi. Signification des symboles : ► Signalé dans c b Monde 
radio-télévision » ; □ FHm i éviter ; a On peut voir ; Ne pas manquer ; 
■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


22.50 Journal at Météo ' 

23.15 ► Magazine : 

Du côté de Zanâ bar. 

Kaboti au bout du inonde, 
documentaire de Christophe 
de PonfiDy. 

0.10 Court métrage : Libre court. 
Privé de vieilles», de Gaôl 
Cofiofi. 

025 Continentales. L’Eurojour- 

nd : (Info en v.o. 

CANAL PLUS 


En dair jusqu'à 7.25 

7.00 CBS Everàng News. 

Journal américain présemé per 
Dan Radier et Connie Chang. 
723 Le Journal de t'empire. 

Présenté par Martine Mauléon. 
725 Canaille peluche. 

Le Tourfiélon noir. 

En dat jusqu'à 8.05 

7.50 Çacartoon. 

Présenté par Valérie Payer. 

8.05 Magazine : 24 heures 


9.00 Cinéma : 

Les Eaux dormantes. □ 

ram français de Jacques Trô- 
fouel (1992). 

1025 Fbsh d'informations. 

1028 Surprises. 

10.45 Cinéma : 

La Petite Amie d'Anton». ■ 
FBm français de Manuel Poirier 
(1992, damfèra diffusion). 

En dair jusqu'à 13.35 


I 22.15 MagazfoaiJourdefoot. 

I Buts et extraira des mat cries 

da la 20* fournée du criam- 
1 pionnat de France de DI . 

23.00 Cinéma : Hat Shots. □ 

FHm américain de Jim Ab ré- 
tama (1991). 

020 Cinéma : Ruby. □ 

Film américain de John 
Mackenzie (1992, v.o., der- 
nière diffusion). 

2.10 Cinéma : Les Mamies. □ 

Hlm français d'Annick Lanoé 
(1992). 

3.35 Cinéma : L'Age de vivre. ■ 

Film britannique de Pater 
Medak (1991. v.o.). 

5.25 te Cinéma : 

Rome contre Rome. □ 

FBm kafien de Giuseppe Vari 
(1963). 

ARTE 


— Sur le câble jusqu'à 17.55 — 

17.00 Documentaire : 

Histoire parallèle (redlff.). 

17.55 Documentaire : 

Ladies Night 

De Wolfgang Kraesze (reefiff.). 

19.00 Séria : The New Statesman. 
1925 Documentaire : 

Ne «fis Jamais 
s Jamais plus», 
bno Moszkourfcz, un metteur 
en scène allemand, de Wolf- 
gang Drestar. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Téléfilm : La Peur. 

De Daniel Vigne. 

22.10 Documentaire : 

(.'Histoire de Vïnh. 

Da Kaiko Tauno. 

Le périple dramatique d'un 
jeune Vietnamien, Fils d'un 
soldat américain, émigré aux 
Etats-Unis. Quand le rêve 
américain devient un cauche- 
mar. 

23.05 Cinéma : Les Enfants 

de ta nature, un voyage. ■■ 
FHm islandais de Fndnk Tbor 
Kridriksson (199 IJ. 


Informations : M 6 express 
(et à 8.00, 9.00. 10.00, 
10.45, 11.50). 

Contact 6 Manager. 

Les Matins d'Olnda (et à 
8.05). 

M 6 boutique. Télé-achat. 
Infoconsommation. 

Musique : 

Boulevard des efips 

(et è 10.05, 1.15, 6,15). 
Série : Jet Set 
Série ; Papa SchuJtz. 

Série; 

Les Routes du paradis. 

Série ; Roseanne. 

Magazine : Météo 6. 


19.00 Série : Deux flics A Miami. 
19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série ; Madame est servie. 
20.35 Magazine : Capital. 

20.45 Téléfilm : Flic et rebelle. 

De Kim Marmara. 

22.40 Série : Mission impossible. 

23.40 Magazine : 

Les Enquêtes de Capital. 
Eurotunnel : le gouffre sous la 
Manche?, de Tnierry Dussard 
et Marc Oumtny. 

0.10 Magazine : Sexy Zap. 

1 0.40 Informations: 

Six minutes première heure. 
0.50 Musique ; Culture rock. 

La saga de Jbn Morrison. 
2,15 Rediffusions. 

Frâqusnstar; Voir et revoir la 
France (COte d’Azur) ; Renou- 
veau de ta préhistoire fran- 
çaise; Musïmage; La Forté- 
Alafs 1991; Fex'O. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Radio archives. 

Adrisnno Monnier et sa Bbrai- 
rie, rue de l’Qdéon. 

21.32 Musique : Black and Blue. 

King Montgomery, guitare. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Les petites ondes. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Dans ta bibliothèque da... 

Ceos Nooteboom. 

0.50 Musique : Coda. 

Tchtdkovaki et Shakespeare 
(5). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.05 Concert {en direct de Franc- 
fort} : Concerto pour vtalon- 
celle et orchestre, de üged; 
Concerto pour vkXoncefle et 
orchestre n* 1 en ur majeur 
Hob Vlb/1. de Haydn; Sym- 
phonie n» 9 en ut majeur D. 
944. de Schubert, par l'Or- 
chestre radio- symphonique de 
Francfort, <ür. Hugh Worff. 

23.09 Jazz dub. 

Par Claude Carrière et Jean 
Delmas. En direct de La Vite fi 
Paria : ta Quartette de Sonny 
Fortune, saxophoniste avec 
Frank AmasUem. piano, 
Wayne Doekery, contrebasse, 
Kaltn Copetand, batterie. 


le Vie à plains tubes. 
VUéofan : tas Char®. 
Variétés ; Muftitop. 
Série : L'Etalon noir. 
Série : Code Quantum. 
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AU JOUR LE JOUR 


Retour 


Femmes qui n'êtes toujours 
pes eu chômage, accrochez- 
vous I Ou tenez-vous prêtes à 
rentrer à la maison. Car, un 
jour, peut-être proche, sous la 
pression des nécessités (et des 
hommes). U vous faudra aban- 
donner votre travail et rester 
au logis. Les enfants seraient 
mieux gardés et les emplois 
aussi. Ce serait votre apport 
civique à l'amélioration des sta- 
tistiques du chômage et au 
bilan de la majorité. 

C'est cto ns les rangs de cette 


dernière que l'Idée - qui n'est 
pes de toute première fraîcheur 
- a regermé. Jacques Chirac 
s'en fait le héraut et une 
femme député peaufine le pro- 
jet qu'elle voudrait soumettre 
au vote du Parlement II s'agit 
de pousser gentiment les 
femmes vers la sortie, moyen- 
nant un vague pourboire men- 
suel. Les suppléants des quel- 
ques élues que compte la 
droite se frottent les mains. 

PROCYON 


L’ESSENTSEL 


DÉBATS 


GATT : «L'exception française», par François Hollande; Nou- 
velle-Calédonie : «Sous l'accord, la crise», par Alban Bensa 
et Eric Wittersheim (page 2). 


INTERNATIONAL 


Réconcilier les SomaKens entre eux 

Des contacts doivent commencer h Addis-Abeba pour prépa- 
rer une nouvelle conférence de « réconciliation nationale » 
entre Somaliens. La quatrième conférence humanitaire sur la 
Somalie qui s'est achevée mercredi dans la capitale éthio- 
pienne - et où on avait déploré l'absence du général Aldid - 
est considérée comme «un succès en demi-teinte» (page 4). 

Prévoir l’« après-pétrole» dans le Golfe 

Riches grâce à l'«or noir», les Emirats arabes unis songent à 
l'« après-pétrole». Créer un jardin là où viennent mourir les 
dunes du Désert des déserts, dans les eaux chaudes et sans 
vagues du golfe Persique... Voilà bien un rêve d'émir 
(page 7). 

Mies en (Jordanie 

Si le calme semble être revenu à Gaza, en Cisjordanie ce sont 
les colons israéliens qui viennent de manifester contre l'ac- 
cord d'autonomie dans les territoires occupés, après la mort 
de deux d'entre eux dans un attentat commis par des Palesti- 
niens (page 8). / 


SOCIÉTÉ 


L’assassinat de Bernard Laroche 

La cour d'assises de la COte-d'Or poursuivra jusqu'à la fin de 
la semaine l'examen des déclarations de Mûri elle Boite, qui 
avaient conduit à l'inculpation de Bernard Laroche pour.i'as- 
sassinat du petit Grégory (page 10). 


COMMUNICATION 


Le débat sur l’audiovisuel 


Le débat sur la projet de loi visant à modifier la loi du 
30 septembre 1986 relative à tel liberté de communication, 
qui doit commencer ce vendredi 3 décembre, à l'Assemblée 
nationale, donnera lieu à une bataille d'amendements. La 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales a 
approuvé mercredi la création d’une chaîne éducative et le 
changement de statut de RFO (page 12). 


CULTURE 


«IMe Buddha», le conte de Bertolucci 

Après le Dernier Empereur et Un thé au Sahara. Bemardo 
Bertolucci propose avec L/n/e Buddha le dernier élément de 
sa trilogie orientale (page 13). 


ÉCONOMIE 


Le rapport de l’OCDE sur le Japon 

L’économie nippone, qui connaît actuellement une crise 
sérieuse, ne retrouvera une croissance soutenue que grâce à 
une action macroéconomique doublée d’un programme de 
réformes structurelles, diagnostique l'Organisation de coopé- 
ration et de développement économiques (OCDE] dans son 
rapport sur le Japon (page 16). 
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Demain 

Temps libre 

Au fil des chaînes, au 
fil des émissions, 
des heures et des moins 
bonnes heures d'écoute, 
les présentateurs s'habil- 
lent selon les convenances 
du moment, nous ren- 
voyant souvent notre 
image. 


Dans un rapport remis à Edouard Balladur 

Le professeur Montagnier propose une refonte 
des structures de lutte contre l’épidémie de sida 


Le numéro comporta deux cahterc : 
«traraw-Ptaesnentt», IdBoté I h X, 
et i Le Monda des livres » fototé XJ à XVIII 


La numéro du «Monda» 
daté jeudi 2 décembre 1993 
a été tiré à 468 178 exemplaires 


Dix ans après avoir, avec son 
équipe, découvert le virus du sida, 
le profe s seur Montagnier (Institut 
Pasteur de Paris) a remis au pre- 
mier ministre, mercredi 
1* décembre, un rapport sur le 
sida (1). Ce document, demandé 
en avril par le gouvernement à ce 
spécialiste de renom international, 
préconise une profonde refonte 
des structures publiques de lutte 
contre le sida. 

« La société française a rencontré 
le sida. Ce fléau des temps 
modernes a agi comme révélateur 
des insuffisances structurelles de 
notre société en matière de santé 
publique, de sa rigidité au niveau de 
l'action sociale, de ses blocages au 
niveau culturel, écrit en introduc- 
tion le professeur Montagnier. Mais 
il montre aussi plus clairement les 
moyens (fy remédier et les possibili- 
tés d'effectuer des changements 
majeurs. A cet égard, il peut per- 
mettre ravinement d'une société 
plus juste et plus humaine. A nous 
d’agir vite et fort pour que la 
recherche apporte des solutions. Que 
la prise en charge des personnes 
infectées soit sans faille, que la pré- 
vention soit plus efficace.» 

• La prise en charge des 
malades. Selon les différents modes 
de calcul mis en oeuvre, le nombre 
de séropositifs se situe en France 
entre 80 000 et 160 000. Le rap- 
port précise que, selon l'association 
AIDES, 70 000 personnes connais- 
sent actuellement leur statut sérolo- 
gique. Ce qui a contrario signifie 
que plusieurs dizaines de milliers 
d'autres l'ignorent. Le professeur 
Montagnier aborde, par ailleurs, la 
question de la fiabilité des tests de 
dépistage de l’infection et la récente 
controverse qui a suivi la décision 
prise par Philippe Douste-Blazy, 
ministre délégué à la santé, et par 
F Agence du médicament de retirer 
neuf réactif, de laboratoires du 
marché fiançais. ■ ~ + v 

Sur ce point, le professeur Mon- 
tagnier souligne que cette décision 
« témoigne à l'évidence de ta volonté 
des pouvoirs publics de privilégier la 
santé publique par rapport aux 
intérêts industriels». «Les condi- 
tions dans lesquelles sont mises en 
ouvre les analyses de biologie médi- 
cale ne donnent pas toutes les 
garanties de sécurité (...X Les pou- 
voirs publics doivent rénover le 
cadre réglementaire de leur action : 
les réactifs doivent être enregistrés, 
ils doivent également pouvoir être 
retirés du mâché». 

Compte tenu du nombre des 
tests de dépistage (te l'infection par 
le virus du sida pratiqués chaque 
année en Fiance (plus de six mil- 
lions), l'auteur du rapport estime 
que les objectifs quantitatifs sont 

COMMENTAIRE 


globalement atteints. «Cependant, 
poursuit-il, ü est préoccupant de 
constater que parmi la population 
découverte séropositive chaque 
année, 50% des consultés dédorent 
avoir eu un ou plusieurs tests néga- 
tifs précédemment, fl semblerait 
donc que le test de dépistage puisse 
être perçu comme une garantie et 
que le message de prévention ne soit 
pas taujoursblen émis et reçu. Cela 
conforte l’idée qu'un dépistage obli- 
gatoire et systématique aurait peu 
d’effet, sur ta prévention. A l’inverse. 

11 pourrait avoir un effet pervers, les 
séronégatifs, farts de leur statut séro- 
logique « oubliant » qu'il n'est que 
transitoire si les précautions élémen- 
taires de prévention ne sont pas 
strictement appliquées.» 

Le professeur Montagnier précise 
aussi que « chacun sait que dans 
certains hôpitaux le test est pratiqué 
systématiquement, parfais à l’insu 
du malade, parfois même sans 
rendu du résultat». Q aborde égale- 
ment les effets psychologiques 
néfastes dont peuvent - fréquem- 
ment - souffrir les personnes 
contaminées. «On ne peut que 
constater le manque de données sur 
ce sujet (...), En pratique, nous 
avons rencontré de nombreux inter- 
venants, psychologues et psychiatres 
de diverses associations et institu- 
tions. Mais leur nombre est toujours 
insuffisant par rapport à une tâche 
écrasante, peut-être ced explique-t-il 
cela.» 

Au chapitre des propositions, 
l’auteur du rapport souligne, 
notamment en matière d'hospitali- 
sation, la nécessité de renoncer à 
une politique arbitraire de redé- 
ploiement des moyens. Selon lui, 
dans r intérêt même des malades, la 
spécialisation des sites de prise en 
charge doit être préservée, ce qui 
n’exclut nullement, bien au 
contraire, la nécessité de dévelop- 
per les solutions alternatives à 
l'hospitalisation et l'intégration des 
soins palliatifs dans les centres hos- 
pitaliers concernés par le sida. 

• La prévention. Le professeur 
Montagnier est très critique vis-à- 
vis de l’Agence française de lutte 
contre le sida, association forte de 
trente-deux personnes, régie par te 
loi de 1901 et placée sous le haut 
patronage du ministère de la santé. 
Cette association, dont l'activité 
fait depuis quelque temps l'objet de 
vives controverses (le Monde du 

12 novembre), dispose d’un budget 
de plus de 152 millions de francs. 

« L'Agence française de lutte con- 
tre le sida rencontre un problème 
majeur d'évaluation : défaut d’ana- 
lyse réelle des répercussions des 
campagnes sur les comportements à 
risque, réactions contradictoires 
(articles de presse, campagnes 
l qr(il«s, déclarations de responsables 
médicaux, chercheurs), sans réelle 


Le savant et le politique 


L e sida est devenu en dix ans 
une maladie d'Etat, Cette pan- 
démie sexueBement transmissible 
impose plus que jamais des Sens 
étroits entre ta puissance publique 
et tous ceux qui, professionnels de 
santé ou non. sont concernés par 
la lutte contre le virus et la prise en 
charge des personnes infectées. 
Les différentes affaires qui ont 
conduit à l’usage h des fais théra- 
peutiques de produits sanguins 
contaminés ont, a posteriori, 
démontré ta nécessité d'une articu- 
lation étroite entre ceux qui savent 
et ceux qui ont le pouvoir de déci- 
der, entre savants et poHtiques. 

Déjà en 1988. ta gouvernement 
avait arrêté un pian de lutte contra 
le skia s'inspirant du rapport alors 
demandé au professeur Claude 
Got C'est la même démarche qui, 
cinq ans plus tard, conduit M. Bal- 
ladur à demander un nouveau rap- 
port au professeur Luc Montagptar. 
Ce n'était pas une opération sans 
risques. Le monte de ta recherche 
sur le sida, mécBatisé à outrance, 
est agité de passions diverses, 
reflet des enjeux de cette maladie 
et du bouleversement des hiérar- 
chies qu'aie impose. 

Alors qu'l suscite l’admiration à 
r étranger, le chercheur de l'Institut 
Pasteur demeure en France une 
personnalité contestée par quel- 
ques barons de ta recherche môdF 
cale M scientifique. Loin de profiter 
du pouvoir dont H disposait pour 


solder quelques ancrer» comptes, 
se passionnant de plus en plus 
pour les questions de santé pubfi- 
que, i a pleinement saisi les forces 
réeUes et les ^suffisances criantes 
du système français. 

C'est ce gui le conduit à actua- 
liser le travaa du professeu- Got en 
demandant ta création d'un comité 
interministériel de lutte contre le 
sida et un encadrement édairé de 
l'actuelle direction de l'Agence 
nationale de recherche sur cette 
malade. C'est ce qui l'inerte égale- 
ment à demanda' ta dsparitton de 
l'Agence française de utts contre 
le sida, structure dispendieuse, mal 
conçue, et sans doute mal drjgée. 

Le gouvernement ne devrait 
guère renco n trer de difficultés pour 
mettre en oeuvre de tefies proposi- 
tions. Il en Ira différemment pour 
ce qui est de « l’intégration de 
l'éducation au sujet du sida et des 
maladies sexuellement transmissi- 
bles en mSeu scolaire et universt- 
take». Est-il Hktsoire de pensa que 
ta puissance pubfique peut trouver 
les moyens d'une modification des 
comportements sexuels? L'éduca- 
tion nationale acceptara-t-eSe d'en- 
gager la profonde révolution qui 
consisterait, au-deta du sida et des 
indispensables préservatifs, è 
enseigner le respect dû è son 
corps et è celui des autres? On 
attend id ta réponse du pofitique. 

JEAN-YVES NAU 


articulation avec les études des com- 
portements (.-). Cette agence s'est 
avérée incapable, de par sa structure 
et son fonctionnement, d'engager 
une véritable réflexion interministé- 
rielle sur la prévention en matière 
d’infection par le virus du sida.» 

Dépassant les stricts problèmes 
du sida, le professeur Montagnier 
formule une série de recommanda- 
tions visant à prévenir te contami- 
nation par des agents transmissibles 
non conventionnels (à l’origine 
notamment de la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob) à partir de 
l’usage thérapeutique du sang, des 
tissus ou des organes humains, ü se 
prononce clairement pour une 
réforme des structures publiques en 
charge de te lutte contre le sida. «Il 
apparaît indispensable de créer une 
structure de coordination. Ce comité 
Interministériel de coordination de 
la lutte contre te sida aurait pour 
but d’harmoniser les activités en 
matière de recherche, de prévention 
et de santé publique, de prise en 
charge et de communication. De 
plus. Il serait chargé d'organiser 
l'évaluation des actions effectuées 
dans ces différents domaines et d'en 
dégager une prospective.» 

Parallèlement, la prééminence de 
la direction générale de la santé 
devrait être confortée et l’Agence 
française de lutte contre le sida 
devrait disparaître en tant qu’entité 
pour être intégrée à cette direction. 
«Il faut par ailleurs, souligne le 
chercheur, intégrer l’éducation au 
sujet du sida et des maladies sexuel- 
lement transmissibles en milieu sco- 
laire dans une perspective plus large 
d'une prise en charge du corps et de 
la santé.» 


• La recherche. «On peut consi- 
dérer que la création d'une structure 
spécifique, l’Agence nationale de 
recherche sur le sida, a renforcé le 
potentiel de recherche en France, 
sans permettre des aboutissements 
impartants sur les problèmes dés 
que sont la thérapeutique et les roc- 
dns; écrit le professeur Montagnier. 
On ne peut en tenir rigueur à cette 
agence - les chercheurs du monde 
entier en sont au même point - 
mais le moment est peut-être venu 
de s'interroger sur les directions 
entreprises et de réorienter l’effort 
d'une manière plus créative. A cet 
effet, nous proposons que le direc- 
teur de l'agence s’entoure, systéma- 
tiquement, d’un collège de conseil- 
lers scientifiques qui l’assistent dans 
ses prises de décisions importantes 
(.„). Nous proposons également la 
création d’un institut de pathologies 
infectieuses complexes, regroupant 
des recherches, non seulement sur le 
sida, mais aussi sur les maladies 
nerveuses dégénératives où partici- 
pent des facteurs infectieux et 
immunitaires.» 

Il souhaite également Taméliora- 
tion des procédures de mise & dis- 
position des médicaments anti-sida, 
avant qu’ils disposent d’une autori- 
sation de mise sur le marché, te 
création d'un fichier national des 
essais thérapeutiques et te mise en 
œuvre d’une enquête de l’IGAS 
consacrée aux «essais thérapeuti- 
ques menés hors du cadre légal» 

J.-Y. N. 


(L) «Rapport à Monsieur 1e premier 
ministre, sur le ridant du professeur Luc 
Montagnier. Le coordinateur de cene mis- 
sion fiait le docteur Pierre-Marcel Trotot 
(hôpital de l'Institut Pasteur de Paris). 


Alors que le conseil d’administration 
du constructeur suédois se réunissait d'urgence 

la fusion Renault-Volvo 
semble en péril 


Volvo avait décidé de réunir 
d’urgence son conseil d'administra- 
tion jeudi 2 décembre dans l'après- 
midi. Lancée avec un préavis d’à 
peine quarante-huit boues, cette 
convocation laissait présager des 
décisions lourdes de conséquences 
quant à la fusion do constructeur 
suédois avec Renault Bien que les 
firmes en cause se soient refusées à 
tout commentaire sur Tordre du 
jour de ce conseil, il apparaissait 
jeudi matin que le conseil envisa- 
geait à nouveau de réfléchir sur 1a 
réunion de l’assemblée générale 
extraordinaire prévue pour le 
mardi 7 décembre, au cours de 
laquelle tes actionnaires de Volvo 
sont censés se prononcer pour ou 
contre te fusion. Cette assemblée 
générale a déjà été reportée d'un 
mois en raison de l'opposition 
croissante (te l’opinion suédoise. 

Il n’était pas exdu, malgré tout, 
que le conseil d'administration 
«mute purement et -«amplemen t le 
prcg'et de fùskm. Une telle situation 
ne serait pas nouvelle pour Pehr 
Gyflenhammar, président exécutif 
du conseil d’administration de 


Volvo, qui avait dû, devant l'hosti- 
lité grandissante des Suédois, reti- 
rer en 1978 un important accord 
avec des investisseurs norvégiens 
cinq jours avant l'assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires 
prévue pour 1e ratifier. 

Autre éventualité, cette convoca- 
tion pouvait déboucher sur la dis- 
solution du conseil d’administra- 
tion et (ou) la démission de son 
président, M. Gyflenhammar. Les 
critiques & son encontre se font de 
plus en plus virulentes eu Suède, 
oà fl est kl dbte non «alternent des 
actionnaires aimai de plusieurs 
grands patrons. «Gyüenhammar est 
un visionnaire intelligent mais les 
actionnaires ont maintenant, à tort 
ou à raison, l’impression d’avoir été 
maltraités depuis (fixons et ils sont 
aujourd'hui à bout de patience», a 
dédaré mercredi, au journal Gâte- 
borgs-Posten, Bjoern Wolrath, 
directeur général de 1a compagnie 
d’assurances Scandia, T un des prin- 
cipaux actionnaires de Volvo, après 
avoir pris position contre te fiction. 

ANNIE KAHN 
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La basse spectaculaire des taux d'intérêt è 
court et long terme est en train de provoquer 
une profonde réorientation des flux d'épargne 
vers le* placements à plus longue durée. La 
forte diminution de la rémunération des sicav 
court terme, essentiellement les monétaires, 
ramenée de 1 0 % au début de l'aimée à un peu 
plus de 6 ■%, a amorcé le processus, d'autant 
que cette rémunération pourrait l'an prochain 
glisser en dessous des 6 54 et, nette de tous 
frais et impôts, se trouver égale ou inférieure 
aux 4,5 X des livrets A des caisses d'épargne, 
exonérés d'impôt 

Les principaux bénéficiaires d'une telle réo- 
rientation ont été l'assurance- vie et les obliga- 
tions, qui offrent des rendements plus élevés ou 
moins susceptibles de baisser, les taux à long 
terme, après un recul de plus de trois points. 


ÉPARGNE-PLACEMENTS 


Place au long terme 



semblant ne plus être éloignés de leur plancher. 
L'assurance- vie a effectué un nouveau bond à 
près de 280 milliards de francs de cotisations, 
recueillant environ la moitié de l'épargne des 
Français, ce qui est considérable. 

Les obligations, essentiellement par le tru- 
chement des sicav obligataires, ont recueilli 
100 milliards de francs cette année. Pour la 
première fois depuis 1986, leur performance. a 
été supérieure à celle des sicav monétaires 
grâce à la baisse de leur rendement qui a fait 
monter leur cours de 15 % en moyenne. Cet 
effet « baisse des taux» a Joué également en 
faveur des sociétés civiles de placement immo- 
bilier (SCPIJ. Bien qu' a ff e ctée s par la crise de la 
pierre et du béton, celles-ci deviennent en effet 
compétitives, leur rémunération remontant à 
8 X ou 7 X. Toujours au chapitre de l'immobi- 


lier, cet effet «baisse des taux» a largement 
profité au plan d'épargne-logement qui, servant 
un intérêt de 6 X net d'impôt, trouve un regain 
de faveur auprès des ménages tout comme le 
livret A, dont la décollecte sa ralentit 

a Logiquement la chute du loyer de l'argent 
qui diminue les coûts de financement des 
entreprises et revalorise d’autant les divi- 
dendes, devrait favoriser l'investissement en 
actions comme il l'a fait aux Etats-Unis, où les 
capitaux ont quitté les fonds monétaires à court 
terme pour s'engouffrer à Wall Street dont les 
cours sont aujourd'hui à leurs plus hauts histo- 
riques. 

Mais le poids d'une conjoncture boursière 
morose continue à peser sur le marché boursier 
français, qui n'est pas suffisamment alimenté 
en argent frais malgré une hausse des cours de 


près de 14% depuis le début de l'année. 
Notons toutefois qu'en octobre les sicav actions 
orrt, pour la première fois depuis trois ans, enre- 
gistré davantage de souscriptions que de 
retraits, ce qui mérite d'être souligné selon 
Europerformance. 

Le très vif succès des privatisations, lan- 
cées il est vrai à des prix très attractifs, indique 
peut-être un changement d'attitude des Fran- 
çais, que l'épargne longue Intéresse de plus en 
plus. Le pian d'épargne en actions et le succès 
qu'il rencontre en est peut-être la démonstra- 
tion- Le marché boursier pourrait également 
profiter de la mise en place de fonds de pension 
qui, en l'état actuel des choses, ne sont pas 
encore mis en place. 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 
et FRANÇOIS RENARD 


Sicav monétaires, le reflux est amorcé 


les répercussions de la baisse des taux 


D EPUIS 1982, os annon- 
çait tons les ans an 
coup de frein sur les 
souscriptions des sicav 
monétaires. Et pour- 
tant la collecte se poursuivait 
sans faiblir, même en 1992. année 
perturbée par la mise en vigueur 
d'une taxation moins libérale des 
plus-values, avec un excédent de 
14,2 milliards de francs. Déjà, cet 
excédent, par sa modicité, 
contrastait avec les 90 milliards 
de francs de surplus de 1991 et 
surtout avec le véritable bond de 
176 milliards de francs de 1990. 
En 1993, et pour la première fois 
depuis la création des sicav court 
terme il y a onze ans, les souscrip- 
tions nettes ont reculé. 

Depuis le l* r janvier 1993, 
selon les statistiques d’Europer- 
formance, les retraits nets sur les 
sicav court terme s'élèvent à 
45,1 milliards de francs et A 
95,2 milliards de. francs pour les 
seules>ajc*t monétaires, dont les 
perfonnaRapw'à.s&vjDtrlé niveau 
de rémunération, suivent fidèle- 
ment les variations des taux du 
marché monétaire. 

Les sicav régulières, qui atté- 
nuent les fluctuations dudit mar- 
ché en les lissant, et les sicav sen- 
sibles, qui obtiennent de 
meilleures performances en pre- 
nant quelques risques, notam- 
ment par l'investissement dans 
les produits susceptibles de réagir 
plus vigoureusement aux fluctua- 
tions en question, ont collecté 
une cinquantaine de milliards de 
francs. Sur douze mois glissants, 
néanmoins, de novembre 1992 
à octobre 1993, les rachats rem- 
portent sur les souscriptions à 
hauteur de 109,6 milliards de 
francs pour l'ensemble des sicav 
court terme et de 144,7 milliards 
de francs pour les sicav moné- 
taires. leur encours atteignant 
1 285 milliards de francs, tout de 
mime encore un peu plus que les 
1 237 milliards de francs du 
1« janvier 1993. Cela, grâce i la 
capitalisation des revenus. Quant 
aux sicav monétaires, leur 
encours revient de 1 034 mil- 
liards de francs au début de l'an- 
née A 1 022 milliards de francs & 
l'heure actuelle, un recul qui 
devient significatif. 

Trois 
maisons ■ 

A l'origine de ces rachats, on 
trouve trois raisons : la première 
est la ponction effectuée par les 
souscriptions A l'emprunt Balla- 
dur de juin-juillet 1993 et évaluée 
A 60-70 milliards de francs sur un 
total de 1 10 milliards de francs 
souscrits. La deuxième est te dur- 
cissement de la taxation des plus- 
values sur les sicav court terme 
qni fonctionnent en général en 
régime de capitalisation des cou- 
pons versés. Le seuil de transac- 
tion annuel au-dessous duquel le 
contribuable est exonéré d’impôt 
a été ramené de 316 900 francs à 
158 450 francs à partir du I" jan- 
vier 1993 en attendant de fléchir 
à 100 000 francs an I" janvier 
1994 et â 50 000 francs au ^jan- 
vier 1995. 

La conséquence en a été que, 
dès le mois de décembre 1992, un 
certain nombre de porteurs d'ac- 
tions de sicav court terme ont 
décidé de « sortir » pour tout ou 
partie de leur «voir (61 milliards 
de francs en juillet dernier). On a 


attribué une bonne moitié du suc- 
cès de l'emprunt Balladur A la 
possibilité que les souscripteurs 
avaient de réinvestir sans taxa- 
tion de plus-value le produit de la 
vente de leurs sicav court terme. 
Les gérants de portefeuilles inci- 
tèrent massivement leurs clients, 
surtout les plus gros, i utiliser 
cette possibilité, et ces derniers 
ne s'en privèrent pas. 

Une troisième raison, moins 
importante jusqu'à maintenant 
mais qui devrait compter davan- 
tage A l'avenir, est la baisse 
rapide des rémunérations offertes 
par les sicav court terme A la suite 
de la décrue accélérée des taux 
d’intérêt depuis un an. A l'au- 
tomne de l'année 1 992, ces taux 
s’élevaient â 9.50 %-I0 % sur un 
méis-trois mois, abstraction faite 
des pointes A 12 %-14 % enregis- 
trées lors des crises dn franc de 
septembre-octobre 1992 et 
. de décembre-janvier -J 9£3. 

Aujbnrd3ihL-ces taux dépassent 
légèrement 6 % en attendant de 
glisser A 5 % l'année prochaine et 
même au-dessous si, comme il est 
probable, la Banque fédérale 
d'Allemagne poursuit rabaisse- 
ment de ses taux directeurs, ce 
qui permettrait à la Banque de 
France d'en faire autant Le résul- 
tat est que, pour un placement 
effectué en ce moment sur des 
sicav court terme, la rémunéra- 
tion brute ne dépassera guère de 
6,20 % A 6.30 %, contre pris de 
10 % il y a un an. Bien plus, si on 
retranche de cette rémunération 
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Les sicav obligataires 


Un meilleur choix que les monétaires 


T OUT va très bien pour les 
sicav obligataires qui, cette 
année, affichent des perfor- 
mances tout à fait remar- 
quables. + 15 % en 
moyenne au lieu de +10% l’an der- 
nier. En outre, les souscriptions ont 
Ültéralement bondi Selon les statisti- 
ques cPEuroperfonnance, la collecte 
sur ce produit a dépassé 100 mil- 
liards de francs depuis le début de 
l’année, avec un encours qui attei- 
gnait, fin octobre, 473,4 milliards de 
francs, en augmentation de 150 mfl- 
iiards de francs sur le 1“ janvier 
1993, grâce A la capitalisation des 
coupons encaissés, A des taux s'éche- 
lonnant entre 9 % et 10 % ou même 
davantage. 

Cette performance de + 15% qui, 
pour la première fois depuis de lon- 
gues années, en fait depuis 1986, a 
largement dépassé celle des sicav 
court terme, notamment les moné- 
taires (un peu moins de 8 %), est 
due A la fois A la capitalisation des 
coupons encaissés, comme l’an der- 
nier (+ 10,5 % de progression 
moyenne pour les cours des sicav), et 
& la baisse des rendements des obli- 
gations : en dix mois, pour les nou- 
velles émissions, die a dépassé trois 
points, de 9,50 %-I0 % A un peu plus 
de 6 % pour les obfigations assimila- 
bles du Trésor (OAT) et à 6,50 % 
environ pour celles du secteur public 
Or, lorsque tes rendemœis baissent à 

rémission, ceux des obligations déjà 
émis es diminuent d'UHC proportion 
équivalente (on dit que le marché est 
«un»), mais parallèlement, leurs 


cours montent à due concurrence, 
d’où de fortes plus-values. 

Cette véritable ruée sur les obliga- 
tions et les sicav obligataires, qui est 
en train de hisser leurs encours à 
près de 50% de celui des sicav 
monétaires, a été provoquée, on le 
sait, par la dégringolade des rende- 
ments offerts par les sicav court 
terme, les taux A court terme reve- 
nant de 10 % à un peu plus de 6 %. 
Du coup, les détenteurs de ces sicav 
ont commencé à réorienter leur 
épargne vers des placements à plus 
long terme, obligations et aussi assu- 
rance-vie (tire page O). 

Cette réorientation des flux ne va 
pas manquer de poser certains pro- 
blèmes aux gestionnaires. Certes la 
baisse des taux courts va se poursui- 
vre, à 5 % et peut-être au-dessous, 
comme il serait souhaitable, et ce 
phénomène va accélérer les désinves- 
tissements sur les sicav court terme, 
déjà assez amorcé, du moins chez tes 
particuliers, car les institutions et les 
entreprises continueront à utiliser ce 
produit de placement A tris court 
terme. En revanche, toutes les hypo- 
thèses sont ouvertes sur la poursuite 
(te la busse des taux longs, dont les 
niveaux sont fixés par les marchés, 
véritables «juges de paix» en fonc- 
tion de critères «fondamentaux», 
tels que la santé des économies et le 
rythme (Tune inflation susceptible de 
déprécier réus ou moins les actifs sur 
la longue période. Les taux courts, on 
le sait, sont fixés, en lait, par les ban- 
ques centrales qui entendent ainsi 
agir sur te coût du crédit, la demande 




globale des entreprises et des 
mén ag e s, et peser sur la conjoncture 
en freinant ou en stimulant la crois- 
sance. 


Remontée 

catastrophique 

Or, s’il est probable, et même sûr, 
que les banques centrales euro- 
péennes vont continuer d'abaisser 
leurs taux directeurs, et donc les taux 
A court terme, a n'est pas certain que 
la désescalade se poursuive sur les 
taux A long terme. Aux Etats-Unis, 
Os ont même commencé A remonter 
on peu, après avoir touché, il est 
vrai, leurs pl°s bas niveaux depuis 
vingt-cinq ans. En Europe, on peut 
penser que le reflux n’est pas ter- 
miné, A partir des 6 % actuels sur dix 
ans. Mais les gestionnaires devien- 
nent prudents. D'un côté, les p‘ |nt à 
attendre d’un nouveau recul seront 
désormais plus réduits, bien que cer- 
tains experts voient ces taux longs 
revenir A 5 %, et même moins, selon 
ceux du groupe néerlandais Robeco- 
Rorento De l’autre, toute remontée 
serait catastrophique, car elle ferait 
baisser les cours des obligations et 
des sicav obligataires, risque que les 
gestionnaires veulent, A tout prix, 
éviter pour leurs clients, et on les 
comprend. Pour Jean-Néd Barthé- 
lémy, président de GPR Gestion, qui 
gère 46 milliards de francs, «il est 
bien trop tôt pour quitter les sicav 
obligataires, les lata longs était: sus- 
ceptibles d'évoluer entre 5,50 % et 
6,25 %, sans que cela signifie le ren- 




versement d'une tendance à long 
terme» (la Synthèse financière du 
29 novembre 1993). Dans tous les 
cas, l’art du gestionnaire deviendra 
prépondérant pour obtenir de bonnes 
performances. Cet art devrait aussi 
pouvoir s'exercer en travaillant sur 
plusieurs marchés étrangers afin de 
jouer tes divergences d'évolution sur 
les marchés locaux. « C'est pourquoi 
nous conseillons aux investisseurs à 
long terme de souscrire des sicav 
internationales», conclut M. Barthé- 
lémy. 

Pour 1993, en tout cas, les cinq 
premiers du classement ont réussi la 
performance de progresser de plus de 
22 % avec, en tête, Rochefort 
Convertibles A près de 30 % (Groupe 
Rochefort -Caisse centrale de réassu- 
rance), suivi par Partner obligation 
2002 (U Mondiaie-BFSC). AGF 
Taux fixe (Banque du Phénix), Dièzé 
(Crédit agricole) et OAT-Plus (Com- 
pagnie parisienne de réescompte). 

Dans tes sicav obligataires interna- 
tionales, c’est la société de Bourse 
ODDO qui emporte le coquetier 
avec Liber Japon (+36 %), en partie 
grâce A la hausse du yen, survie par 
World-Capi (+ 29 %) de la Compa- 
gnie parisienne de réescompte, Atias 
International (+ 27,61 %) de la 
Financière Atias, Leumi Long Terme 
(+ 27,44 %) dé ia Banque Leumi, et 
MDM Oblig. Inter (+ 25,82 %) des 
Mutuelles dn Mans. 

F. R. 


brute les frais de gestion (environ 
1 % par an) et le prélèvement fis- 
cal forfaitaire de 19,6 %. on 
obtient, pour les particuliers, un 
rendement net d'ores et déjà infé- 
rieur aux 4,50 % du livret A des 
caisses d’épargne exonérés 
d’impôt- Sans doute le montant 
déposé sur ce livret est-il limité à 
100 000 francs (200 000 francs 
pour un couple, davantage s’il a 
des enfants), mais on conviendra 
que les deux produits deviennent 
concurrents. Que sera-ce lorsque 
les taux à court terme auront 
encore glissé ? A condition, bien 
entendu, que la rémunération du 
livret A soit maintenue A 4,50 %, 
car les banques ont demandé au 
ministre des finances qu’elle soit 
abaissée pour débloquer vers le 
bas les taux fixés pour leurs 
autres produits financiers ; 
compte sur livret, codevi, etc. 

La décision 
sera politique 

De toute façon, la décision sera 
politique. Tout cela revient à dire 
qne les publicités faites par les 
établissements bancaires et finan- 
ciers. si elles font état de perfor- 
mances sur l’année écoulée, ne 
correspondent plus guère à la réa- 
lité. 

En ce qui concerne les sicav 
court terme, si sur douze mois, 
c’est-à-dire depuis octobre 1992, 
les sicav monétaires, par exemple, 
ont rapporté un peu moins de 

9 %, ce rapport tombe à 7 % 
depuis six mois et, sur un mois, 
n’atteint plus que les 6,20 % A 
6.30 % précédemment évoqués. 
En attendant, rendons à César ce 
qui est à César et aux sicav court 
terme leur progression en capital, 
c’est-à-dire leur rendement 
cumulé et capitalisé qui. depuis le 
début de l'année, atteint, selon 
Europerformance. 7,82 % en 
moyenne dont 7,73 % pour les 
monétaires, 7,72 % pour les régu- 
lières et 11,55 % pour les sensi- 
bles. 

En tête du classement des 
monétaires, le bataillon le plus 
épais comme on l'a vu, figurent 
Socgen Cash dollar, un peu à part 
puisque libellé en monnaie améri- 
caine. puis en un peloton groupé 
Indosuez. Euro Pibor (Fimagest), 
BFT sécurité 2 (Banque de finan- 
cement et de trésorerie), et FIMA 
sécurité, encore Fimagest. En 
queue, Natio monétaire (BNP) : 

+ 6,88 %. En ce qui concerne les 
sicav court terme, il est permis de 
penser que ces instruments de 
placement pour l'épargne liquide 
out toujours un avenir même 
avec des rendements retombés de 

10 % à 6 %, et bientôt peut-être A 
5%. 

Ils permettent aux particuliers 
un accès direct au marché moné- 
taire que ne permettent pas les 
produits distribués par les ban- 
ques. Simplement, ces sicav ne 
seront plus des instruments de 
placement à moyen terme que 
l’on pensait pouvoir garder plu- 
sieurs années, mais reviendront à 
leur vocation originelle, celle de 
gestion de trésorerie, un récepta- 
cle de l’épargne et de précaution 
en concurrence avec d'autres 
formes de placement à court 
terme. 

FRANÇOIS RENARD 
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EPARGNE-PLACEMENTS 


La longue marche des fonds de pension 

Un zeste de capitalisation ? 


D U principe aux réalités, le 
chemin peut être fort 
long. Depuis l'arrivée du 
gouvernement Balladur, 
les promoteurs des fonds 
de pension en font l'expérience. Evo- 
quée, si ce c’est fermement défen- 
due, par les socialistes, la création de 
régimes de retraite par capitalisation 
figurait en bonne place au pro- 
gramme de l’actuelle majorité. 
Celle-ci avait adopté dans l’enthou- 
siasme général une proposition de 
l’actuel premier ministre : faire coïn- 
cider la légère augmentation de 
salaire permise par la baisse des coti- 
sations d’allocations familiales avec 
le lancement de fonds de pension. 

Les contraintes de l'action gouver- 
nementale en ont décidé autrement. 
La fiscalisation progressive des allo- 
cations familiales a été réservée aux 
bas salaires afin de faciliter les créa- 
tions d'emplois. Quant à l'exonéra- 
tion de cotisations sociales et à la 
déductibilité du revenu imposable 
pour les sommes versées aux fonds 
de pension - deux conditions sine 


qua non pour déclencher leur appari- 
tion -, eQes ne figuraient pas dans le 
projet de loi de finances pour 1994. 
Trop cher. 

Ce n'est que partie remise, jurent 
les conseillers ministériels. Aussi, 
pour bien afficher que le projet n’est 
pas abandonné, Edouard Balladur a 
annoncé le Lf octobre qu'Q confiait 
au ministre de l'économie mis- 
sion sur les moyens de «permettre 
aux Français qui le souhaiteraient de 
percevoir un supplément de revenu 
après leur cessation d'activité ». 
Edmond Alphandéiy était é galement 
chargé de conduire une concertation 
auprès des partenaires sociaux, des 
banques et des sociétés d’assurance. 

Pour les pouvoirs publics, il s'agis- 
sait moins de donner des gages de 
bonne volonté que de canaliser les 
revendications des multiples proiago- 
nistes qui, depuis plusieurs mois, 
piaffent d’impatience. Présentée 
quelques jours avant les élections 
législatives, une proposition de loi 
rédigée par des sénateurs RPR, cen- 
tristes et UDF préconise des fonds 


de pension «à l’anglaise», gérés en 
dehors de l’entreprise par dés orga- 
nismes supervisés par la commission 
de contrôle des assurances. Les ban- 
ques, de leur côté, cherchent à placer 
des produits d’épargne à long terme 
avec une sortie possible en capital 
(une option assez éloignée du cahier 
de ce que l'on imagine comme le 
cahier des charges d’un instrument 
de retraite). 

Une nouvef/e vocation 

Quant aux représentants du 
monde industriel, Os sont à 

un schéma «à l’allemande», la ges- 
tion des fonds étant intégrée an capi- 
tal de -l’entreprise sous forme de 
«quasi-fonds propres». Et ce n’est 
pas tout Les caisses de retraite com- 
plémentaire qui, hier encore, vilipen- 
daient les «appétits de la capitalisa- 
tion », se découvrent use nouvelle 
vocation. Fortes des réseaux tissés 
auprès des entreprises et de leur 
expérience, elles se verraient bien 
gérer, avec les organismes de pré- 
voyance, les futurs fonds de pension. 


Le capital-risque en panne sèche 

Une collecte réduite à zéro 


L E capital-risque ou capital- 
investissement ou venture 
capital pour les Anglo- 
Saxons a été, i la fin des 
années 80, une activité à la 
mode. Prendre des participations en 
capital dans des sociétés & fort 
potentiel de développement est une 
activité qui a vu le jour eu France à 
la fin des années 50 avec la création 
des sociétés de développement 
régional (SDR) et a explosé dans les 
années 80. Les fonds se sont multi- 
pliés, les pouvoirs publics ont mis 
en place un cadre réglementaire et la 
Bourse s’est dotée en 1983 d’un 
second marché afin d'offrir à tenue 
une porte de sortie aux investis- 
seurs. Tout allait pour le mieux dans 
le meilleur des mondes possibles et 
la plupart des établissements finan- 
ciers se sont précipités sur un mar- 
ché à fort potentiel. La rentabilité 
des prises de participation était pré- 
sumée d’autant plus forte qu’à ce 
moment la valeur des actifs ne ces- 
sait de s'accroître. Dans le même 
temps, le développement du second 
marché boursier voire, imaginait-on 
alors, d'un troisième marché, un 
hors-cote rénové, devait résoudre 
tous les problèmes de revente des 
participations. Ce bel échafaudage 
s’est aujourd'hui totalement écroulé. 

Les SDR sont sinistrées. Les 
fonds de capital-risque possèdent 
des participations qui se dévalori- 
sent au même rythme que la chute 
de la rentabilité des PME et PMI et 


la baisse de valeur de leurs actifs 
(notamment immobiliers). Les 
gérants sont obligés de multiplier les 
provisions et se retrouvent en plus 
avec des participations invendables. 
• Vous ne trouvez plus d’acheteur 
aujourd'hui pour des participations 
minoritaires dans des PME sans 
pouvoir sur la gestion de l'entreprise, 
qui sont le ht commun des fonds de 
capital-risque», explique l’un des 
responsables de cette activité dans 
une grande banque. «Il y aura sans 
doute de bonnes opérations à faire 
quand l'activité va reprendre en 
attendant les PME et PMI françaises 
qui par tradition manquent de fonds 
propres sont dans une situation très 
difficile. La France est en panne de 
financement », ajoute-t-il. 

Des performances 
supérieures à la moyenne 

Pourtant, selon une étude réalisée 
an début de l’été par le cabinet 
Cooper’s and Lybrand, le marché 
français du capital-risque est le troi- 
sième au monde, derrière les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne, avec 
environ 50 milliards de francs gérés. 
Il convient toutefois de nuancer ce 
classement par le fait qu'en Alle- 
magne les prises de participation 
dans les PME sont faites directe- 
ment par les bananes et non par 
l’intermédiaire de fonds spécialisés. 
Le fameux capitalisme rhénan se 
caractérise notamment par une 


étroite imbrication entre le système 
bancaire et les PME. 

En France, 6,6 milliards de francs 
ont été investis en 1992 contre 
6,9 milliards en 1991. Selon la plu- 
part des professionnels, les investis- 
sements se seront réduits dans des 
proportions encore nettement plus 
importantes cette année. Plus 
impressionnant encore, la collecte 
de capitaux par les fonds est en 
chute libre. Elle est tombée i 3,9 
milliar ds de francs l'an dernier con- 
tre 6,6 milliards en 1991 et devrait 
être proche de zéro en 1993. 

Les fonds sonl aujourd'hui 
condamnés à faire tourner des por- 
tefeuilles de plus en plus « illi- 
quides». Pour autant, comme le 
montre Cooper’s and Lybrand, la 
sâection des PME par les fonds de 
capital-développement a plutôt été 
bonne. Tant pour la croissance du 
chiffre d'affaires, que pour les 
exportations ou l'augmentation des 
effectifs, de 1987 i 1991, les entre- 
prises ayant dans leur tour de table 
use société de capital-investissement 
ont affiché des performances bien 
supérieures i la moyenne. Sur les 
cinq années de réference, leurs effec- 
tifs se sont accrus en moyenne de 
34 %. Ce seul constat devrait finir 
par encourager les pouvoirs publics 
à soutenir, notamment par le biais 
d’avantages fiscaux, les prises de 
participation dans les PME 

EL 


Les projets se multiplient. 
En novembre, le CNPF a présenté 
une proposition de compromis évi- 
tant de trancher entre gestion interne 
ou externe et entre sortie en capital 
ou en rente. Jacques Barrot (CDS), 
président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, 
peaufine une pro p o si t i on de loi sur 
les fonds de pension. Ceux-ci 
sciaient créés à partir d’une négocia- 
tion collective et prévoiraient de 
«très solides garanties ». Quant i 
Jean-Pierre Thomas, député UDF 
des Vosges, 0 juge te fonds de pen- 
sion « pas modernes a trop capitalis- 
tiques» et propose un « plan 
d'épargne entreprise-retraite». 20 % 
des sommes prélevées étant affectés 
aux fonds propres de l'entreprise 
alors que 46,6 % seraient placés en 
actions d'autres sociétés et 33,4 % en 
obligations. 

Cependant, le gouvernement se 
hâif Lentement. Les fonds de pension 
ont gagné une bataille de principe, 
mais ils n'ont pas encore définitive- 
ment emporté la décision. Il est vrai 
que le contexte économique, social et 
budgétaire n'est pas favorable. Les 
pouvoirs publics, qui ne ckmi d'in- 
sister sur la nécessité de transformer 
en consommation une partie de 
l'épargne de précaution des ménages, 
considèrent non sans raison que l'en- 
couragement de la retraite par capita- 
lisation n’est pas une priorité abso- 
lue. En outre, les exonérations 
fiscales indispensables an lancement 
de fonds de pension ne pourraient 
que détériorer les fragiles équilibres 
budgétaires. Les avantages accordés à 
Passurance-vie occasionnent déjà an 
manque à gagner d’une quinzaine de 
milliards de francs pour te finances 
pdsüques. 

Enfin, après avoir prog r am mé une 
réforme du régime d’assurance- vieil- 
lesse de la Sécurité sociale, le gouver- 
nement hésite visiblement à encoura- 
ger trop rapidement le 
développement de la capitalisation. 
D’autant plus que le difficile dossier 
de l'AGIRC, la caisse de retraite 
complémentaire des cadres, n’est pas 
réglé. Les syndicats et une partie du 
patronat souhaitent en effet que les 
entreprises acceptent de cotiser au 
taux plafond, ce que refusent énergi- 
quement certaines branches patro- 
nales déterminées & ne pas entraver 
l’essor de régimes collectifs par capi- 
talisation. 

Certes provisoires, ces obstacles ne 
seront pas aisément franchis. Le gou- 
vernement, qui avait laissé entrevoir 
la possibilité d'examiner lors de la 
session 1 de printemps une loi créant 
des fonds de pension à compter de 
1995, n'est plus tout à fait sûr de 
pouvoir tenir ce Hélai. En attendant, 
la retraite par capitalisation chemine 
à petits pas. Sous l'égide de la Caisse 
des dépôts, les élus locaux viennent 
de constituer leur propre fonds de 
pension («Fonpel»). 

JEAN-MICHEL NORMAND 



La performance de vos placements 

EN FONCTION DE VOS OBJECTIFS 
avec nos sicav et fcp actions 


SpécUteM 


Valeu&i 

liquidatives 

au23J0S3tnFF 


Performanaa 
au 23JCL93 an % 
6 mais ton 


Sicav 5000 

sicav 


514,76 

16,9! 

28,48 

Sltvafrance 

sicav 

Actions françaises 
éligibles au PEA 

804.40 

16,03 

29,23 

Investiuon France 

FCP 

531,58 

17,75 

38,05 

INVESTIUON PEA 

FCP 

15 645,47 

21,71 

52^5 

Uon Indice 

FCP 


14 493,81 

17,77 

30,38 

Suvam 

SICAV 

Actions françaises 
et étrangères 

47232 

16,23 

32^16 

Suvinter 

SCAV 

Actions 

55583 

18,71 

38,07 

ACTTUON 


internationales 

261.87 

21,15 

42,96 

INVESTIUON AMERIQUE 

FCP 


396.74 

17,70 

2933 

Investiuon Pacifique 

FCP 

Spécialisation géographique 

483,74 

17,54 

54,55 

Investiuon Europe 

FCP 


927,87 

20,78 

36,03 

iNVESnUON MlNBUaOR 

FCP 

Valeurs aurifères 

et de matières premières 

185,70 

2239 

82,94 

CLEakth Fund 

SICAV (L) 

Valeurs de l'industrie 
de l'environnement 

3 888,75 

12,73 

22,04 

CL Global Growth Fund 

SICAV (L) 

Petites valeurs de croissance 

4 44833 

40,88 

7530 
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Assurance-vie : 
l’explosion continue 

Pour constituer une épargne 
et compléter so retraite 


L ’ASSURANCE- VIE est en 
plein boom : déjà en pro- 
gression de 15 % en 1992, 
a 225 milliards de francs, 
les cotisations (en primes) 
versées au titre des contrats d’assue- 
rance-vie et de capitalisation à 
vocation «placement-retraite» (à 
l'exclusion des contrats décès, qui 
ne couvrent que le risque de mort, 
à fonds perdus), auront augmenté 
de 20 % à 275-280 milliards de 
francs, en 1993 selon les prévisions 
du groupement des assurances de 
personnes, à la Fédération f rança ise 
de sociétés d’assurances (FFSA). 
Ces cotisations représenteront près 
de 50 % de l'épargne des ménages 
en 1993, ce qui en dit long sur le 
développement de cette forme de 
placement 

Un tel afflux résulte à la fois du 
souci grandissant de se constituer 
une épargne (60 % des motivations) 
et de la diminution prévisible des 
rémunérations sur les produits à 
caractère monétaire, comme les 
sicav court terme. 

A ce souci de se constituer une 
épargne, s'ajoute, maintenant, la 
préoccupation de compléter sa 
retraite. Un stimulant puissant est 
apporté par la défiscalisation, les 
revenus des sommes déposées 
auprès des organismes d'assurance 
et capitalisées étant exonérés 
d'impôt au bout de huit ans de 
détention. 

Néanmoins, la durée moyenne 
des contrats d’ assurance- vie est 
estimée à sept ans, un certains 
nombre d’assurés retirant leurs 
capitaux avant l’échéance des huit 
ans, au prix d'une imposition plus 
ou moins forte, certains autres pro- 
longeant leurs contrats jusqu’à 
quinze ans et plus. Certes on est 
loin des vingt ans de moyenne en 
Allemagne, sans parier du Japon, 
où les «fourmis» nipponnes accu- 


mulent, pendant trente ans, pour 
compléter des retraites insuffi- 
santes. Mais l'effort n'est pas négli- 
geable, et les compagnies d’assu- 
rances rivalisent avec les banques 
[tour attirer la clientèle. Ces ban- 
ques, on le sait, ont créé des filiales 
captives, comme PREDICA pour le 
Crédit agricole, Natio-Vie pour la 
BNP et SOGECAP pour la Société 
Générale. 

N’oublions pas le numéro un de 
l’assurancc-vje en France, avec plus 
de 15 % de parts de marché : la 
Compagnie nationale de pré- 
voyance, émanation au départ de la 
Caisse des dépôts et qui prend gra- 
duellement son indépendance. Elle 
se développe soit directement, soit 
indirectement par le réseau des 
eusses d'épargne de l'Ecureuil, et 
maintenant par le réseau de La 
Poste, qui «éclate » littéralement, 
surtout cette année. 

Un problème va se poser mainte- 
nant, avec la baisse des taux 
d'intérêt à long terme. Lorsque ces 
taux s’établissaient encore à 10 %, 
Q était facile aux organismes d'assu- 
rance-vie d’offrir des contrats à ren- 
dement garanti de 8 %. Aujour- 
d'hui, on descend vers te 7 %, pour 
s’acheminer vers les 6 %. Tout 
dépendra de l'épaisseur du matelas 
d’obligations constitué antérieure- 
ment Ainsi, l'Association franç aise 
d’épargne et de retraite (AFER) de 
M. Athias, qui en fin d’année aura 
accumulé un portefeuille d'un 
soixantaine de milliards de francs, 
peut compter sur les 9 % de rende- 
ment offert par une cinquantaine 
de milliards de francs d’obligations 
acquises antérieurement : de quoi 
ralentir la lente décroissance de la 
rémunération dans les années qui 
viennent. 

F. R. 


Les performances pour 1992 
(milliards de francs en collecte) 


1. -CNP: 36,96 (+ 7.7 %), 
dont 1 1,95 pour l’Ecureufl-Vie « 
5,26 pour Piévi-Posta. • 

2. - UAP: 27,13 (- 1 J9 %) 

3. - GAN: 19.4 (+ 6.9 %). 
dont 6,6 pour la SOC API (diffusé 
par le groupe du CIC). 

4. -AGF: 19,27 (+ 8,3 %). 

5. -PREDICA: 18,49 
(+ 35,3 %) (Crédit agricole). 

6. - GROUPE VICTOIRE : 
16,53 {+ 23,7 %). 

7. -AXA: 12,57 (+3,2%). 

8. -SOGECAP: 10,06 
Société générale. 

9. - NATIO-VIE : 9,7 

(+ 93,8 %) (BNP). 

10. - UNION DES ASSU- 
RANCES FÉDÉRALES: 8,48 
{+ 56,6 %). 


11- - CARD1F : 6,9 (+ 8,8 %) 
(Compagnie bancaire). 

12. -GÉNÉRALE: 5.5 

(+ 12 . 8 %). 

13. - MUTUELLES DU 
MANS: 5.42 (+ 7,9 %). 

14. - ATHÉNA (GPA, PF A) : 
5,3 (+ 17,3 %). 

15. - ACM (Crédit mutuel) : 
5,18 (+31.8 %). 

16. — SO RAVIE (Groupama) : 
4,8 (+ 4,7 %). 

17. - FRUCT1VIE (Banques 
populaires) : 4,09 (+ 41,6 %). 

18. - SURAVENIR: 3,85 
(+ 7,24 %). 

19. - ALUANZ-VIA: 3,05 
(+ 6,5 %). 

20. - LA MONDIALE: 2,85 
(+ 6,5 %). 

Source: /'Argus. 


Indices Europerformance 


hxfices EuroPwfunnanca 
13/11/93 



Indice EuroPerformanca Court Terme ... 

Indice ER Corn Terme Monétaires 

IncBce EP Court Terme Réguffières 

IncEce EP Court Terme Sensibles 

Indice Euro P e rfor ma nce Obligataires. 

Indice B> Oblig. Françaises (classiques) 

Indice EP Oblig. Françaises (revenu régu Ber) 

Indice H* Oblig. Internationales 

Indice EP Oblig. Européennes. ... 

Imflce EuroPerfonnance Actions ..... 

Indice EP Actions Françaises ' 

Indice B 3 Diversifiées Françaises 1 

Indice EP Actions Inte rna tionales 

Indice B* Divers i fiées Internationales 

Indice BP Europe — 

IrxficeEP Etats-Unis 

Incfice B 1 Japon Aeie Pacifique 

Indice B 1 Or & Matières Premières 

indice EP ImmobBères & Foncières 


EP-CT 

EP-CTM 

EP-CTR 

EF-CTS 

EP-O 

EP-OFCR 

EP-OFTM) 

EP-Oi 

EP-OEUR 

EP-A 

EP-AF 

EP-DF 

B»-AI 

EP-Di 

EP-EUR 

EP-USA 

EF-PAC 

EP-OR 

SM MM 


Performance 
dep. 31/12/92 


107.82 
107.73 

107.72 
111,55 
115/13 
116,16 
113,76 
119.86 

120.82 
124/43 
122,05 
119,50 
124,97 
125.35 
124,66 
116.16 
145,09 
156,11 

131.73 


Les 110 milliards de francs 
de l’emprunt Balladur 


Divine surprise pour 40 mffiards 
de francs demandés, le gouverne- 
ment a obtenu 1 10 mwîards de 
francs, le plus grand emprunt 
jamais émis par lEtat français à 
part les 5 milliards dé francs-or 
souscrits par la nation en 1872 
potr payer i l’Empire allemand la 
dette de guerre. 

Le succès de cez emprunt a été 
dû pour une bonne perde è F exo- 
nération de la taxe frappant les 
plus-values sur les ventes de 
sicav court terme. Cette exonéra- 
tion était accordée aux verse- 
ments sur un plan d'épargne en 
action (PEA) dans fa limite de 
600 000 francs (1 200 000 
francs pour un couple). EHe est 


cumulable avec l'exonération des 
plus-values sur les sicav court 
terme au-dessous d’un plafond 
annuel de 166 000 francs de ces- 
sion et elle s'applique sur les 
mômes cessions réinvesties dans 
l’achat d’un logement à usage 
locatif, dans la limite des 
600 000 francs. : 

S’ajoute, à ces avantages, la 
possbffité d’apporter les titres de 
l’emprunt en paiement des titres 
de sociétés nationales à privati- 
ser. 

Emis è 6 % sur quatre ans, 
l'emprunt Balladur est actuelle- 
ment coté en Bourse h 2 % au- 
dessus du montant norranaL 
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Vif succès du PEA 

Les capitaux ont augmenté de 9 % de mars à juin 
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O FFICIELLEMENT lancé 
le 14 septembre 1992, le 
plan d'épargne en 
actions (PEA) est, conve- 
nons-en, malgré un 
départ laborieux, en passe de deve- 
nir un véritable succès. Les pre- 
miers mois du PEA n'ont pas été 
faciles, l'environnement boursier ne 
s’y prêtait pas : les taux courts éle- 
vés rendaient encore plus qu'at- 
trayants les placements monétaires 
a ce, malgré une fiscalité de moins 
en moins clémente pour les orga- 
nismes de placement collectifs en 
valeurs mobilières (OPCVM), c'est- 
à-dire les sicav et les fonds com- 
muns de placement. 

D aura fallu les mesures prises 
par le gouvernement Balladur, 
notamment en matière de fiscalité 
de l’épargne - exonération de taxa- 
tion des plus-values de cession pour 
les sicav de capitalisation moné- 
taires ou obligataires investies du* 
le cadre dTun PEA jusqu’au 
31 décembre -, la baisse des taux et 
le lancement du grand emprunt 
d’Etat pour préparer les privatisa- 
tions afin de ramener l’épargnant 
vers le palais BrongniarL. 

Selon les dernières statistiques de 
la Banque de France, les capitaux 
placés en PEA ont augmenté de 9 % 
au deuxième trimestre 1993 par 
rapport au trois premiers mois de 
l'année (+ 107 % par rapport au 
deuxième trimestre 1992), 

Au 30 juin 1993, ces capitaux se 
répart issaient à hauteur de 46 % en 
actions et 54 % en titres OPCVM 
actions, sans changement par rap- 
port au trimestre précédent, l'en- 
cours recensé dans le champ de 


l’enquête atteignant 77,4 milliards 
de francs. 

Les plans représentaient 17 % des 
portefeuilles initiaux, soit près de 
12 % des portefeuilles actions et 
pris de 26 % des portefeuilles en 
titres d’OPCVM actions. Toutefois, 
relève l'institut d’émission, de 
grandes disparités sont observées en 
fonction du type d'établissement 
dépositaire des titres. 

La valeur moyenne d’an PEA 
atteignait 32 000 francs à . la 
fin juin, selon les réponses des éta- 
blissements participant A cette 
enquête de la Banque de France. 
Par comparaison, la valeur du 
compte-titres moyen dans 
l'en qu&te^ti très était d’environ 
141 000 francs, indique la BdF qui 
rappelle que les PEA les plus 
importants sont concentrés chez les 
banques d'affaires et les sociétés de 
Bourse, et qu’ils atteignaient en 
moyenne 213 600 francs à fin juin. 

Toutefois, ces chiffres ne reflètent 
pas la progression exceptionnelle 
qu'a connue le plan d’épargne au 
cours de Tété, notamment en raison 
de la possibilité annoncée au mois 
d'août du transfert des sicav hors 
impdt sur les plus-values pour ache- 
ter des titres du grand emprunt 
d'Etat échangeables éventuellement 
contre des actions de privatisées 
puis de placer ces titres dans un 
plan d'épargne. 

D faudra attendre la mi-décembre 
pour obtenir les statistiques de 
T’enquéte-titres arrêtée A la fin sep- 
tembre qui prendront en compte les 
mesures prises cet été. 

F.Bn. 


Des sicav 

pour les privatisations 

Le rôle prépondérant de l’analyste 


L ES nouvelles privatisations 
ont un peu déçu : la rançon 
de leur succès est que le 
nombre ''dé- titres alloués 
-%ux épajghSnbfa été inft-f 
rieur i ce qu'ils escomptaient. ( U 
reste toutefois une solution pour 
ceux qui voudraient détenir des 
titres de privatisées, les OPCVM 
(organismes de placement collectif . 
en valeurs mobilières), c’est-à-dire 
les sicav et fonds communs de pla- 
cement. Les OPCVM bénéficiant 
de la tranche réservée aux institu- 
tionnels ont généralement pu obte- 
nir un plus grand nombre de titres 
que les particuliers. Mais que l'on 
ne se trompe pas. ces fonds ne sont 
pas des fonds de pures privatisées : 
la loi l'interdit. 

Cette formule est notamment 
celle de la sicav placements privati- 
sation de la Banque Neufiize 
Schlumbcrger Mallet (NSM). Pour 
Emmanuel Soupre, le gérant de 
cctlc sicav, ce type de gestion est 
tout A fait classique, c'est de la ges- 
tion à moyen terme sur un champ 
restreint de valeurs que sont les pri- 
vatisées. Par ailleurs, ce sont des 


portefeuilles par essence dynami- 
ques puisqu’ils ne comportent qne 
des valeurs cycliques et des valeurs 
taux. Ce sont des produits qui com- 
portent un efKPifëtaàtt êCrtain. - 

Comme 5 fe'pfécfsê fitiinanuel 
Soupre. le rôle de l'analyste est très 
important dans ce type de gestion : 
la pondération des valeurs est réel- 
lement essentielle, on ne peut pas se 
satisfaire d'une addition d'opportu- 
nités. 

Les étrangers ont largement pro- 
fité de ce type de fonds pour com- 
pléter des lignes qu’ils n'avaient pas 
pu obtenir compte tenu de la réduc- 
tion de leur part. 

En termes de performance, ces 
OPCVM de privatisation offrent 
des rendements tout A fait honora- 
bles. La sicav de NSM a progressé 
de 23,2 % entre le 31 décembre 
1992 et le 19 novembre de cette 
année. Son cours était environ de 
12 000 francs, mais une division de 
la part par dix au début de 1994 
devrait la rendre plus accessible. 

F.Bn. 
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Alain Lebaube 

L;î i. -, 'i n ! ' i îc üu> oviepriMT' a Je iK ;, .rc 

occnonic pose par îa ni- •dernisif u-r. Jo rapport' 
vOiiix. Face a ! iranpAFiNne JC'- orcani'jn cap 

'Vi:J;CJiC s iHiVTierO Pï P'J! T i ’ü.'ïiC''. Je 1 Ejliuit i 1 'Pi 

nationale et Je 1 Eut, dos expériences mno 
v.'.nio donnent ici et ià lo connue J'un 
;p eiveaii M.'téii'ie ou iJ production or k p o ni ! 


er.ii ont poilu nid in. 
du livre décapant, sans il 
r'ejx Jo !a modernité, 
d: ... i:0E 


unoio, 'tir !c" i vn;; 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Or : l'année Soros 

Le spéculateur américain a temporairement réveillé le marché 



A PRÈS les monnaies, pour- 
quoi pas l'or! George 
Soros, fe spéculateur amé- 
ricain d'origine hongroise 
qui avait fait fortune en 
s'attaquant à la livre pendant la 
crise du SME de septembre 1992 où 
il empochait an passage I milliard 
de dollars, a jeté au d&ut de l’année 
son dévolu sur 1e métal jaune. Fort 
de sa réputation de gagneur, il s'est 
aventuré dans les mines aurifères 
bien décidé à ranimer le marché par 
sa sente présence. 

Son entrée a effectivement réveillé 
un marché totalement déprimé, 
l’once (31,1 grammes d'or) étant 
tombée A 327 dollars en février, son 
plus bas niveau depuis sept ans. A 
partir du printemps, et plus particu- 
lièrement en avril et mai, les cours 
se sont mis à flamber. A l’origine, 
plusieurs éléments ont favorisé ce 
regain d’intérêt : la baisse des taux 
d'intérêt qui rend moins onéreux les 
achats A terme, les craintes de 
reprise de l'inflation aux Etats-Unis 
et aussi d’importants achats de 
métal jaune effectués par la Chine. 

Le mouvement de hausse s’ampli- 
fia en avril lorsque les boursiers 
apprirent que Soros achetait au 

financier Jzmmy finl dsmi th 10 % du 

capital du plus grand producteur 
d'or américain Newmont Mining, 
Sir James pédant encore 9,5 % A un 
consortium bancaire. La spéculation 


était alors lancée, provoquant un 
phénomène de «boule de neige» 
accentué par de multiples rumeurs. 
A la mi-mai. dans un entretien à la 
Tribune Desfossès, Georges Soros 
justifiait son pari sur l’or. «La 
consommation a beaucoup aug-- 
menté. notamment en provenance 
d'Extrême-Orient, tandis que l’offre 
- notamment dans l‘ex-l r RSS - 
diminue et que les ventes récentes 


des banques centrales, comme celles 
de la Belgique et des Pays-Bas. vont 
cesser. On constate un grand change- 
ment entre l'offre et .la demande. 
Mon pari est que les taux d'intérêt 
vont beaucoup baisser et donc que 
l'on perdra moins en détenant de 
l'or.» 

Evoquant l’embaQemeui des cours 
depuis son investissement dans les 
mines américaines il affirmait : « £ 
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l’or retombe en dessous de 340 dol- 
lars l'once, j'aurai fait une erreur. 
S ‘il s'apprécie de 5% par an. j'aurai 
définitivement gagné mon pari. « 

La progression continuait et 
culminait le 1 er août A 410 dollars, 
soit 25 % de gains depuis le plus-bas 
de février. S'ensuivit alors une 
période de reflux, plus de 14 % en 
l'espace d'un mois, provoqué par 
des ventes bénéficiaires après la 
forte période spéculative. A ce 
moment, des rumeurs évoquaient 
des cessions massives par les ban- 
ques centrales de France et de Belgi- 
que pour rembourser leurs emprunts 
en devises étrangères effectués pour 
soutenir leurs monnaies en crise. 

Le marché se mit alors A vivoter 
en ce début d’automne lorsque, aux 
premiers jours de novembre, le bruit 
courut que le spéculateur hongrois 
s'intéressait de nouveau au métal 
jaune. Les cours se raffermissaient A 
378,4 dollars avant de revenir ces 
derniers jours à 376,70 dollars. Le 
soufflé n'a pas remonté. Les pre- 
mières estimations pour 1994 et 
1995 sont optimistes, les analystes 
espérant une stabilisation des cours 
aux environs de 400 dollars, même 
si l'ombre de Soros ne plane plus sur 
ce marché, le spéculateur ayant jeté 
son dévolu sur l’immobilier et le 
marché des taux. 

DOMINIQUE GALLOIS 
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Epargne et retraite 


Votre Compte AFER à Versements et Retraits libres : 
vous avez la garantie 

que 100 % des bénéfices financiers vous reviennent ” 
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C'est un signe: dans une période où chacun “fait attention." , le nombre des 
souscriptions à nom Conque à Versements a Retraits Libres augmente chaque jour. 
Le nombre de nos adhérents dépasse maintenant 300.000, tandis que 
l'ensemble de leur épargne gérée par l'Afer s'élève à 60 milliards de francs. 
D'où vient cette confiance? 


Depuis sa fondation en 1976, nous 
avons développé toute l’activité de 
l'Afer sur un principe simple: 
“L'épargne aux épargnants* 1 , appliqué, 
pour commencer, dans nos statu». 



Gérard Adaas. Président de PAFER : 

"L'épargne aux épargnants". 

L'Afer est une association où les 
adhérents ont leurs propres représen- 
tants, adhérents comme eux. 

Ces représentants peuvent contrô- 
ler l'emploi des capitaux confiés et les 
résultats de la gestion financière, 
effectuée sous la responsabilité 
paritaire de l'Afer et du Groupe 
Victoire/ Suez. 

Garanti: 100 % des résultats 
de la gestion financière 
redistribués aux épargnants 

Les bénéfices financiers du fonds 
dans lequel les capitaux sont invesris 


pour fructifier, apparaissent d'ail- 
leurs en pleine clarté: ce fonds est, 
en effet, exclusivement dévolu â 
l'épargne collectée par l'Afer. 

L'Afer redistribue intégralement 
ces bénéfices A ses adhérents. 

Cette garantie est d'autant plus 
intéressante que les résultats sont 
bons et réguliers. 

Comment y parvenons-nous depuis 
seize ans? Bien sûr, votre contrat Afer 
vous place dans le cadre fiscal avanta- 
geux de l’ assurance-vie. 

Mais il y a plus. 

En 1992: + 9^7% net 

Concentrée depuis le début sur 
l'épargne et la retraite, l'Afer ne sup- 
porte aucune dépense non rentable 
qui alourdirait le prix de son activité- 

La gestion des investissements du 
fonds obligataire est confiée à un ges- 
tionnaire réputé: Victoire/Suez. 

Le rendement de ce fonds s'esr 
élevé, en moyenne annuelle, à 10% 
depuis 1977. 

En 1992 l'Afer a réparti plus de 
3,5 milliards de francs à ses adhérents, 
soit en bénéfice net 9,27 %, c'est-A- 
dire 7 XI points au-dessus du taux d'in- 
flation. Et ceci sans aucune retenue 
fiscale, ni même, dans la plupart des 


. .. 

n. •* 



320:000 

- 


si iras p 

200:000 

- 








m/oi/BS 

01/01/87 

01/01/93 


100.000 F déparés en jawier 1982 foru 3 i 1 .885 F 
en janvier 1993. 

cas. de droits de succession lors de la 
transmission. 

A la fin de chaque exercice, chacun 
des adhérents, compte tenu des verse- 
ments et des retraits (sans pénalisa- 
tion) dont la fréquence et le montant 
sont laissés à son entière liberté, voit 
son nouveau cumul de capitalisation 
définitivement comptabilisé et acquis. 

C'est l'effet cliquet qui garantit à 
son épargne de “faire boule de neige". 

La totale garantie financière du 
Groupe Victoire /Suez renforce enco- 
re la sécurité de nos adhérents. 

Et la perpétuation d'un service tou- 
jours meilleur. 





Coupon d adresser à SINAFER 74, me Saint Lazare, 75441 PARIS Cedex 09 - Tél. Paris: 42 B5 72 12- Tét. Pmvmce: 93889898 


SINAFER SNC - Coure®; d'assurance au capoté de 250-000 F. 

. Où, fi dé^TecevMgrcaiâeinaa a sans k moindre engjgmem k duskrd'infonnaijmswk Compte àVcrsancms a Retrain libres AFER. 


Nom: M-O M w O M* □ 
Adresse — 


Prénom 



Profession- 


Date de naissance 


Tâ-Prof- 


Tél. Dom. 
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Per fui nient ee 



Performances 


Réeeau placeur 

du 31-12-92 
au 19-11-93 

Part. | Rang 

SICAV 

Réseau placeur 

du 31-12-92 
au 19-11-93 

Perf. | Rang 

SICAV 


Socgen Cash Dotar 

tatouez Europta 


Rmasécwfté 

GP Cash 

Ecureul Expansion — 
BFT Sécurité! 

BTP Trésorerie 

Chsss Trésorerie 

Motionne 


Sicav monétaires 

Société Générale 

Banque Indosuez 

— Hrmgest 

Banque cto Fi n a ncèrent 

K da Trésorerie 
Ffmagest 

Générale de Placement-Banque 

La Caisse d 'Epargne 

Banque de froncement 

et de Trésorerie 

BTP Banque 

.. Chase Manhattan Paris 

Compagnie Parisienne 

de Réescompta 


Gestion Pfcor 

Gestion hwwticourt .... 
Centrale Monétaire 

Général Trésorerie 

BP Cour Terne 

ranner nuQuiurtio «« »■«« «»< 

ftxxd Plue ....... 

Arcade 

Cofben Ptoor ..... 

Union + 


Vateomex Sécurité Jour .... 
Muhtal 


de Réescompte 106,44 12 

Banque tatouez 108,44 13 

Banque Indosuez 108,42 14 

Caisse Centrale de Réescompta 
„JÇÇÇJ 108.41 15 

Général Hnanoas 108,40 IB 

BIP - Banque internationale 
de Placement 108,39 17 

La MondMe-BFSC 108,38 . 18 

CréiStdu Nord 10837 19 

BM> (Banque tatot et Mob. Privée) 10837 20 

Banaie Colbert 10838 21 

Oe fin. de OC et de l'Union 

Ewnpéene 10836 22 

Banque française du Commerce 
Extérieur 10834 23 


11038 1 

10837 2 

108,73 3 

108,80 4 

10836 G 

10832 6 

10838 7 

108.48 8 

108,46 9 

10836 10 

10835 11 

10634 12 

10844 13 

108,42 14 

108.41 15 

108,40 16 

10839 17 
10838 „ 18 

10837 19 

10837 20 

10838 21 


JJ Centre 

JJ Placement 

Sunral 


Cssa Centrale du Crôcft Mutai 
du Centra 
Banque Cotai 


Véga Sécurité 

BKTTM J 

AGP Sécurité 

BARPJour 

PentHèvre Avance 

DBCash 

AXA Ctxrt Terme ... 

Phénix Monétaire 

Crédit Mutuel Cash 

Cosmos Jour 


Banque Cssa Gén. Epargna 
Retraits 
Véga Finance 


AGF 

Banque Cotai 
Banque Mes Stem 
Deutsche Bank 
AXA Banque 
Banoie du Phénix 
Crédit Mutuel 
Banque Aijl 


10834 23 

10834 24 

10833 25 

10831 26 

10830 27 

10839 28 

10838 29 

10838 30 

10835 31 

10835 32 

10836 33 

10833 34 


Océan Monétaire 

Banéays Monébffloe 

E»8a Sécurité 

Phénix Sécurité 

SopraneJ 

Via Cour Terme _ 

Monéorime 

Saint-Honoré Sécurité 

Mxflend Protection 

Lion MF 

BTPMonéoowt 

Loua Dreyfus Cour Terme 

Ofima Trésor 

rfaiMina GmUmU 

Hnanco ooctotes 

industrie Française CT 

Entravai Star __ 

Orsay Jour ». 

Trésoriôc 

Racontent Trésorerie 

Boréal 

EsiTrée orerie 

Acti-Gowt Terme 

Ouestar Trésorerie 

Cyrfl Coût Terme 

Vsknon 

Première Cour Terme 

Arbitrages SécuW 

Pyramides Sécurité 

MnriPftn Sécurité 

Bardaye Institutions 

Ecofi-Monétem» 

France bsdtutions 

Frxxd Court Terme Institution . 

Statèra 

Gti-Cout — 

BP CAP 3 mois 

Ope Ouest — 

Epanéc ..... — ... 


Demschy Worms & De 
Crédt Mutuel Océan 
Groupe Barciays 
Bonn Franco-ABamanda 


Bacot AJUn 

Via Bannie 

Banon Paribas 

Qa HmnÂre de RothscMd 

Mkfland Bank 

Cré* Lyonnais 

BTP Banque 

Ltxia Dreyfus Finance SA 
Ofivabno 
DuméniLeUé 
BF/GAN 

Banque da TEntrapriu 


Dé* Industriel et Commerça 
Banque NSM 
COC Gestion 

SNVB [Sté Nanctiem» Vann Barnier} 
Banque Bruxetea Lambert-France 
Crédit Mutual de Loire- Atlantique : 
Cyril France Gestion 
Qe fin. de OC et de l'Union 
Européenne 
Banque Cotai 
Banque Tran sa t la n tiq ue 


Banque Vantes 
GNF Banque 
Groupe Bardeys 
Eoon Finance 
Duménfl Labié 
Cré* du Nord 
Banque de Gestion Privée 
Qtibank 

BIP - Banque Internationale 
de Placement 

Banque PopiMe de l’Ouest 
Créât hdustriai et Commercial 


10833 35 

10832 36 

10832 37 

10832 38 

10831 39 

10830 40 

10830 41 

10830 42 

10830 43 

108.19 44 

106.19 45 

108,18 48 

108,18 47 

108.17 48 

108.17 49 

108.17 50 

108,17 51 

108,17 52 

108,16 53 

108,16 54 

108.15 55 

108.15 56 

108,15 57 

108,14 58 

108,13 59 

108.13 60 

108.13 61 

108.13 82 

108.13 63 

108.13 64 

108,12 65 

106,11 66 

108,10 67 

108,10 88 

108,10 69 

108,10 70 

10839 71 

10839 72 

10839 73 

108,08 74 

10837 75 

10837 76 


Si vos rentrées d’argent sont comme ça, 



vous serez heureux d’apprendre 
qu’il existe un prêt immobilier dont 
les remboursements sont comme ça : 



Libertirnmo 2 du Crédit du Nord. 
Le prêt immobilier à mensualités modulable: 
et à taux révisable à la baisse. 


Libertimmo 2, c’est la possibilité qui vous est offerte de rembourser plus si vos rentrées d’argent augmentent et 
de rembourser moins si vos rentrées d’argent diminuent. De plus, votre prêt immobilier suivra les évolutions 
des taux du marché pour ne jamais dépasser le taux de départ. En un mot, vous adaptez les remboursements 


de votre prêt à votre budget et vous bénéficiez des baisses de taux de demain. Pour recevoir la liste 
de nos agences, écrivez à : Crédit du Nord - Liste des agences - BP 25309 - 75427 Paris Cedex 09. 


À 


Crédit du Nord 

VO US D'ABORD 


Fôtufcav . — 

Entreprise Coût Twnw .. — 


Antigone Trésorerie 

BRED Instit u tions — 

Institutions Cour Terme ...... 

Haussmann Court Terme 

Objectif Sécurité 

UBAF Sécuri-Cash 

Unteéositô 

Natio Coût Tenue 2 

Cré* Maritime Performance .. 

Lbyds Sécurité ....... 

Orsay Monétaire 1- 

SP Monétaire 

HLM Monétaire 

Groupons Cour Terme 

Mniéden 

Lion Cour Terme ......... 

Elkrësh ..... 

Nonwich Trésorerie 

SSection Entreprises 

Meyerbeer Sécurité 

OAL- Sécurité 

Rapubic Court Terme 

Poste Gestion .......... 

Tiésorisud 

Uor Monétaire ............. — 

Capital Sécurité ......... 

Mfin Court Terme ...... .... 

Alsace Coût Terme 


TCN Première 

Sogérai Contienne 

Morgan Court Terme 

Montrai 

Ûritdf Monétaire 

Gestion 365 

Sofaval 

Obiaâcurité 

Gestion Sécuricowt 

BRO Trésorerie 

SHui SR Goût Terme ........ 

Sélection Monéprime 

DémétBT ................ 

Ocdréd ..... — 


Foncier Cour Terme ........ 

Paritem» Deutsche Mark- 

Vivcourt Terme Sicav 

Cap-Bra 

fWnnniM^il K 1 

nCfUttfllHIl M HnHIHHIIHHH» 

Actênonét a s u (C) — 

Rtaud Court Tem» 

Ban Coin Tome ... 

CcHnptHvator ... 

Véga Cour Terme — - 

Ubërcout. - 

Placement Sécurité 

Monévaktr 

BSO Sécurité 

Entrant» Deutsche Marie.. 

Ouest Trésorerie 

Topcash 

Ouest J ..... . , _ 

Monst-R UqukïtéE — ........ 

TMsorfléai 

La Hénin J 

EBPatfbrmance 


Réseau placeur 


. CK - Trésor Pubfic 
. Banque Paré» 

,. Cré* Commercial da France 
. Banque Nationale de Paris 
. Banqu e Régio nale Escompta 

. BanqueParibes 
. UAP/Worms 
. Lazard Frères et De 
. Union da Banques Arabes 
et Françaises 
. Banque Sahpeoio 
. Banque Nationale de Paris 
. Cré* Maritime Mutuel * 

. Uoyds Barrir 
. Banque d’Orsay 
Compagne Parisienne 
de Réescompte 
. CDC- Trésor PubSc 
Groupama 

Banque Réÿonela Escompta 
«Dépôts 
Dé* Lyonnais 
Dé* Agricole 
Norwich Finance (France) 
Dé* Commerce de France 
Morne Pasctf Banque 
D Industriel Alsace 
Lorraine 

Repubfc National Bank 
of New-York 
La Poste 

Lyonnaise de Banque 
CréALyomeis 
Patuel Marmont Banque 
Cré* Munapef Griron 
Banque Poputaira 
deStresboug 
Messonaud-Fomanay 
Société Générale 
Banque Morgan 
Compagnie Parisienne 
de Réescompte 
Caisse Centrale 
de Crédit ImmotiBer 
CM* Mutuel 
Sofex 

CDC -Trésor Public 
Banque tatouez 
Banque Rénoneie de l’Ouest 
Patrick * Bouzat SA 
CM* C o mmerc ia l de France 
Banque Palas Stem 
Société de Banque 
Occidentale 

Cré* Fonder de France 
Banque Paribas 
T erri- T erri Garnie 
Banque régionale de l'Ain 
Société Manwataoe de CM* 
Société Générale 
Banque Rtaud 
Rothschild et Compagnie 
CDC - Trésor Public 
Véga Franc» 

Oddo 

Banque NSM 
Société Générale 
Banque Saint Ofive 
Banque Paribas 
Banque Popubre de TOuest 
Compagnie P a ris ienn e 

CM* Industriel de 1 Ouest 
Groupe Robeco 
Véga Finance 
Banque La Hénin 
Banque Française du CM* 


Arbitrages Cour Terme ...... 

Ecuraw Monépremière 

HervetPhn 

Bretagne Atlantique Régit 

Saint-Honoré Réd 

Acti Valorisation 

Trésorerie Première — 

Sequm 

Séorta 

Ecursué Montara 

Union Sécurité 

Natio Cour Tanne 

Oueetar Court Tem» 

Spot R e ndement 

Fructicourt 

BIP Sécurité 


CM* Agricole 
Banque Transatlantique 
La Cataee (TEpargn 
Banque Henret 
Bar gue Pop ulaire Bretagne 
Atiantique 

pu CUnni-jLn nnlkm^R.I 

U6 tmnam nomsenu 
Banque Bruxefcs Lambert 
France 

Société Générale 
Banque de Gestion Privée 
Banque de Gestion Privée 
U Caisse (TEpemne 
Qe Hn. de DC et de ITJntan 


Banque Nationale de Paris 
Cré* Munie! 

* Lolre-Atiantique 
Lyonnaise de Banque 
Caisse Centrale des Banques 


CM* Mutuel Epargne J 

Vafcéal 

ImBStieumamCT 

Piecemems CT Première 

Natio Placements 

NtarnttSeSar Monétaire . — 

BRO Sécurité 

PMparSécwitâ — — — ... 

JPM Court Terme — 

Opéra Tréaoraria 

SaintJionoM Bons du Trésor . 
Pri/Aaaod e d on t 


Ecureui Trésorerie . 


Est Court Tanne 

Rhône + X Court Terme 

Hnotd Sécurité — — 

Provenu Court Terme - 

Eff-TMsor 

Opti fm anca 

Latitude 

France Court Terme — — ... 

CM* M a ritime Sécurité 

CDB Monétaire 

Sfcai*Assodatfons 

Francourt ......... 

Septentrion Cour Tem» 


Pyramide» Cour 

Leumi Court Terme — 

Lion 20 000 

VN Monétaire 

Eficoop Sicav — 

Moné Ouest 

Moné J 

Sofi Sécreité 

Sécuridc 

Ca d mo né t a fcB _ ... 

bvestaécurW Court Terme _ 

Natio Sécurité 

Sofi Court Terme — 

Dryade ... 

Natio Monétaire 

.Meyerbeer Cesh Nais 


BIP - Banque inter na tionale 
de Ptaoe m ent 
CM* Mutual 
Banque Paribas 
Banque Cotat 

. Banque NSM 
. Banque Nationale de Paris 
NetwestSeBer 

. Banque Régionale de TOuest 
Banque Régionale tfEscompte 

BanqueJolre Pifot Martin 
OUer PhSppe 
Agent de change 
CJe Fwancfèm de Rothschld 
BWP (Banque Indust et Mob. 
Privée) 

La Caisse d*Epargne 
Ecofi Finance 
SNVB (Sté Nancéiera» 

Varin Barnier) 

SRW* 1 *" 

Banque Hottinguer & De 
BanÿwFraMw du CM* 

Crf*tonmercjal de France 
Le Poste 

De Rn. de CK - 

et de l'Union Europée n ne 
CM* Maritime Mutuel 
Société Centrale de Banque 
La Caisse d’Epargne 
Cré* Commandai de France 
Banque POpuMa du Nord 
Société ManeHaiea de CM* 
Banque Vamea 
Banque Leurré France 


derOuest 


CM* Mutuel Artois Pkartfie 
CM* industrial et G ommait»! 
Société Générale 
Cré* Mutuel Méditerranée 
Banque Nationale de Péris 
Dé* Mutuel Artois Plcanfie 
Banque de Gestion Privée 
Banque Nationale de Paria 
Monte Paechi Banque 


Performances 
du 31-12-92 
eu 19-11-93 

Perf. I RamT 


108.07 77 

108,06 78 

108.05 79 

108.05 80 

108.04 81 

10834 82 

10833 83 

108,02 84 

108,02 85 

108,00 88 

10830 87 

108,00 88 

10830 89 

10739 90 

10739 91 

107,99 92 

10739 93 

10738 94 

107,98 95 

10738 96 

10737 97 

10737 98 

10737 99 

107,96 100 

107,96 101 

10736 102 

10735 103 

1073B 104 

10734 105 

10733 T06 

10733 107 

107,92 108 

107,92 109 

10732 110 

10731 111 

10731 112 

10730 113 

10730 114 

107,90 115 

10738 116 

107,88 117 

10736 118 

10736 119 

10735 120 

107,84 121 

107,84 122 

107,83 123 

107,83 124 

10732 125 

10732 126 

107,82 127 

107.81 128 

107.80 129 

! 107,80 130 

107,79 131 

107,79 132 

107.78 133 

107,77 134 

107,76 136 

107,76 136 

107.75 137 

107.75 138 

107.75 139 

107.75 140 

107,74 141 

107,74 142 

107,74 143 

107,74 144 

107.74 145 

107.74 148 

107,71 147 

107,70 148 

107,68 149 
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Sicav régulières et sensibles 


Ban Première „„ 

Associe mm 

Pitoments Vatorâaion 
Thâsauua 


Ftaord Placement 
Gestion 


Natto Epargne-Trésor 

Lion- Associations 

Ptooemem Court Tame „ 

buteriez Régularité 

Provence Ûptnum 

BFT VetorUne 


Unf-PremiôreC.T 

Sélection L Prime 


Parib» Trésorerie Plus , 

SogévaJor 

Ceah-SME 


Arias Court Terme. 

Partner O ptons 

Fran temw 

Sud Gestion 


Natta Epargne 

Réftex Pramiôra 

Hnuraon ... 


Satat-Honorô Rondement .. 
Saint-Honoré Assodmions 

Ecofi Sécurité 

Mutuafités-DépAn 

Associa Première 


Orsay Valorisation ... 

BTP Associations 

Sdcuri-GAN 


Demachy Court Terme — 

Orsay Arbitrage 

Attos Performance 

Saga Première 

Séortté Aibta^es 

MataUiv 


Mk&nd Première 

Cosmos Obigattons ... 

Flmépargne 

Epercourt Sfcav 

Solstice 


Offana Court Terme 

Phénix Placement 

Centrais Court Terme 

Cosmos Première CaL 
Premftre ObOg 


Soprarw Coût Terme , 
Paribas I 
La Hénin i 

Ftma C.T. 

Rochefort GeW+. 
Fvnacourr 1- ™.™ 
FBORPkô 


BKjTMSerabto 

Miétaesactottans 

Foncier Première 

BIGTM+ .. ... 

Sesterces .. 

Obflg Hénin .. 

Caban Cour Terme . 
Pyramides Première .. 

BTPMonépta 

Ctabvsl .... 

AK Rendement 

Vaban — 

Moncfata Proteol CT . 
Mobisécurité 


Pyramides Placements 

Rochefon 5x3 — « 

VaJcomex Trâsorarie-Pkia 

Poste Oobsanoe .... 

AlflTIOP 

Epergne Assoctottara 

Rochefon Cour Terme . — 

ObtadAL - 

AW Court Terme 


Ecofi Arbitrage 

Liber-Sécurité 

Dfl Court Terme ........ — 

Onfav Placement Garantie . 

Option-Sécurité — 


Pratty Court Terme. — 

Morw-RPbor ... 

CyriPlua 

Matimsx ............................ 

SAcwitiObSgatare 

Estobüg ....... 


Gestion OUcourt 

Rog Court Terme 

Sélection institutions .......... 

Demachy t 

Pyramides Trésorerie ...» — 

CAC Court Terme 

Ban Séorité ..... 

Vatarç 

Sans Coupon 

Orsay Court Terme. 

Cosmos Marigny 

08C Sécurité 

CU-Vetar 

Cosmos Elysées 1 

Cosmos Capital ... — 

Morgan V al ori sa ti on ..... — 

OuntOUg 

Sétocdon J 

Chase Court Ternie 

ActBtasrt 

Sécuri-Taux 

Colbert Trésor 

Objectif Première — 

OU Sud 

Gestion Arbitrages — 

Créât Mutuel Epargne CT ... 
Ftwrti-Awodation» 

Pro val MT (Q 
Pwqufer-RandeiTwnt (CJ 

Unhrer 

ItaWssocietions ■ •■■MlHSilf lf a 

UnHtosh 

SoBCapi 

Sétocdon Court Tarmo 


RothachBd & Compagnie 

Crédit Industrial « Commercial 

Banque lis AA. 


& Dépflta 
Oédlt du Nord 

dédit Lyonnais 

Banque Nationale de Paris 

CMcfit Lyonnais 

Société Maraeadsa de Crédt 

BmqueMosuaz 
Banque Hottinguer & Cie 
Banque da R r a nca ma nt 
« de Trésorerie 
Banque Sanpaoto 
Crédit Commercial do Frwce 
Banque Partes 
Société Générale 
Compagnie Parisienne 
• de Réescompte 

financière Atias 
Le Mondtole-BFSC 
Banque Partes 
Lyornatee da Banque 
Banque Nationale de Paris 
S.C.ÆF. 

Cie Fin. de OC et da ruréon 
Européenne 
Cto financière de RothachRd 
Cto Hnandère de Roth schil d 
Ecofi finance 
CDC-Trésor Puttic 
Sodété Générale 
Bancpje rfOreay ■ 

B.T.P. Banque 
Bff/GAN 

Demachy Warme & Cto 
Banque d'Orsay 
financera Attos 
Banque Colbert 
Compagnie Paratonie 
de Réescompte 
Compagnie Parisienne 
de Réescompte 
Mkftmd Bank 
Banque Arp 
fimagast 

La Ceissa d’Epergne 
Le Posta 
Ofivtomo 

A. GJ. 

Caton Centrale do Réescompte 
iCCR) 

Banque Aral 
COC-Trésor Put* 

Bécot AUn 
Banque Partes 
Banque La Hénin 
fimagast 

Rochefon Finances 
Hmagest 
AIR Gestion 
B1GJ. 

Banque Cm Gén. Eparçpte 
Retrafte 
Crédit Fonctor de France 
B1G.T. 

Banque de Gestion Privée 
Banque La Hénin 
Banque Colbert 
Banque Ventes 

B. TP. Banque 
Csnfif 

Atfi Gestion 

Banque Régtanato Escompte 
& Dépôts 
La Momfiab-BFSC 
Compagnie Parisienne 
de Réescompte 
Banque Ventes 
Rochefort Finances 
Borique Française du Commerce 
Extérieur 
La Posta 
Afi Gestion 
Banque Pertes 
Rotihefott finances 
Ci Industrial Alsace Lorraine 
AJfi Gestion 
Ecofi finance 
Oddo 

Deutsche Bank 

Banque Française du Commerce 
Extérieur 
Banque Régionale Escompte 
& Dépôts 
G .M.F. Banque 
(taupe Robaco 
Cyrt finance Gestion 
Banque Pales Stem 
Compagnie Pansera» 
de Réescompte 
SWB (Sté Nancéerwe Varin 
Bamtotl 
Banque tndosuez 
Rondeteux Oudard 
Créât Commandai de Franco 
DanwchyWormBfcCto 
Banque Vemes 

Sodété des Bourses Françaises 
Rothschild & Compagnie 
Caisse Centrale des Banques 
Populaires 
Banque Eurofin 
Banque tfOreay 
Banque Arp 
Banque O.B.C. 

Gttenk 
Banque Ai# 

Banque Arp 

Banque Morgan 
dédit taduwtol de rouest 
Créât Commercial de France 
Chase Menhettan Parte 
Gérer ConseA 
Compagnie Euroflranctore 
Banque Cobert 
Lazard Fibres et Cto 
Lpnnefea de Banque 
Crédit Mutuel 
Créât Mutuel 

Catese Centrale des Banques 


Romoy & Cto 
BJ.M.P. (Banque hdust 
& Mob. Privée) 

Créât Agricole 
Créât Agncoto 
Banque Sanpaoto 


Crédit Commercial de France 


1 18.46 
11434 

11234 

11235 

11234 
112.50 
112/0 
11238 
11230 

11235 
112,19 

112.08 

11234 

11131 

111,78 

111.77 

11137 
111/8 
111/7 

11138 
11135 
11131 

11133 

11130 

110,85 

11034 

11034 

110.63 
110,62 

110.64 
11033 
110,60 
11036 
110/8 
11033 

11035 

11035 

110,17 

10938 

10934 
10932 

10932 

109.81 

109.77 
109,61 

109,59 

10933 
10932 
109.11 

109.11 

10935 
10839 
10838 

10838 
108,88 

10835 

10834 

108.82 

108.78 
108.76 

108.76 
108.75 
108.72 
108,70 
108,68 

108.67 

10836 

108.65 

10833 
10832 

10837 

106,57 

10835 
10830 
108/6 

108.40 

108.40 

10839 
10832 
10832 
10839 

10635 

10834 
10832 

10830 
108,13 

108.11 

108,10 

10839 

108,05 

10831 
10831 

10738 

10734 

10739 

10736 

107.79 
107,78 

107.77 
10739 

107.67 
107,63 
107,63 
10739 
10739 

10737 
10733 

10732 
107.49 

10738 

10735 

10733 
10731 
10735 
107,16 

10738 

10636 

10635 

10631 

108,69 

106.67 
10638 
105,61 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
21 
22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 
20 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 ‘ 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

63 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 
61 
62 
83 

64 

65 


67 


69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 
81 

B2 

83 

84 

85 
88 
87 


89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 
101 
102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 
111 
112 

113 

114 

115 

116 

117 

118 

119 

120 
121 
122 
123 


EPARGNE-PLACEMENTS 



SICAV 

Rteemi pfoceur 

TVpe 

Petfannancee 
du 31-12-92 
eu 13-11-93 




Pwf. | Rang 


SICAV 

R ému pbcaur 

Type 

PwfunnancM 
du 31-12-92 
au 18-11-93 

Part. 1 Rang 

Sicav obligataires françaises 


Rochefort Convenues — 

Rochefort finances 

OPCR 

12935 

1 

Paw Otipdons 2002 ™ 

La Mondtoto-BFSC 

OfCR 

125,64 

2 

AGF France Taux fixa 

Banque du Phéiéx 

OFCR 

12422 

3 

D9bn ... 

Crédrt Agricole 

OFCR 

123.31 

4 

OAT-Pto- .. 

Compagnie Prautonne 





de RéttCOffl0fo 

OPCR 

122.70 

6 

BP Inrar-ObGgiitans 

BManque fraamattorafe 





de Placement 

OFCR 

121/6 

6 

MDM Long Tarmu 

Les UfflMfH du Mens 

OFCR 

121/3 

7 

Syrahéeto 

Créât Agricole 

OFCR 

121.58 

8 

OÂT Indice Gestion 

CDC Gestion 

OFCR 

121,15 

9 

Vü* — , Tr 

BP-Banque Internationale 





de Placement 

OFCR 

120/9 

10 

n...L j. . 

Hmagest 

OFCR 

120.49 

11 

BPOATtadexW 

BP-Banque Intemattanaie 





de Ptocemant 

OFCR 

120/8 

12 

MDM première Catégorie.™ 

Les Mutuelles du Mau 

OFCR 

120/8 

13 

OMpar. 

Banque Partes 

OFCR 

12036 

14 

IndoeuezOAT (B) 

Banque Indosum 

OFCR 

120^5 

15 

CPRQbëg— 

Conqsagpto Pariatoma 





de Ré^compta 

OFCR 

120.14 

16 







des Banques Populam 

OFCR 

120^4 

17 

Stara Street OAT Plus 

Sun Street Bampja SA 

OFCR 

11991 

18 

NennstSefliarfiramtom 

Natimst Sefier 

OFCR 

119,88 

19 

TopoMg 

Compagne Parisienne 





de Réescompte 

OFCR 

119.74 

20 

Sogépramtore 

Société Générale 

OFCR 

119,63 

21 



OFCR 

11992 

22 

UAP Aim 

UAP/Worms 

OFCR 

11996 

23 

Parte* CspitaflsaDon 

Banque Partes 

OPCR 

11995 

24 


La Mondtde-BFSC 

OFCR 

11997 

25 



OFCR 

11996 

26 

Pemléèvre Première ktstit. . 

Banque Mas Stem 

OFCR 

11994 

27 

UnforatraôfB — . 

Banque Sanpaoto 

OPCR 

11992 

2B 

Net» Epargne ÛMgatîons _ 

Banque Nationale de Paris 

OFCR 

11990 

29 

AXA Oig France 

AXA Banque 

OFCR 

11894 

30 

AXA Sétaction 

Générai Rendemem 

AXA Banque 

Général finanças 

OFCR 

OFCR 

11B98 

11893 

31 | 

32 | 


SICAV 


Réseau placeur 


Type 


Performance» 
du 31-12-92 
■u 19-11-83 


P»rf. 1 Rang 


Victoire Obfiréa 

Sétocdon Rendement | 

Sfiwarante 


AXA Capital. 

Morgan Net ...... 

Morgan Première Cat 

Demachy Long Terme 

Ftacamams CaphsSostion 
Pbcaiwm» Obügsttans 
Sogépargne 


Oddo CflpjtBfeation 

Haussmann Obligations 

AzutOHgsdora 


Partes Revenus Sicav 

Red Première 

EURCO Sotdartté 

Obi- Associations 

Lion Institutionnels 

Vtocomex Protac. Crois. 

Placements Net 

Fédéral Crofesanoe 

lionpbs 


Financière Plus 

Créât Miffliel Epargne LT. , 
Rantacta 


Placement Plus , 


Avec Coupon 

tadosuez Long Terme (B) _. 

fYofidus 

AGFOttg 

Capitadc. 


Partner Ofafigmtin . 
Pyramides 


Sélection Premtora 

Sélection Valeurs du Trésor 
Valprenéère — ..... — ...... 

fteval 


Ofrna Obfig 

Objectif Rendement 

Arbitrages Pranièra . — 


GE du Groupe Victoire 
Créât Commerç a i de France 
Crédit Lyonnais 
AXA Banque 
Banque Morgan 
Banque Morgan 

Dorradiy Womu ft de 

Banque NJSJfl. 

Banque N.SM 
Sodété Générale 

Oddo 

UAP/Worms 

FKâAMF 

Ba nque fa tes 

tavestimo 
Crédit Lytxtnas 

Banque Partes 
Créât Lyonnais 
Banque Française 
du Commerce Extérieur 
Banque liSJH 
Crédit Mutuel de Bretelle 
Créât Lyonran 
MAAF 

Crédit Mutuel 

Créât Industriel et Commerç a i 

Société Mmefiatoe de Créât 

Banque Euncrfin 

Banque bdosuaz 

Créât Agricole 

A.GJ. 

Créât Industriel et Commercial 
La Mondtole-BFSC 
Banque- Ventes 
Créât Commerci a l de France 
Créât Commercial da France 

Canif 

Canfif 

Oflvafcro 

Lazard Frères et Cto 
Banque Traraattantiqua 




OFCR 

118.71 

33 

OFCR 

11894 

34 

OPCR 

11899 

36 

OFCR 

11896 

36 

OFCR 

118/2 

37 

OFCR 

11893 

3B 

OFCR 

118,05 

39 

OFCR 

11798 

4Q 

OFCR 

11796 

41 

OFCR 

11795 

42 

OFCR 

11794 

43 

OfCR 

117.74 

44 

OFCR 

117.73 

45 

OFTM 

117,70 

46 

OFCR 

11796 

47 

OFCR 

117/9 

48 

OFCR 

117.45 

49 

OFCR 

1Î799 

50 

OFCR 

11798 

51 

OFCR 

11792 

52 

OFCR 

117.16 

53 

OFCR 

117,15 

54 

OFCR 

117,14 

55 

OFCR 

11799 

56 

OFTM 

11798 

57 

OFCR 

11797 

58 

OFCR 

11796 

59 

OFCR 

11795 

60 

OFCR 

11794 

61 

OFCR 

11792 

62 

OFCR 

117,00 

63 

OFCR 

11898 

84 

OFCR 

11699 

65 

OFCR 

11695 

66 

OFCR 

11693 

67 

OPCR 

11692 

68 

OFCR 

11690 

69 

OFCR 

118,77 

70 

OFCR 

110,75 

71 

OFCR 

116.74 

72 
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Nous avons 
toujours eu 
un penchant 
naturel 
pour les 


V * ** 
§ 


SI 
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m. 


1 

f * .’ 


26 SICAV aeriens, obligerions, court terme o-j . à comparrimenrs. Des équipes de 
gestion p a ires, spécialistes reconnus sur tes places financières françaises et 
étrangères, qui gèrent près de 400 milliards de francs d'actifs. 900 conseillers 
proches a’e vous, chargés d'orienter judicieusement vos placements. en fonction de 
vos .attentes. Fins de 20 ans d'experience au service des oroduirs gérés, 
confirment notre penchant naturel cour 'es Sicav. 
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SOURCE : EUROPERFORMANCE 


SICAV 

Réseau placeur 

Type 

Performances 
du 31-12-92 
au 19-11-93 





Perf. | Rang 


Réseau placeur 


_ du 31-12-92 

'▼P* au 19-11-93 


UAP Moyen Terme 

Athéna long Tonne 

BFTVator2 

Egide Prentiêra 

Novépargne 

Ptusval 

Obfifutur 

Atias Obfig 

Placement Premier 

ObSdc Régions- 

Laffitte ÛbSganons 

Croissance Mercure (O 

Cantotaïq __ 

AS^enArelQ 

AGF Revenus 

Oflma F ra nce 

UrëGerantie (Q 

BTP Rendement 

Placements Réassurance 

S électi on Obfig. Valorisées .. 

GM Gestion Obigatare 

Expansion Obligations 

Arts W 

Epargne Institutions 

UAP Première Catégorie 

tndosiiBz Première (B} 

Eoofi Première 

Natio Epargne Capital 

Trésor Avenir 

Caplsoor 

Nnb Revenue 

AXA Première 

FnonJ Valorisation _ 

DB Obfig (Q 

Finord Trimestriel 

Poly Prime 

Via OfaSgataire 

Haummann Epargne 

Unr-MT 

Cap Revenus 


UAP/Worms 
Demachy Woms & de 
Banque de F ina ncement 
et de Trésorerie 
Egide Finance 


Cenfif 

Crédit Agricole 
Finandère Atlas 
Société Mareefflaôe de Crédt 
CrécSt Industriel et Convnemial 
Groupe Bantays 

L'Epargne de France i 

Société Générale 

Banque BruxeRee Lambert France 

A. &F. 

Ofrvaimo 
Crédit Agricole 

B. T.P. Banque 
S.C.OJI 

Crédt Commercial de France 

Crédit Mutual 

Mdfcmd Bank 

Banque de Gestion Privée 

Crédit du Nord 

UAP/Worms 

Banque Indosuez 

Ecofi Finance 

Banque Natiorale de Paris 

COC- Trésor Public 
S.C.0A 

Banque Nationaie de Paris 
AXA Banque 
Crédt du Nord 
Deutsche Bank 
Crédit du Nord 
Banque Pales Stem 
Via Banque 
UAP/Worms 
Banque Sanpaoio 
Canif 


116,72 73 

116.66 74 

116J9 75 

116.46 76 

116.39 77 

116,38 78 

11631 79 

11638 80 

116.27 81 

116,18 82 

116.18 83 

116.16 84 

116,09 85 

116.01 B6 

116.00 87 

115J6 88 

11534 89 

115-85 90 

115,78 91 

115,77 92 

115.76 93 

115.76 94 

115,70 95 

115,61 96 

115,55 97 

115J5 98 

115J55 99 

115,44 100 

115,35 101 

1 15-32 102 

11537 103 

1 15.23 104 

115.17 105 

115,06 106 

115.01 107 

114,92 108 

114J1 109 

114.77 110 

114.69 111 

114.69 112 


BJŒD Associations 

Epargne Première 

Union Capitalisation 

Ttflon 

Vatoomex tavest Prem.jC) - 

Jeunepergne 

T réservai Long Ternie 

Eparobüg 

CyrB Trésor — 

Revenu-Vert 

Provence 1- Catégorie (CJ -, 

Eareufi CspaEsetion 

Investissement Net . 

BTP Long Terme ! 

Muuafités-Réserves 

Norwicfr Rérmmérattofl 

France Garantie . 

Placements Tisnestrieis 

CoeiJs 

Frtobfig (Q 

Crédt Mutuel Epargne (tara - 

Ctiflésanre 

Thésora 

France O M g ati o ns 

Cadence 1 

Etoile Obigattons 

Capital Expansion 

Entrofafig 

Cadence 3 

Groupama OMgations 

Soprane Long Ternie (Q _... 

Prévoyance Eaxwti 

CortM Rmdement TiinuurM .. 

Revenus Trimestriels 

Cava-Obflg 


Banque Régionale Escompte & 
Dépôts 
Crérfit Mutuel 
Ce Rn. de CIC et de 
l'Union Européenne 
Crédit Lyonnais 
Banque Française 

du Commerce Baérieir 
Lyomsse de Banque 
Véga Finança 
Banque Colbert 
Cyril France Geétion 
Crédit Agricole 
Banque Hottinguer & Cie 
La Caisse d'Epargne 
Banque Coton 
B. TP. Banque 
Caisse des Dépôts 
et Consentions . 

Norwich Rrance franco) 

CDC Gestion 
Banque USAI 
Crédit Agricole 


Crédit Mutuel 
Odbank 
La Poste 

Caisse des Dépôts 
et Consignations 
Société Générale 
Banque Franco- AKemande 
Compagnie Parisienne 
de Réescompte 
Banque de l’Entreprise 
Société Générale 
Groupara 
Bacot AM) 

La Casse d'Epargne 
Conal 
La Poste 
SAMU 






BSE 


Wei 


LA CONFIANCE 
ACCORDEE 
A NOTRE GESTION 
TIENT EN UNE LIGNE 


La* notices d'information agi tées par la COB sonr disponibles aux j 


iVii Kl toute souscription. 


Souscrire aux OPCVM de La Poste, c'est choisir de bénéficier de produits financiers 
à la Fois innovants, simples et accessibles. 

C'est aussi avoir la certitude d'une gestion performante privilégiant prudence et régularité. 

Les spécialistes de Sogéposte - en liaison avec la Caisse des 
dépôts et consignations - analysent et anticipent les mouvements ^ 

mondiaux des marchés et interviennent sur les grandes places 
boursières pour assurer l'avenir de vos placements. 

Car c'est en offrant l'expertise et la sécurité . 

« , a SOGEPOSTE 

que ron gagne la confiance. 

LA CONFIANCE POUR VALEUR 


Filiale de la Pesta et de la Caisse des dépôts et consignations 




SICAV 

Réseau placeur 

Type 

Performances 
du 31-12-92 
au 19-11-93 




Perf. | Rang 


Cadence 2 

Avertir Afeéa 

Arc-en-Ctal 

Trésor Plus 

Saga LT CapL 

BS0 Valorisation 

Crédt Mutuel Capi 

Rrrwwte 

Rochefort OMgations 

Ecureul Trimestriel 

Fructidor 

Saint-Honoré Capital 

Barctoys Première (Q 

Trésor Trênestrial 

Haussmann Muhkevenus - 

Orsay Pranrita 

GW Oblations — 

UF 6 Rendement 

France R etraita 

FrucD-Capi 

Sofi Première 

Haussmann Première 

MuMrendement 

Patrimoine Retrata 

Mensuefcic 

GAN Rendement 

MutngarasJe 

Sol Trimestriel 

Alto Long Terme (Q 

AA Moyen Terme — ... 

HenretObficroBsanoe — 

Arbitrage Rendemen t 

BiGT Première - 

Haussmann Institutionnels 

Eparc -Continent 

Cortal Intérêts Trim. 

Acti2 

Revenu Meniuel 


. Société Générale 
. Crédt Mutual 
. COC Gestion 
. COC - Trésor Pubfc 
. Banque Cobert 
. Banque Scaiwî-lfcjpant 
Crédt Mutuel 
Fênegest 

Rochefort Finances 
La Caisse d'Epargne 
Caisse Centrale des Banques 
Popdaims 

Cto Finandère de RothscMd 
Groupe Bardays 
CDC - Trésor Pubfc 
UAP/Worms 
Banque d’Orsay 
G.MJ. Banque 
Demachy Worms & de 
Cto Rn. de OC et de rUhion 
Européenne 

Caisse Centrale des Banques 
Popdaëes 

Crédt Mutuel Artois Picarde 

UAP/Worms 

Boique Case Gén. 

Epargne Retraita 
Caisse Centrale 

des Banques Populaires 
Crédit Industriel et Commerc ia l 
Groupement des Assurances 
Nationales (GAN) 

C.C.C.M N 

Crédit Mutuel Artois Picarde 
Gérer Consel 
Gérer ConsaL 
Banque Hetwt 
Lyonnaise de Banque 
BJ.G.T. 

UAP/Worms 
Le Continent Vie 
Conal ! 

Banque Banales Lambert France j 
Gérer Consel I 


Réseau placeur 


113 JO 148 
113 JB 149 

113.10 150 

1 12-87 151 

112.78 152 

112,76 153 

112.71 154 

112J7 155 

112-56 156 

112,50 157 

112.48 158 

112.31 159 

112,06 160 
111J9 161 

111,97 162 

111J0 163 

111.78 164 

111.72 165 

111,66 166 

i 111.60 167 

111.10 1B8 

110,68 169 

110 JO 170 

110,15 171 

110J4 172 

109J1 173 

109.78 174 

109,63 175 

109,40 176 

109.25 177 

109J1 178 

108.88 179 

108,66 180 
108 JB 181 
107 JO 182 
107.37 183 

107.10 164 
106 JS 185 


Fe r fam ia nce » 
du 31-12-92 
■u 19-11-93 

Petf. | Rretg 


Sicav obligataires internationales 


Hier Japon 

Worid-Capl 

Atias bnemettonal 

Leumi Long Ternie — — . 

HXéOUsHnter 

Obfigations Ccnyertiiles^, 
Grouper™ Capitàfaaiion A 
AXA Obfig totsfwtioâatoe 
OMg-Eurape 

Laffitte-Rendement 

Séto ction OMgationa ht. .. 
Objectif Convertible 

Partes Obfigations Ptos ... 
fa^Wf . 

MDM for ;; I— .11 

Ftoarope Convertibles 

AXA Europe 

ObKon 

MondobigW 

UAP Altéfi 

Drouot Sécuité 

Athéna OMgations 

Victoire Sécurité 

Victoire Obligations 

Cyd Trésor hwn ad onal-. 

Nat» tour 

Imarobfig 

Invesco France Première 
Ham smw ntos riu htamat . 

Parmar International 

AGF In ter fo nds 

Ofima Convertible 

Vrvtongterme 

Nord Sud Développement 

FIG Européen Bonds 

France Ecu Pba 

Objectif Capitalisation 

Obfcfc Mondai 

todosuez Mu M oM g a ti ons 
Rntinter - 

Atias Ecu 

Unwers-QMgat i o us 

UnKWgationa 

Epwgne Hevarxi 

Obfig. Ttee Catégories 

ConwgenceEmpe Gestion „ 

AGF Ecu 

Soprina 

PrinbEg 


Stratégie Rendement 

Sofi Long TBmw rtunoSonaie 

BanObfimonde 

Vadein Gestion 


- Oddo 

™ Compagnie Parisienne 
de Réescompta 
_ Ftoandère Atias 
_ Banque Leumi France 

- Les Mutuefies du Mans 
». Banque Itoribas 

- Groupants 

- AXA Banque 

- Compagnie Parisienne 

de Réescompta 
_ Groupe Bvdays 
.. Crédt Commentai de France 

- Lazard Frères et Cto 
~ Banque Parères 

.. AXA Banque 

- Les Mutuelles di Mans 

- Courcoux-Bouvet 

- AXA Banque 

- Crédit Lyomais 

- Banque de Gestion Privée 

- UAP/Worms 

- AXA Banque 

.. Athéna Banque 

- GE du Groupe Victoire 
. QE du Groupe Victoire 

- Cyrî France Gestion 

. Banque Nationale de Parie 
. Société Générale 
. tovesco France SA 
. UAP/Worms 
. La Mondufe-BFSC 
. AGF 

- Ofhrebno 

. Ferri-Ferri Germe 
CDC - Trésor Pubfc 
Groupe Rubeco 
MAAF 

Lazard Frères et Cte 
Crédt Industriel et Commercial 
Banque Indosuez 


Finandère Atias 
Crédt Apicole 
Banque Sanpaoio 
Crédit du Nord 
Banque Régionale Escompte 
S Dépôts 
CDC Gestion 
A.GJ. 

Banque MutnefiB Industriels 
&LMJ. [Banque hdust & Mob. 
Privés) 

Cto Eh. de OC et de l'Union 
Européenne 

Compagnie Euofmandère 
Crédt Mutuel Artois PScande 
Rothschild & Com pa gnie 
Demachy Worms & de 


01 136,03 1 

01 12838 2 

01 127,61 3 

a 127,44 4 

01 12532 5 

. . 01 12434 G 

01 124,16 .7 

' ■01"' 12330- : - 8 

OEUR 123,75 9 

01 123,49 10 

01 12337 11 

01 123,10 12 

Of 122,72 13 

06JR 122.71 14 

OEUR 12236 15 

OEUR 12231 16 

OEUR 122.13 17 

01 122,07 18 

01 122.03 19 

01 12137 20 

01 12138 21 

01 12135 22 

01 12134 23 

01 12139 24 

01 12035 25 

01 120,17 26 

01 120,06 27 

01 119.68 28 

01 11BJ6 29 

01 11835 30 

0) 118,64 31 

01 11736 32 

01 11736 33 

01 11735 34 

OEUR 11732 36 

OEUR 117.68 36 

01 117.65 37 

01 11731 38 

01 116,77 39 

01 116.74 40 

OEUR 11630 41 

01 11632 42 

01 116.16 43 

01 11834 44 

01 115.75 45 

OEUR 1 1534 48 

OEUR 11432 47 

01 114/47 48 

01 114.40 49 

01 11235 50 

0( 11233 51 

Of 11238 52 

01 11131 53 

Of 10832 54 
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EPARGNE-PLACEMENTS 


SOURCE : EUROPERFOBlWAMrc 



SICAV 


Rfeaau placeur 


Sicav actions et diversifiés 

AGfhwest A.GLT, 

Objectf Dynamise Uo»d Frères et Cto. 

Naao O pponun .^ Banque Nations* de paris 

France GAN ........... HFASAN 

Société Générale 
A.GJ. 


Type 


Performances 
du 31-12-92 
au 19-1 1-93 


Perf. I Rang 


SG France Opportunité» (C) 
AGF Epargna Actions ...... 

Régéfrencô-.„ 


Atout Futur (Q 

Cosmos France 
M ari anne 


SSeetkm Avenir 

Saint-Honoré PAS. 


lH4tache (CJ 


AXA Valeurs 

Sttte Street Actions Fiance 
France- Avenir 


Pyramides Opportunités (Q 

Colbert Croissanca 

Union France 


Haussman France (G) 

Frandev Moncsai 

Fiuctifrance fC) 


France. 


Sdection Valan Françaises 

France Entreprises (CJ 

Laffitte-France 

Cartfivai 

HervM France 


AXA Epargne France j 

Nonrich France 

Drouot France 

Francic Régions 

Uni-Régions _ 

Optiiuvniui 

Ofimrctinn 


Placements Privatisation 
Plénitude 


Mot»- Actions 

AGF 5000 


Sfivafrance 

Natio Epagna Retraite 

Nonvich Sâection 


MDM France 

Uni-France 

Livret Bourse Investissement 

Sogenfirance (CJ 

So& France 


Natio Valeurs „ 
Sicav 5000 — 
Pariranoe(C) 


Natio Performance 2 

UAP Actions France 

Midland Options Plus 

Athéna investissement 

Paris Index Plqa Sicav — 
Bancbl. 

Ptocetpe 
Grouper» 

CnWt Mutuel Eptngne bd (Q 
CoBrert France Sicav ... — 

Povakrr „. 

htereflection France 

Placement A - 

Gestion Sélection France (B) 
FhuHndoe Première 

Objectif France 2000 .. 

Foncier Valeurs — 

Oddo Options 

Rcac40.„ 

UAP-Mfce France ....... 

Meta 

Topcac 40 - 


Acdp indice 40 . 


Haussnvm Max Fiança . 

France Max Scav 

Natio France index 

San Mot France — .. 


Actions Agro-AEmeraanfC) 

Efindax France 

Objectif Patrimoine ... 

France 40 ........ 

Ecureuil Invastissenwits — . 
BSD Avant 


Vafcomex Sélection CAC 40 |Q 


Partner Franca. 

GTl France/3 

Assurirofca 

Natio Performance 1 

Gestion France Sécurité — 

AC? OptHndex 

Affi-Valeura 

Srardax France 

WG France 


françaises 


SCAV 


Crédft Agricole 
Banque Ai? 

Ban^e de Gestion Privée 

Crétfit Commercial de France 
Qa Hnenaèra da RothscMd 
Banque Sanpsolo 
Banque Nationale de Paris 
AXA Banque 
Stata Street Barque SA 


8> DépOra 
Banque Vames 
Banque Colbert. 

Cto Fin. de C£ et da r Union 
Europ ée nne 
Fimagest 
UAP/Worms 
Banque Paies Stem 
Caisse Centrale des Banques 
Populaires 

Crtkfo Industrial et Commercial 
Cr6cfit Pom ma dai de France 
Banque N&M. 

Groupe Barcfeys 
CanB 

Banque Henrat 
AXA Banque 
Nonrich Franca (Franca) 

AXA Banque 

Crétfit Industriel et Commerc ia l 

Crédft Agricole 

Crédit du Nord 

Ofivalmo 

Banque MS-M. 

La Poste 

Compagnie Parisienne 
de Réescompte 
A.G.F. 

Crédft Lyonnais 
Banque Natkrrrafa de Paris 
Norwich Finance (France) 

Banque Brunies Lambert France 
Las Mutuelia du Mans 
Crédft Agricole 
La Caisse (l'Epargne 
Société Générale 
Crédft Mutual Artois Picanio 
Banque Nationale de Paris 
Crédft Lyonnais 
Banque Pattes 
Banque Nationale da Paris 
UAP/Womn 
Mtitand Bank 
Athéna Banque 
Crédft CommaroW de France 
Le Posa ■ ^ 

Bannie N.S» ‘ms-nv 

Crédft Mutual 

Banque Colbert 

Société Générais 

Sodété Générale 

Société MsraRaba de Crédit 

Banque Indosuaz 

fimagesr 

lézard Frères etC» 

Crédft Foncier de France 
Oddo 

CDC Gestion 
UAP/Wonrw 

Crédft Agricole 

Compaq» Parisienne 
de Réescompte 
fflP-Banque frnw na rio na fa 
do Pbcamem 
UAPMorms 
Banque Pertes 
Banque Nationale de Péris 
Rathsctâd & Conjpagnta 
Caisse Centrale des Banques 
Populaires 
Banque Française du Crédft 
Coopératif 
Lazard Frères et Cto. 

Cortal 

La Caisse tfEpagne 
Crédit MartrM et C omme t cia l 
Banque Française du Commerce 
Extérieur 
Le MondtatoGFSC 
GTl Finance 

Cepttai Système investissement 
Banque Nationale de Paris 
Banque Indosuaz 
A.G-F. 

AW Gestion 

Banque Bnoefes Lambert France 
IJsI.G. Bouse 


AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

□F 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF*+ 


ÀP to 

AF 

DF 

DF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

DF 

AF 

AF 

DF 

AF 

AF 

DF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 

AF 


14&80 

148.48 

145.67 

144.17 

139.79 

133.67 

133,58 

132.70 

132,65 

131.98 
13130 
131,62 

131,45 

131.22 

129.98 

129,32 

129,60 

128.79 

128.18 

128.16 

127.38 
127 J4 
127,15 

128,76 

126,02 

125.49 

125.49 
124 J92 
124,84 
124,69 

124.80 
124^48 

124.18 

124.08 

123^9 

123,96 

123.50 
123J0 

123.08 

123,07 

122.73 

122.72 

122.38 
122J4 

122.13 
12134 
12133 
12139 
12131 
121.79 
12136 
121,46 

121.13 

121.12 

12036 
12Û39 

12037 
12033 

120.18 
BuillU 


AF;rmû9- 

“ U:, fï$î&6 

119.74 
11934 
11930 
119,08 
11838 
11835 
11834 
118,78 
118.76 
118,42 
118,18 
11731 
117,40 

11739 

11735 
117,19 

117.16 

11632 

116.75 

116,54 

11633 

11634 
11531 

115.17 
114,85 

114,68 
114,10 
11330 
11230 
11239 
112.13 
11230 
11139 
10931 
10630 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
11 
12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
21 
22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60“ :f 

61 ' 
62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 


87 


90 

91 

92 

93 

94 

95 




Type 

Performances 
du 31-12-92 

SICAV . 

Réseau placeur 

au 19-11-93- 
Perl | Rang 


Sicav actions et diversifiés internationales 


State Strast Enwgtag Marias 

AXA NPI - 

Nanvest SeKer Croissance (C) 

Magebn 

CbèvrHon Phffippe Capital In 

VendOma Pat rim oine 

Ftochetort Dh/areifié 

Ucigaten 

G*® 1 Actions — 

Cosmos Communication 

Hanmt Valeurs 

Action 

Cartregnac Patrimoine 

ÛPEC ’ 


Muftactksns 


Victoire Patrimœna , 
Sfivimar , 


Univars Actions 

DynamO» 

Horizon 


Sélection Innovation ... 


Son Street Banque SA. 
AXA Banque 
NttwenSeBer 
Banque Pâtes Stwn 
Chevrikn PWppe SCA 
Cheuvraux de Virieux 
Rochefbrt Finances 
Banque S&rpeok) 
GMF-Garantie Mutuele 
des Fbnc ti untw i ra s 
Banque Aiÿi 
Banque Henret 
Crécfit Lyonnais 
Carmignac Gafitktn 
Qe Intam. de Placamutts 
& de CspittCsation 
Banque Csso G6u 
Epar;?» Retraita 
GE du Groupe Vidora 
Crédit Lyonnais 
La Posa 
Crédit A gricole 
Banque Eorufin 
La Caisse cTEpargpe 
Crécfit Commercial de Franco 


Al 

155.43 

1 

DI 

14134 

2 

DI 

140,14 

3 

DI 

139.52 

4 

Al 

137,11 

5 

DI 

13834 

6 

DI 

13632 

7 

Al 

13435 

8 

Al 

13439 

9 

DI 

133.12 

10 

n 

13233 

11 

Al 

13237 

12 

U 

13233 

13 

DI 

13245 

14 

DI 

131.17 

15 

Di 

12935 

16 

Al 

129,49 

17 

AT 

129/46 

18 

Al 

12936 

19 

Al 

12931 

20 

DI 

129,15 

21 

AI 

12831 

22 


Victoire Valeurs. 


S 

Optigest internationale — 
SaërnHHononé hvestissamams 
Victoire 


AXA Envestisaemants 

AXACmssanca 

Atias Valeurs 

AGF Actions 

Natio Patrimoine 

Epargna Unie i 

Aisance 


Eagte Investissement . 
Ocsmonde. 

S&vam _ 


Stratégie In te r na t i o na le .. 
Soteï Investissement — 
Le PorTafeuSe Diversifié. 
Via Investissement 


Nat» Epagrw Valeur 

Techno-GAN - 

Athéna Valeura 

âratédb : 


Tranac om inenta Sicav. 

Sélection Mondrate 

Croissance PI» 

Le Uvrw PtinefeuSe 

Capital Valeurs 

Egéval 


Gestion Mosuez (B) 

Natio Epargne Croiréanca _ 
SFFCNP-Assur 


Abace Mosala tnum. — 

Paribas Patrimoine 

Pyramides Actions (CJ — 
Partner Capital 

Gfrxjïama Pairimoi» 


Réseau placeur 


GC du Groupe ViaoSne 
Société Générais 
AXA Banque 
BMM - Optigestfon 
Oo Ftnanc&B de Ruthschéd 
GE du Groupe Victoire 
AXA Banque 
AXA Banque 

Financière Atias 
A.GJF. 

Banque Nationale de Paris 
Clétfit Agricole 
Via Banque 


Crédit Industriel et Commercial 

Crédft Lyonnais 
Demachy Wonns & Cfe 
Bff/GAN 
Vis Banque 
Via Banque 
Catesa Centrale 

des Banques Poptdtires 
Banque Nationale da Paris 
Bf-GAN 
Athéna Banque 
FWndice 

Banque Régionale Escompte 
& Dépôts 

Crédit Commercial de France 
Cto fii. de OC 

et de HWon Européenne 
CDC- Trésor pufafic 
B.T3. Banque 
Banque Régionale Escompte 
BDépflts 
Banque Mosuez 
Banqira Nationale de Rte 
CDC Gestion 

Sogénal-Stô Générais Akaôenis 
Banque 
Banque Paribas 
Banque Vames 
La Mondato-SFSC 
Groupama 


TVP* 

Performance® 

du 31-12-92 

M 19-11-93 

SICAV 

Réseau placeur 

Type 

Performances 
du 31-12-92 
au 19-11-93 

Perf. 

Rang 

Perf. 

Rang 

DI 

127,81 

23 

Winterthur Saint-Honoré .„. 

Ge Rnancfee de Rothsddd 

DI 

122,23 

62 ' 

Al 

127.76 

24 

Athéna Actions ... 

Athéna Banque 

Ai 

122.07 

63 

Al 

127,74 

25 

Gestion Associations 

Banque Paribas 

DI 

121,97 

64 

DI 

12739 

26 

Sélection Croissance 

Crédit du Nord 

Al 

121.87 

65 

Al 

127,01 

27 

Demachy Croissance 

Demachy Worma & De 

A] 

121.66 

66 

DI 

12633 

28 

MDM Valeurs 

Les Mutuefes du Mans 

DI 

121,54 

67 

DI 

126.83 

29 

Crédit Mutuel Epargne Morde . 

Crédit Mutuel 

AJ 

121,34 

68 

AJ 

126.81 

30 

Conservateur Saint-Honoré . 

Cio Financière de Rothschild 

DI 

121.15 

69 

Al 

126,73 

31 

UAP Investissements 

UAP/Worms 

Al 

120^6 

70 

Al 

126,66 

32 

Institutions Opportunités .... 

Banque Parites 

DI 

120.64 

71 

DI 

126,63 

33 

Morgan husiiuüonal 

Banque Morgan 

DI 

12037 

72 

Al 

126,49, 

34 

Ptecëment&ERworawnera . 

Banque MS JA 

DI 

12D.11 

73 

DI 

12635 

35 

Paribas Opportunités 

Banque Pâtes 

Al 

120,04 

74 

DI 

126,12 

36 






DI 

12536 

37 

Stratégie Actions ..... 

Campagnia Eurofinancière 

DI 

119 JO 

78 

Al 

125,47 

38 

ffivof Actions btvestissanm 

GIS. 

DI 

118,70 

77 

DI 

125,04 

39 

Ecocfc 

Crédft Industriel et Commcraal 

DI 

118Æ7 

78 

DI 

12436 

40 

Colben Perspectives 

Barque CObert 

DI 

118J5 

79 

DI 

124,68 

41 

Privftner 





DI 

124>9 

42 


& Mob. Privée) 

Al 

117,89 

80 




Sélection Environ narrant ..... 

Crédft Commercial de Fiance 

Al 

117,41 

81 

AI 

124.34 

43 

UAP Actions Sélect. Ij 

UAPWoims 

Al 

117,23 

82 

AJ 

12430 

44 

Ecureufl Géovataue 

La Casse iTEpargna 

DI 

11BJ5 

83 

Al 

124,17 

45 

Gestion Mobière 

Banque N^JM. 

DI 

116,71 

84 

DI 

124,14 

46 

Ecofimorufiai 

Ecofi Finance 

DI 

116^1 

85 • 

DI 

12437 

47 

Orbival 

Compagnie Bancaire 

DI 

116,40 

86 




Provence International (Q ... 

Barque Hottinguer & C» 

DI 

116 J5 

87 

Al 

12337 

48 

Frarval 

Courcoux-Bowet 

Al 

115J9 

88 

DI 

12339 

49 

Prépar Croissance 

Banque Réÿonale Escompta 








& Dépôts 

DI 

115,73 

89 

DI 

123.56 

50 

Objectif Consommation 

Lazard Frères et Qe 

Al 

115.68 

90 

Al 

123.42 

51 

Saint-Honoré Vie et Santé ... 

Cto Finandère de Rothschild 

Al 

115.42 

91 

DI 

12339 

52 

Ouest Valeurs (C) 

Crérfit industriel de rOuest 

Al 

115.42 

92 




Mdbnd Action 

Mdbnd Bank 

DI 

11437 

93 

DI 

12331 

53 

Capital D JL International 

Patoel Marmont Banque 

Al 

114.06 

94 

Al 

123.14 

54 

PenthfÈwre Réserva Int. 

Banque Pelas Stem 

I» 

113.92 

95 

DI 

12237 

55 

Biosphère 

Cyri Finance Gestion 

DI 

112.74 

96 

AJ 

122.80 

56 

Bacot-Alafti hnemational 

Bacot Alan 

AI 

112.73 

97 




Ofima Valeurs 


Ai 

11245 

96 

DI 

122.79 

57 

PréparvaJ 

Banque Râgftmab Escompte 


DI 

12235 

58 


& Dépôts 

DI 

111.55 

99 

DI 

122.52 

59 

Saint-Honoré hoft» Protection 

Cto Finandère de Rothschild 

DI 

111/47 

100 

DI 

122,48 

60 

Sélection Santé 

Crédit Commercial da France 

Al 

109 JB 

101 

DI 

12235 

61 

Somx : B’WIN. 
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EPARGNE-PLACEMENTS 


SOURCE : EUROPERFORMANCE 


Sicav actions européennes 


State Street Actions Europe .... 

State Street Banque SA 

137,97 

1 

Laffitte-Europe 

Groupe Bardays 

135,63 

2 

Mâdtatranâè Baltique 

AXA Banque 

134,90 

3 

ABemagna Opportunité 

Deutsche Bank 

132,93 

4 

Atlas Alemagne (Q 

Financière Atlas 

132J4 

5 

Euro-GAN 

BF/GAN 

131.09 

6 



130.43 

7 

Nouvelle Europe 

de Financière de RothscMd 

128,52 

8 

Ofimark 

Ofivakno 

127 J0 

9 

Eurindca Gestion 

CDC Gestion 

127.77 

10 

Pareurope 

Banque Partes 

126.77 

11 

Eurasud 

CDC Gestion 

126,08 

12 

Vatomax Opportunités Pfct 

Banque Française du Commerce 




Extérieur 

126,05 

13 

Eurodc Leaders 

Crédit Industriel et Commercial 

125,78 

14 

Harwsnne ABemagna 

Banque Harwanne 

12SJ56 

15 



125JB 

16 

Sbgévar .... 

Société Générale 

124,00 

17 

Croissance Brttannia 

L'Epargne de France 

123.90 

18 


La Mondiale-BFSC 

122.88 

19 



T22J5 

20 

Sélection Eurcpe 

Crédt Commercial de France 

122,84 

21 

Objectif Valeurs Européennes .... 

Lazard Frères et Ge 

122.70 

22 

Aflèmajpie Investissements 

Banque Franco-Allemande 

122J9 

23 

Ewodyn 

Crédt Agricole 

122J0 

24 

Etoile Franco-Allemande 

Banque Franco- Alemanda 

121,93 

25 

Haussmann Europe 

UAP/Worms 

121,31 

26 

Renaissance Europe 

Banque Pâtes Stem 

121,28 

27 






Européenne 

120 J0 

28 

Gestion France Europe 

Banque Indosuez 

120.01 

29 

Ofimasud 

Oftvalmo 

119,85 

30 

MDM Europe 

Les Mdueles du Mans 

119,60 

31 

Placement Nord 

Sodété MarseOaise de Crédt 

119,05 

32 

CNP Assur Valeraa 

CNP Assurances 

119,03 

33 

Europe Institutions ..._ 

Banque Pâtes Stem 

118,71 

34 



11864 

35 

Provence Europe 

Banque Hottinguer& Oe 

114,34 

36 

Europe Index Plus Sicav .... 

Crédit Commercial de France 

112J1 

37 



Performances 



du 31-12-92 

SICAV 

Réseau placeur 

au 19-11-93 



Parf. | 

Rang 


Sicav or 





196,57 

1 

Aurécic 

Crédit Industriel et Commercial 

167,97 

2 

Acti Mhes d'or (C) 

Banque Bruxelles Lambert France 

163,75 

3 



162.04 

145,57 

4 


bif/gan” 

5 


Crédt du Nord 

137.44 

B 

Sélection Géologie 

Crédt Commercial de France 

134,33 

7 

Objectif Géo-Croissance 

Lazard Frères et Cie 

133J3 

8 


SICAV 

Réseau placeur 

Performances 
du 31-12-92 
au 19-11-93 

SICAV 

Réseau placeur 

Perfamrena» 
du 31-12-92 
eu 19-11-93 



Parf. | Rang 



Parf. { Rang 


Sicav actions américaines 


Ban USA 

State Street actions Etats-Unis . 

Nouveau Monde — . 

Sélection Amérique 

Phénix U.S.A 

tatouez Amérique 

Partner America .... 


Laffitte- Amérique 

AmériGAN 

Union Amérique 


Paramérique Sicav 

Quantemerica ..... 


Rothschild & Compagnie 
State Street Banque S. A. 
Banque de Gestion Privée 
Crédt Commercial de Franco 

Banque du Phénix 

Banque tatouez 
La Mondiate-BFSC 
Groupe Barclay* 

Bff/GAN 

OeFtt de OC et de l'Union 
Européenne 
Banque Partes 
Banque Paribas 


123 JB 
122,02 
121.19 
120,38 
117,21 
116,97 
116,77 
116,06 
115,96 

116 JA 
112,69 
108,62 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
11 
12 


SICAV 

Réseau placeur 

Performances 
du 31-12-92 
au 19-11-93 



Parf. Rang 


Sicav actions asiatiques 


Gestion Orient (B) 

PennrUgra 

Euro-Orient ......... 


Corail 

MtG-Japon 

Mppon-GAN 

Japon Indce Gestion 


France Pacifique ... 

State Street Actions Japon . 

Atias Dragon ...... — 

Phénix Japon ...................... 

Sélection Pacifique 

Saint-Honoré Pacifique 

Gestion Unijapon 

Je paq uant Sicav 

Yama Index - — 

Tokyo Index Pkis Sicav 

Jepaoc 

Japmdex 

Laffitte-Tokyo - 

Ane Innovations ............ 

Solel Lavant ... 


France Japaquara 

Laffitte-Japon 

Aurore ...... 


Banque Indosuez 

171,08 

1 

La Mondate-BFSC 

170,67 

2 

de ftL de OC « de r Union 



Européenne 

164,43 

3 

Banque de Gestion Privée 

158,04 

4 

Nomura France 

150,78 

5 

BF/GAN 

149,67 

6 

CDC Gestion 

145,89 

7 

CDC Gestion 

14437 

8 

State Street Banque SA 

144J2 

9 

Financière Atias 

144.09 

10 

Barque du Phénix 

143,68 

11 

Crédit Commerçai do France 

13736 

12 

CSa Fkrancière de Rothsdid 

137,64 

13 

Banque tatouez 

137,19 

14 

Banque Partes 

135,62 

15 

Yamtéhi France SA 

134,77 

16 

Crédit Commercial de France 

13339 

17 

Cto Fin. de OC et de r Union 



Européenne 

132J2 

18 

Banque Paribas 

131J2 

19 

Groqpe Bardays 

129.85 

20 

Banque IBJ [France) SA 

129,76 

21 

Rothsddd & Compagnie 

12939 

22 

Banque Partes 

127.06 

23 

Groupe Bardays 

126J1 

24 

Banque de Gestion Privée 

124,70 

25 



Sicav Actions immobilières et foncières 


Foncière Sâection ....... 

Gestion Sicavimmo (B) — — 

Partner bnmofaaier 

Haussmann Pierre 

MDM ènmotdrar 

AGF Fonder 

Nat» ImmobAer 


Gnxpama Fonder 

Foncière Long-Terme (Q ..... 
Gestion tarantibSerlntf (Q ... 
Foncfvai 


Ftandc Pierre . 
Rédvdor 


Fonder Investissement 


Ure-Fonrier 

Agfimo 


Laffitte-knmobfflère — 

Pierre international 

Croissance ImmobSôre . 

UAPAedfficandi 

Convet tira i » 


Fiucrimmo — 


Objectif Actifs-Réels . 


Capèal Pierre kwestissemem .. 

Placement Immobtter 

ConswYBtH* Unisic 

CNPAasur Pierre 

Allés Pierre 


Damachy Worms &de 

Banque tatouez 

La Morafale-BFSC 

UAP/Worms 

Les Mutuelles du Mans 

A.HF. 

Banque Nationale de Paris 
Groopama 
Banque Ventes 
Banque tatouez 
Banque Régionale Escompte 
& Dépôts 

Crédit Industrial et Comm er cial 
Sodété Générale 
Caisse Centrale 

des Banques Populaires 
Crédit Agricole 
A.G.F. 

Groupe Bardsys 
Banque de Gestion Privée 
L'Epargne de France 
UAP/Worms 
Sodété Générale 
Caisse Centrale 

des Banques Populaires 
Lazard Frères et Cto. 

Patel Mamunt Banque 
Société Marseillaise de Crédit 
Banque Sanpaokr 
CNP Asstsances 
Crédt Mutuel 


143,74 
141J5 
141,40 
139,46 
138,84 
138,68 
138 J2 

135.08 

134.81 
134.03 

133.81 
133.18 
132,73 

132.64 
132J7 
132J1 
132.11 
131J0 
131,33 
131.16 
130 JO 

129,66 

129,42 

127.08 
126 JO 
123,86 
122,62 
120,57 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

12 * 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 


Classements effectués 
par EuroPerformance pour «le Monde» 

Le Monda a choisi de présenter sur les sicav créées il y a plus de 


è ses lecteurs l’ensemble des 
sicav en 1993. La Monde a 
demandé à Europerformance de 
redéfinir onze catégories de sicav 
pour faciliter la lecture des 
tableaux. 

Le palmarès réalisé par Euro- 
performance pour le Monde porte 


onze mois. La performance est 
calculée entre le 31 décembre 
1992 et le 19 novembre 1993. 
Elle est exprimée en indice, 
base 100 le 31 décembre 1992. 

Les sicav sont présentées par 
ordre de performance décrois- 
sant» sur l'armée 1993. 


La méthode EuroPerformance 


EuroPerformance est une 
société d'information financière 
spécialisée dans l'analyse des 
OPCVM. 

Elle publia des classements de 
sicav hebdomadaires et men- 
suels. EUe a établi une classifica- 


tion qui reflète l'objectif de ges- 
tion et les caractéristiques des 
sicav. Cette classification com- 
prend aujourd'hui trois familles 
(court terme, obligations, actions 
et diversifiées) et seize types de 
sicav. 


IMMOBILIER 

chaque samedi dans 
LE MONDE 
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46-62-73-24 ot 46-62-72-97 



Francic : 
la sicav 
de la France 
qui gagne. 


Aujourd'hui, le contexte économique évolue. C’est notre râle de banquier 
de vous conseiller au mieux pour réorienter votre épargne. C’est votre 
Intérêt d’investir en actions d’entreprises françaises dynamiques et 
gagnantes. 

En choisissant Francic. sicav d'actions françaises : 

■ vous bénéficiez d'une exonération fiscale dans ie cadre d’un PEA et 
jusqu’au 31 décembre 1993 vous pouvez profiter d’avantages fiscaux 
supplémentaires si vous transférez vos sicav monétaires ou obligataires 
de capitalisation 

• vous privilégiez la prudence en réparti ssant vos fonds sur un grand 
nombre de valeurs 

• vous confiez aux s pécialistes du CIC le soin de sélectionner les 
meilleures actions pour optimiser les performances. 


t ■+ 27J% ENTRE LE I e * JANVIER 1993 ET LE 29 OCTOBRE 1993 | 

Certains d'entre vous nous ont fait confiance 
en choisissant dlnvestir en actions. Ils ont eu raison. 


CIC 


Que sont les privatisées devenues? 

Toutes à quelques exceptions près ont un bilan boursier 
tout à fait honorable 


Que sout les privatisées deve- 
nues? Sur les neuf groupes privati- 
sés dans les années 1986-1988, [dûs ' 
de la moitié ont obtenu des perfor- 
mances boursières plus qu’honora- 
bles, et ce, malgré des turbulences 
provoquées tour i tour par le krach 
d’octobre 1987, le mini-krach de 
1989, la crise du Golfe d'août 1990 
ou la médiocre santé de l'économie 
entrée en récession - la pire depuis 
1945. 

Oe tous ces titres, TF 1 remporte 
incontestablement la palme avec 
une progression de 207 % sur la 
période, autre élément notoire, ce 
titre - tout comme Saint-Gobain - 
n'est jamais repassé au-dessous du 
prix de mise sur le marché. D'au- 
tres valeurs, les bancaires, notam- 
ment, à l’exception de la Société 
générale et du Crédit commercial 
de France, affichent des perfor- 
mances plutdt médiocres, a fortiori , 
si l’on tient compte de l'inflation. 
Ainsi, la Compagnie financière de 
Suez, mise sur le marché au mois 
de novembre 1987 au prix de 
317 francs, cote aujourd'hui 
340 francs, soit une progression 
insignifiante de 7 %. Même son de 
cloche pour la Financière Paribas, 


qui, vendue 405 francs au mois 
de février 1987, s'échange aujour- 
d’hui aux âjëniouxs dè 464 francs, 
soit une progression de 14 %^ 

Pour les privatisations partielles 
des années 1991-1993, sous les gou- 
vernements socialistes, trois titres 
sur quatre sont à un moment ou à 
un autre de leur carrière boursière 
repassés sous leur cours d’introduc- 
tion. Le Crédit local de France a 
ainsi été introduit, au mois 
de décembre 1991, au cours de 
210 francs avant de toucher un 
«plus bas» à 196 francs. Aujour- 
d'hui, le cours du titre de l'établis- 
sement de Pierre Richard évolue 
aux alentours de 455 francs, soit 
une progression sur la période de 
près de 120 %. Scénario identique 
en juin 1992 pour l'action de Total,' 
qui, mise sur le marché & 
230 francs, a touché un plus bas 
niveau & 194 francs, pour s’échan- 
ger aujourd'hui aux alentours de 
300 francs, soit un gain de 30 %. 
Elf-Aquitaine depuis le début de sa 
privatisation partielle an mois 
de mars 1992 s’est quant à elle 
appréciée de plus de 15 9b. Rhône- 
Poulenc est la seule valeur des pri- 
vatisations partielles des différents 


gouvernements socialistes à n’fitre 1 
jamais repassée sous son cours d'in- 
troduction. Si l'on tient coiflpte de 
la division dji E titre par quatre, 
passé de 500 francs à 125 francs, les 
gains affichés par le groupe chimi- 
que sont de l’ordre de 20 % . 

La dernière vague de privatisa- 
tions, celle engagée par le gouverne- 
ment Balladur, laisse présager un 
retour de la Bourse «casino». En 
effet, ne serait-ce que sur les trois 
premiers programmes engagés, on 
ne pade que de «vif succès». Que 
ce soit le Crédit local de France au 
mois de juin 1993, la BNP au mois 
d’octobre ou, plus près de nous 
Rhône-Poulenc, les épargnants font 
preuve d'une grande mobilisation. 
Le ministre de l’économie ne cesse 
de se féliciter : lors des résultats de 
la privatisation de Rhône-Poulenc, 
vendredi 26 novembre, Edmond 
Alphandéry ne cadrait pas sa satis- 
faction z «Un succès tout à fait 
exceptionnel fl. J. Rhône-Poulenc a 
transformé l'essai de la BNP. i> Il 
faut dire qu'avec les prix attractifs 
choisis par le gouvernement une 
faible mobilisation des épargnants 
aurait été plutôt mal perçue... 


F.Bn 


Performances boursières des groupes privatisés 

1986-1988 (gouvernement Chirac) 


Actions 

Cours dlntroduetmn 
«F) 

Cours récent 
ff) 

Extrêmes 

1987-1993 

Variations 

<%) 

SAINT-GOBAIN 

ALCATEL ALSTHOM 

HAVAS' 

FWAygfflÇPARIBAS 

CCF .. 

TRI- 

SUEZ 

MATRA _ 

310 (déc. 1986) 
230 (jtan T987) 
1B8 (juin 1987) 
405 flév. 1987) 
407 (juiL 1987) 

107 (mai 1987) 

165 fiuR- 1987) 
317 (nov. 1987) 
110 (fév. 1988) 

552 

772 

444 

451 

702 

279 

507 

340 

135 

323-713 

180-784 

150-702 

255- 740 

256- 711 
94-287 
165-652 
211-496 
106-NS 

+ 78 
+ 166 
+ 136 

+ 14 
+ 72 
+ 161 • 

+ 207 
+ 8 

NS 

(avril* ^987*1 SOfT* 8 dan * 08 tabteau trois Prtvatisations : Sogérari (avril 1987. 125 

1991-1993 (gouvernement socia 

F), BJMP (mai 198‘ 

iste) 

J. 140 F) et la BTP 

Sociétés 

(privatisations partielles) 

Cours d'introduction 
(F) 

Coure récent 
(F) 

Extrêmes 
depds introduction 

Variations 

w 

CLF 

TOTAL .. .. 

ELF AQUTTARJE. 

RHÛNE-POUL0IC 

210 (dée. 1991) 
230 (juin 1992) 

360 (mare 1992) 
125 Ganv. 1993) 

459 

301 

417 1 

148 

196-485 

194-333 

308-462 

125-167 

+ 119 
+ 31 4 

+ 16 
+ 18 


1 993 (gouvernement Balladur) 


Actions 

Coure d'introduction 

(F) 

Cours reçoit 
(F) 

Extrêmes 
. 1993 

Variations 

« 

Of. 

386 (juin 1993) 

240 (oct 1993) 

458 

386-485 

+ 19 

SL&TOULENC. 

135 (nov. 1993) 

148 

135-157 

+ 15 
+ 10 


Source ■' SAFE (Société d’anatyse faancfcre européenna). 
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Les sociétés civiles de placement immobilier (SCPI) 


Le pire semble passé 
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S I, comme l'an dernier, les 
sociétés civiles de place- 
ment immobilier (SCP 1) 
ont été éprouvées par la 
crise de la pierre et du 
béton et par la fuite des particu- 
liers vers les placements moné- 
taires (sicav court terme) et obli- 
gataires, sans oublier 
l’assurance-vie, quelques signes 
d'une légère amélioration sont 
déjà perceptibles, qui laissent à 
penser que, dans ce secteur, le pire 
semble passé. 

Certes, les chiffres de collecte 
des fonds auprès des particuliers 
sont encore plus mauvais que l’an 
dernier. En 1992, ladite collecte 
- qui était de 13 -milliards de 
francs en 1989 et 1990, puis de 
1 1 milliards de francs en 1991 - a 
lourdement chuté à 6,3 milliards 
de francs. Encore fallait-il retran- 
cher de ce chiffre brut les 2,2 mil- 
liards de francs de parts de SCPI 
revendues par leurs détenteurs sur 
le marché secondaire, sans comp- 
ter le milliard de francs de parts 
en attente de cession à la fm de 
l'année, ce qui faisait tomber la 
collecte nette à 4.1 milliards de 
francs. Comme notaient les pro- 
fessionnels, cette chute était due 
moins à l'afflux des ventes qu'à la 
diminution des achats, pour les 
raisons évoquées précédemment et 
à cause de la mauvaise réputation 
qu’avait acquise l'immobilier. 

En 1 993, cette tendance ne pou- 
vait que s'accentuer. Sur les neuf 
premiers mois, la collecte brute a 
fléchi de 40 %, revenant & 2 mil- 
liards de francs. En net, c’est-à- 
dire après déduction des cessions 
de parts sur le marché secondaire, 
on tombe de 60 % & 843 millions ■ 
de francs, ce qui n’est pas très 
lourd. Quant aux cessions, elles se 
sont contractées de 70 %, à 
1,2 milliard de francs, la valeur 
des parts en attente en fin d’an- 
née, le «stock d’invendus» aug- 
mentant de 45 à 1,45 milliard 
de francs. 

En outre, un phénomène inquié- 
tant continue à se développer : 


dans l’immobilier de bureaux, les 
entreprises locataires se battent 
pour réduire leurs frais généraux 
et, profitant de la crise, se livrent 
à un véritable chantage auprès des 
propriétaires, menaçant de quitter 
les lieux si elles n'obtiennent pas 
de substantiels rabais. Il en résulte 
une baisse des loyers pour les 
SCPI investies en locaux à usage 
de bureaux, évaluée à 5 % en 1993 
et encore presque autant en 1994, 
sans oublier l’augmentation des 
locations vacantes, ce qui diminue 
le rendement des parts, qni peut 
tomber jusqu’à 5 %, contre 6 % à 
7 % précédemment. Un tel phéno- 
mène ne manque pas d'affecter 
d’autres propriétaires comme les 
compagnies d’assurance et les 
SI CO MI. 

Signes 

d’amélioration 

Toutefois, dans ce marasme, 
note Guy Marty, 'directeur général 
de l’Institut de l'épargne immobi- 
lière et foncière (TEIJF). bon obser- 
vatoire de la pierre-papier, des 
signes d’amélioration apparaissent 
sur le marché secondaire, où le 
stock de parts à la revente a 
commencé à se résorber. De juin à 
l'automne, il est revenu de 

1,5 milliard de francs au chiffre de 
1,45 milliard de francs déjà cité. A 
l'origine de cette légère contrac- 
tion, on trouve les efforts des 
gérants des SCPI pour rendre plus 
fluide ce marché secondaire : les 
parts de SCPI, rappelons-le, ne 
sont pas cotées, et ce sont ces 
organismes eux-mêmes qui s’effor- 
cent de maintenir une Bourse des 
échanges pour les candidats ven- 
deurs. Surtout, ces gérants ont 
réduit le prix des parts, fixé, on le 
sait, en fonction de la valeur des 
patrimoines, régulièrement rééva- 
lués; et des rendements offerts. 
Cette réduction a pour effet de 
revaloriser des rendements tombés 
souvent à 5 %, au-dessous des 7 % 
généralement offerts, et donc de 
stimuler un peu la demande. 
Comme le relève M. Marty, pour 
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les SCPI, désormais, c'est le ren- 
dement qui compte, et ce genre de 
placement risque de redevenir 
compétitif vis-à-vis, nen seule- 
ment des placements monétaires 
(sicav court terme), mais encore 
des obligations et, plus tard, des 
contrats d’assurance- vie. Les taux 
à court terme sont revenus de 
10 % à un peu pins de 6 % et ceux 
à long terme ont suivi la même 
évolution (voir les articles sur les 
sicav court terme et obligataires). 
A 6 % et plus, les SCPI vont très 
probablement redevenir un pro- 
duit attractif que, paradoxale- 
ment, la crise de l’immobilier peut 
favoriser. Ainsi, certaines SCPI 
recherchent encore des bureaux, 
dont les prix ont baissé et qui, 
pour l’investisseur, offrent, main- 
tenant, des rendements de 6 % 
à 7%. 

Au-delà des problèmes de rému- 
nérations se pose la question 
brûlante de savoir quand le mar- 


Investir pour louer les yeux ouverts 

Un placement qui redevient possible 


C 'EST le moment 
d'acheter* un loge- 
ment, martèlent 
agents immobiliers, 
promoteurs, minis- 
tres... arguant pour étayer leur 
jugement de la baisse des prix et 
des taux d’intérêt ainsi que des 
mesures de relance prises en 
faveur de l'immobilier ces der- 
niers mois. 

Sont concernés les Français 
désirant acquérir un logement 
pour leur usage personnel, mais 
aussi ceux qui souhaitent acheter 
pour louer. En effet, la baisse des 
prix d'acbat dans les zones d’habi- 
tation tendues (région parisienne 
et métropoles) augmente mathé- 
matiquement la rentabilité de l’in- 
vestissement locatif, entendue 
comme le rapport entre le loyer 
annuel tiré d'un bien et son prix. 

Selon les chiffres du CERC 
(Centre d'étude sur les revenus et 
les coûts) et du CEREVE, le 
«logement de rapport* - sans 
jamais afficher une rentabilité 
(nette avant impôt sur le revenu) 
mirobolante - supportait jus- 
qu’aux années 80 la comparaison 
avec d'autres formes de place- 
ments : 4 % pendant les 

années 60. 2.5 % la décennie sui- 
vante, 3 % de 1970 à 1979. 

Mais les choses changèrent dans 
les années 80 : avec un rendement 
moyen global de 2,4 %, l'investis- 
sement locatif décrochai! des 
valeurs mobilières. Le mouvement 
était aggravé par une fiscalité 
pénalisante, mal vécue par les 
bailleurs qui se détournèrent d'un 
investissement dont le ticket d'en- 
trée était élevé, très peu liquide, 

très imposé Le coup de grâce fut 

donné au début de cette décennie 
par la crise de l’immobilier, qui 
faisait peser des incertitudes sur 
les chances de plus-value en cas de 
cession ! On connaît le résultat : 
les investisseurs se sont détournés 
du locatif et le parc privé s'est 
dramatiquement réduit. 

Pourtant, c'est cette baisse des 
prix qui peut, aujourd’hui, redon- 
ner ses chances au logement loca- 
tif... Si l’on prend le cas de Pans 
el que l'on fait le rapport culte le 
loyer moyen calculé par l’OLAP 
(Observatoire des loyers de l’ag- 
glomération parisienne) et le prix 
du mètre carré des notaires, on 


arriverait à la fin 1992 à 4,7 %. A 
la Fin 1991, ce chiffre était de 
3,92 % (1). Ce relèvement, pure- 
ment mécanique, est d’autant plus 
flatteur qu'il s'inscrit dans un 
contexte de baisse de rendement 
des autres placements et qu’il ne 
tient pas compte d’éventuelles 
plus-values à l’avenir en cas de 
reventes 

Mais il faut avoir les moyens 
d’investir en bas de cycle, sans 
trop s'endetter (puisque les taux 
d’intérêt réels demeurent élevés), 
et avec une prudence de chatte- 
mite. La localisation du bien, sa 
taille devront donc être particuliè- 
rement choisis. 

La même hiérarchie 
. des arrondissements 

La dernière étude de l’hebdoma- 
daire spécialisé De particulier à 
particulier à partir des annonces 
parues dans ses colonnes au pre- 
mier semestre 1993 montrait par 
exemple qu'en région parisienne, 
la Seine-Saint-Denis arrivait en 
tête dans le classement par taux de 
capitalisation (entendu comme le 
rapport entre le loyer annuel et le 
prix de vente moyen) avec un taux 
brut de 7,73 %, suivie par la 
Seine-et-Marne (7,45 %) et le Val- 
d’Oise (7,02 %). Les Yveline* 
étaient lanterne rouge avec 
5,45 %, un taux plus bas que Paris 
intra-muros (5,81 %). Dans ce 
classement, c’est le prix du mètre 
carré à l’achat qui fait la diffé- 
rence. 

A l’intérieur même de Paris, on 
trouve la même hiérarchie, les 
arrondissements les moins chers 
(XVllK XI X« et XX e ) étant les 
plus rentables (presque 6 % pour 
le XVIII e ). Le XVI e , à l’inverse, 
affiche un petit score (3,61 %). 
Néanmoins, la revue mettait un 
bémol au raisonnement général 
observant que * t'èrosion au loyer 
des locations nouvelles » avait 
entraîné au premier semestre un 
léger tassement de la rentabilité à 
Paris intra-muros (5,81 % contre 
5,95 % au second semestre 1992). 

Ces chiffres, il faut le souligner, 
s’entendent avant charges de 
copropriété et hors fiscalité... 
Comme ils comparent des loca- 
tions nouvelles au premier semes- 
tre avec un prix constaté au coure 


de la même période, ils. donnent 
une idée de la rentabilité des nou- 
velle (révocations, maïs pas celle 
du stock. Car les locataires en 
place depuis longtemps paient 
proportionnellement moins que 
les nouveaux arrivants. 

Une récente étude de l’OLAP 
par PIAURIF (Institut d'aménage- 
ment et d’urbanisme de la région 
Ile-de-France) montrait ainsi que 
les investisseurs institutionnels 
n'en tiraient un rendement ne 
s’élevant qu’à 3,6 %. Justement 
parce que leurs locataires restent 
longtemps en place (le taux de 
rotation est deux fois moindre que 
dans le reste de la capitale). Mais 
un autre facteur entrait en ligne de 
compte : ils occupent des apparte- 
ments relativement grands 
(74 mètres carrés en moyenne). Or 
toutes les études (notamment la 
dernière enquête logement de 
l’INSEE, qui remonte malheureu- 
sement à 1988) montrent que les 
petits appartement sont infini- 
ment plus rentables que les 
grands. Ce qui fait dire en guise 
de boutade à un observateur que, 
à la limite, le candidat bailleur a 
plutôt intérêt « à acheter un petit 
logement mal placé et de mauvaise 
qualité » ! 

U faut en réalité prendre les 
quelques mois nécessaires pour 
bien choisir le bien. Rien ne 
presse réellement : une éventuelle 
remontée des prix ne s'effectuera 
pas du jour au lendemain et, 
même s'ils varient, les taux 
d'intérêt à long terme ne devraient 
pas dans les semaines qui vien- 
nent subir des fluctuations très 
erratiques. Néanmoins, il faut 
avoir à l’esprit que plusieurs 
mesures prises par le gouverne- 
ment pour encourager l'investisse- 
ment locatif ont une durée limitée 
dans le temps. 

FRANÇOISE VAYSSE 


(I) Ce chiffre - brui hors fiscalité et 
charges de copropriété - n'a guère de 
valeur scientifique, puisqu'il s’agit d’un 
loyer moyen recouvrant des réalités aussi 
diverses que des nouvelles locations et des 
loyers relevant de la loi de 194g. □ faut 
donc le prendre pour ce qn’il est : ou 
moyen de comparaison. 


ché immobilier repartira en 
France. A cet égard, Guy Marty 
appelle l’attention sur le marché 
des Etats-Unis dont l'évolution a 
deux ans d’avance sur celui de la 
France. Aux Etats-Unis, la crise de 
l’immobilier a commencé en 1989. 
En 1990, les cours des sociétés 
foncières, tombés très bas, ont 
commencé à monter à Wall Street. 
En 1 991, il ne s'est rien passé, 
mais en 1992, ces sociétés ont 
repris leur collecte qui a explosé 
en 1993 (6 milliards de dollars au 
premier semestre). En ce moment, 
la collecte s'accélère encore, et les 
sociétés foncières se remettent à 
investir. En France, oû on a deux 
ans de retard sur ce processus, les 
cours des foncières ont touché le 
fond en Bourse et ont assez vigou- 
reusement progressé en 1993 : 
près de 32 %, notamment, pour 
les sicav immobilières et fon- 


cières, selon les statistiques d'Eu- 
ropeTformance. Il est donc possi- 
ble que, dans deux ans. les capi- 
taux commencent à revenir sur le 
marché immobilier français. 

Au-delà de ces prospections à 
moyen terme, on peut estimer que 
les SCPI ont assez bien résisté à la 
crise de la pierre, jouant, en 
quelque sorte, le rôle 
d'« amortisseurs». Certes, désor- 
mais, sur le marché secondaire, 
celui des cessions de pans aux 
nouveaux investisseurs par les 
anciens détenteurs, il est très logi- 
que que sur un parc immobilier de 

89.5 milliards de francs, détenus 
par 600 000 épargnants, une rota- 
tion se soit instaurée. Comme ne 
manque pas de le signaler 
M. Louis Pelloux, président du 
groupe qui pone son nom, il est 
naturel qu’au bout de plus de 
vingt ans d'existence pour les 
SCPI, on puisse envisager 5 % de 
revente annuelle sur ce parc, soit 

4.5 milliards de francs par an. 

Transparence 

fiscale 

Or. en ce moment, le rythme 
annuel des rotations est un peu 
supérieur à 2 %, ce qui n'est pas 
encore très considérable. Certes, le 
délai d'attente pour la revente des 
parts s’allonge, avec un peu moins 
de 1,45 milliard, soit un semestre 
de collecte brute. Mais on obser- 
vera que la collecte des SCPI est 
encore nette, atteignant un demi- 
milliard de francs au premier 
semestre 1993. et peut-être un 
milliard de francs au second. C'est 
une dégringolade par rapport aux 
4 milliards de francs de l'an der- 
nier, mais c’est encore un chiffre 
positif, et un apport net d'épargne 
au marché immobilier. Au reste, 
compte tenu des achats de parts 
sur le marché secondaire, c'est 
probablement 3 milliards de 
francs que les épargnants auront 
affectés h ce marché de l'immobi- 


lier. direct ou indirect. En ce sens, 
les SCPI. qui sont propriétaires de 
leurs immeubles, sc démarquent 
des promoteurs, endettés jusqu'au 
cou. et dont on connaît la situa- 
tion de plus en plus désastreuse, 
au fur et à mesure que la crise se 
prolonge. Dans ces conditions, il 
est assez étonnant de voir le gou- 
vernement pénaliser les SCPI en 
refusant de leur accorder les avan- 
tages procurés aux acheteurs d'im- 
mobilier en direct par les exemp- 
tions de taxation des plus-values 
dégagées sur les ventes de sicav 
court terme. En haut lieu, on peut 
penser que les privilèges fiscaux 
dont tes porteurs de SCPI bénéfi- 
cient, la transparence fiscale, 
notamment, sont largement suffi- 
sants. On y considère également 
que le fait, pour les parts de SCPI. 
de ne pas être cotées en Bourse, 
avec l'assurance de trouver une 
contrepartie immédiate, est péna- 
lisante. au contraire des OPCVM, 
dûment cotées ou bénéficiant 
d'une garantie de rachat. 

Au-delà de ces considérations, 
on peut estimer, valablement, que 
la détention de «pierre-papier* 
évite aux épargnants les aléas de la 
propriété immobilière locative, â 
savoir les ennuis de la gestion, les 
travaux d'entretien coûteux et les 
locataires défaillants qui ne paient 
plus ou se maintiennent indûment 
dans les lieux. 

Notons enfin que l'activité des 
277 SCPI. réparties en 91 groupes, 
est, à 60 %. le fait de dix de ces 
groupes. Pour la collecte nette, 
venait en tête, au premier trimes- 
tre 1993, le Crédit lyonnais avec 
33 % au total, suivi par le Crédit 
agricole (10 %), PU FF flndosucz) 
pour 6.5 %, l'Epargne de France 
(Commercial Union). GPD (Parti- 
cipation foncière), groupe Pelloux. 
ISM (groupe Suez), Barclays Bank, 
la Caisse des dcp&ts (surtout La 
Poste), la Société marseillaise de 
crédit et PUFG. 

FRANÇOIS RENARD 
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naccessible dans la journée, elle pouvait le soir parler 
finances inlassablement. Avec M. Duclos, elle avait déniché 
le bon consultant financier pour lui donner la réplique 
fiscale. 
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Lorsque vous i cccvte t un consultant financier Legal 
& Gâtent (Trance). vous découvrirez on profession- 
nel ouvert et attentif a vos exigences. Sa mission esz de 
vous aider i établir votre stratégie financière person- 
nelle, en évaluant clairement le rapport entre le 
dsque et la it ru poT radon. 

De la gestion active de vos liquidités aux fonds indi- 
ciels. des cerdScats de dépftt aux comptes retraite, de 
la bourse! l'immobilier vous sélectionnerez ensemble 
la combinaison tT outils et de services correspondant 
exac teme nt S vos besoins. Son système de rémunéra- 
tion bit qn'fl ni aucun intérêt X vous proposer une 
solution plutOt qu'une amie et rengage i vous assnrer 
nn suivi régulier 

Legal S-Generrü est l'un dec Ireiilfrr brlUqmtqitesd x ns 
la diffusion et la gestion de produits financiers, de 
fonds de retraite et d'asturame-vie (210 mÜBants de 


Votre consultant financier privé. 


francs sous gestion dam le monde). En Promu depuis 
/SM. legal & General vous permet de bénéficier de 
tous ks avantages jur idique s, fiscaux et financiers de 
t'ass u /onc e- sde comme de la banque dam une totale 
transparence et une absolue confidentialité. 

Legal & General (France) 58. rue de la Victoire 
75009 PARIS • TM. : (1) 48. 7t. 35. 72 et en Province X i 
Bayonne - Bordeaux - tille • Lyon - Metz - Nice - Pan - 
Quimper - Rouen - Royan - Tbulou&e - Valence. 
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ÉPARGNE-PLACEMENTS 


Immobilier 


Epargne-logement : le retour des « bons frères » ? 


Le vent tourne pour les plans 
d'épargne-logement (PEL) : 
servant un intérêt de 6 % net 
d'impôt, ils rencontrent un 
regain de faveur auprès des 
ménages en ces temps de 
baissé des taux. Les inquié- 
tudes sur l'équilibre général du 
système, nées il y a quelques 
années, s'éloignent donc, et 
on peut même se demander si 
le PEL ne sera pas, au 
contraire, victime de son suc- 
cès. 

L ES Français aiment 
l'épargne-logement : un 
actif sur deux possède un 
compte et/ou un plan. 
Depuis longtemps, les 
ménages ont compris l'intérêt de ces 
deux placements qui leur permet- 
tent, après une période d'épargne, 
d'obtenir un prêt immobilier & des 
taux privilégiés (4,25 % hors assu- 
rance pour le premier, 6,32 % pour 
le second). Ces prêts figurent d'ail- 
leurs en bonne place dûs les finan- 
cements de leurs logements, puis- 
qu’ils frôlaient le quart des crédits à 
l'habitat (hors crédits promoteurs) 


en 1992. Mais, depuis 1990, le sys- 
tème de l’épargne-1 ogem enl pris en 
ciseaux entre des ressources qui pro- 
gressaient moins vite et des 
dépenses qui s’accéléraient, donnait 
des signes inquiétants de déséquili- 
bre. Les «bons frères» - ces épar- 
gnants qni ne demandent jamais de 
prêt, - grâce auxquels le système 
était traditionnellement créditeur, se 
détournaient en effet de produits 
peu rémunérateurs par rapport à 
d'autres placements, en particulier 
les sicav monétaires. A l’Inverse, le 
bas taux des prêts augmentait la 
demande, en pleine période de cré- 
dit cher. Le phénomène touchait 
notamment les PEL 

Face i oe phénomène, le gouver- 
nement retouchait les plans et les 
comptes en avril 1992 en prenant 
des mesures dont l'effet se fit pres- 
que instantanément sentir : la crois- 
sance des dépôts s’accéléra i nou- 
veau (de 2,9 % à comparer avec 
1,66 % en 1991), tirés par la reprise 
des plans (3,1 % contre 2,6 %). 
Néanmoins, le taux de croissance 
des dépôts en 1992 est sans rapport 
avec ceux des années 80 (15,6 % en 
1988, 8,57 % en 1989). Côté 
dépenses, les encours de prêts distri- 
bués (250,05 milliards de francs) 
augmentaient moins vite en 1992 


Un placement redevenu rentable 


qu’en 1991 (7,5 % contre 12,87 %). 
Ces deux mouvements combinés 
permettaient au système d'atteindre 
à peu de chose près l’équilibre en 
1992, les prêts nouveaux distribués 
dans l'année égalaient les dépôts. 

Mais l’économie du système ris- 
que d’être encore meilleure cette 
année, car, depuis août, le plan 
d’épargne-Jogement remporte un vif 
succès auprès de la clientèle : en 
effet, les diverses mesures fiscales 
prises pour le gouvernement au 
printemps pour relancer le bâtiment 
incitent les Français â s'intéresser à 
nouv eau i la pierre. Les titulaires de 
PEL ont donc tendance à déposer 
plus d'argent sur leurs plans dans la 
perspective d’un projet immobilier. 

Le PEL 

toujours Intéressant 

Mais, surtout, la baisse des taux 
qui frappe les autres placements (en 
particulier les sicav) redonne de l’at- 
trait à un produit qui rémunère 
l’épargne i 6 % net d’impôt (1) pen- 
dant quatre ans. Le tout avec un 
ticket d'entrée minime : il suffit de 
verser 1 500 francs pour ouvrir un 
PEL et s'assurer des 6 % pendant les 
quatre ans... A condition, toutefois. 


de ne pas déposer trop d'argent sur 
le plan, puisque les 6 % sont compo- 
sés d'un taux (4,62 %) versé par la 
banque et d’une prime d’Etat ne 
pouvant excéder 10 000 francs (2). 
Cette prime est versée que l'on ait 
ou non un projet immobilier. 

Les conditions du PEL sont donc 
aussi intéressantes que celles du 
plan Balladur puisque les fonds sont 
bloqués pendant la même période 
et, comme lui, nets d’impôt. Les 
ménages l'ont parfaitement compris 
et se tournent i nouveau vers le pro- 
duit. Certains parient de «boom», 
d’autres se contentent d’évoquer un 
«regain d'intérêt». Les chiffres par- 
ient d’ eux-mêmes (3) : dans le 
réseau des caisses d’épargne Ecu- 
reuil, les dépôts ont bondi de 
198 millions en septembre 1992 à 
1 milliard on an plus tard. Sur les 
neuf mois de l’année, la collecte est 
passée de 767 milli ons à 4,6 mil- 
liards, si bien que l'encoure total des 

S Laos i la fin septembre s'élevait à 
TJ milliards de francs i comparer 
avec 81,9 milliar ds un an plus tôt 
Mais, surfont, le mouvement s’ac- 
célère : en septembre, la caisse 
d’épargne d'Ile-de-France est passée 
d’un solde négatif de 4 millions de 
francs l’an passé i un excédent de 
55 millions cette aimée. Les chiffres 


cumulés sur les six premiers mois de 
l'année montraient que l’on avait 
basculé d'un déficit de 51 millions à 
la fin juin 1992 & un excédent de 
100 milli ons au 30 juin 1993. Autre- 
ment dit, on a fait en septembre, la 
moitié de ce qui avait été réalisé au 
coure des six premiers mois de l’an- 
née. Les chiffres recueillis auprès de 
l'Association française des banques 
montrent la même tendance : au 
30 septembre 1993, la croissance 
des dépôts sur les PEL était, en glis- 
sement annuel, de 6,13 %, soit un 
rythme plus rapide que celui 
observé en mai (4,04 %), juin 
(4,60 %), juillet (5,37 %) et août 
(5,74 %). D semble que Ton assiste à 
des ouvertures massives : en sep- 
tembre, la caisse d'épargne Ile-de- 
France signale on bond de 70 % . 

La défaveur des PEL inquiétait. 
Ce brusque engouement aussi L’As- 
sociation française des banques 
(AFB) est donc montée au créneau 
pour mettre en garde contre la 
cherté des fonds collectés et deman- 
der une baisse des taux des. PEL. 

Dans le contexte actuel celle-ci 
semble pourtant politiquement diffi- 
cile à faire pour plusieurs raisons : 
d'une part, si on baisse le taux des 
PEL à 4,5 %, par exemple, on voit 
mal comment on ne pourrait aussi 


baisser celui des livrets A (4,5 %), 
une épargne complètement liquidé. 
Ces deux mesures seraient totale- 
ment impopulaires, et donc inimagi- 
nables à quelques mois d’élections. 

D'autre part, le gouvernement 
dépense actuellement des milliards 
pour relancer le bâtiment. On le voit 
mal alors qu'il cherche désespéré- 
ment à faire repartir l’accession à la 
propriété, prendre une mesure qui 
défavoriserait les titulaires de PEL 
D'autant que ceux-ci sont recrutés 
essentiellement dans les classes 
moyennes, un peu oubliées dans le 
plan logement du gouvernement. 
Sauf surprise, il est donc probable 
que le plan d'épargno-logement a 
encore quelques beaux mois devant 
lui 

FRANÇOISE VAYSSE 


(IJ Selon les spécialistes, un intérêt 1 
6 % net d'impôt correspond i un taux 
brut de 9,9 % pour un produit taxable for- 
faitairement i 30,9 %. 

(2) Rot faut pas que le versement ini- 
tial dépasse 147 000 francs et les mensua- 
lités 300 francs, cet exemple n'étant que 
l’une des combinaisons possibles pour 
optimiser le plan. 

(3) Aucune statistique globale n'est, 
hélas, actuellement disponible. 



Peut-on gagner de l’argent 
en Bourse sans penser à ses impôts ? 

PEA Ecureuil. 5 ans. Net d’impôt. 


La baisse des taux et la nouvelle fiscalité de l’épargne 
incitent i diversifier ses placements. Aujourd’hui 
dynamisée par les privatisations et forte de ses bonnes 
performances sur le long terme, la Bourse présente un 
attrait Incontestable. Mais comment être sûr de bien 
placer son argent sans payer d’impôts supplémentaires ? 

En Investissant en actions françaises dans le cadre d’un 
Plan d 'Epargne en Actions (PEA)* de la Caisse d’ Epargne, 
vous bénéficiez d’une exonération totale d’impôt 
sur vos gains, fi vous suffit pour cela de conserver votre 
PEA 5 ans minimum. 

Vous êtes libre d’effectuer tous les achats et ventes que 
vous souhaitez i l'Intérieur de votre PEA Ecureuil. Vous 
pouvez choisir des actions, par exemple à l'occasion des 
privatisations, ou souscrire aux SICAV PEA gérées par les 
spécialistes d’Ecureuli Gestion : Ecureuil Investissements 
et bientôt, dans une optique plus offensive, la nouvelle 
Sicav Ecureuil Actions Futur. 


AvantageÛseal supplément ai re : lusqu'au 31 décembre 1993, 
vous pouvez transpirer vos Sicav monétaires de capitalisation, 
en franchise totale d'impôt sur les plus-values, dans un PEA, 
pour les Investir en actions françaises (si le PEA est conservé 
pendant S ans). 

Aujourd’hui, le PEA Ecureuil vous permet de diversi- 
fier vos placements dans le but d’en retirer un excellent 
rendement et, surtout, ne plus vous Inquiéter pour vos 
Impôts. 

* Du» b limita da £00000 F pour un célibataire «1200000 F pour un coupla. 


Ecureuil Gestion - Filiale des Caisses cT Epargne et de Prévoyance 
et de la Caisse des dépôts et consignations. 



CAISSE D'EPARGNE 


Vers une baisse du taux 
du livret A? 

La € décollecte i se ralentit 


La livret A, comme le plan 
d'épargne-logement, profite 
de la baisse des taux des 
autres placements financiers. 
La «décollecte» dont fi souffre 
se ralentit donc, ce qui consti- 
tue une bonne nouvelle pour le 
logement social...- Mais las 
banquiers traditionnels récla- 
ment une baisse de son taux 
(4,5 %), inchangé depuis 
1986. 

L E taux des livrets A (4,5 % 
depuis 1986) va-t-il bais- 
ser? La question est sur la 
table après que l'Associa- 
tion française des banques, 
le Crédit agricole et les Banques 
populaires ont fait une démarche 
en bonne et due forme en ce sens 
auprès du ministère de l’économie 
et des finances' (le Monde du 
30 octobre). Ironie du sort : il y a 
un an, le thème de réflexion était 
exactement inverse. On évoquait 
alors la possibilité d’augmenter la 
rémunération des livrets A en éta- 
blissant une prime de fidélité pour 
les épargnants qui n’avaient pas 
'dérivé leur placement vers des pro- 
duits plus rentables et maintenu 
leurs fonds sur leurs livrets. 

Mais depuis la baisse généralisée 
des taux est passée par l&_~ redon- 
nant de l'attrait aux livrets A. Leur 
rémunération correspond en effet, 
selon les spécialistes, i un rende- 
ment de 5,5 % pour un placement 
soumis aux prélèvements libéra- 
toires de 19,6%. Ils supportent 
donc infiniment mieux la compa- 
raison avec les antres placements 
financiers, notamment les fameuses 
sicav monétaires. Les déposants 
l’ont compris et, depuis la mi-octo- 
bre, le mouvement de décollecte (l) 
qui affecte le produit s'est arrêté. Û 
était apparu pour la première fois 
en 1986! En novembre, une reprise 
de la collecte se manifestait. 

Ainsi, la caisse d'épargne d’Ile- 
de-France (10 % du réseau Ecu- 
reuil) était positive en août, néga- 
tive en septembre, faiblement défi- 
citaire en octobre et positive i 
nouveau en novembre. Cette amé- 
lioration vient d’un accroissement 
des versements des déposants maie 
surtout d'une réduction de leurs 
reLraits. Au niveau national les 
chiffres de l'ensemble de l'Ecureuil 
confirment l’amélioration ressentie 
en région parisienne : en octobre, la 
collecte était positive de 259 mil- 
lions (à comparer avec un solde 
négatif de 2,9 milliards en octobre 
1991 et de 2^4 milliards en octo- 
bre 1992). La Caisse des dépôts, qui 
gère les fonds des caisses d’épaigne, 
ne table donc plus que sur un défi- 
cit global pour l’ensemble de l’an- 
née 1993, d'une quarantaine de 
milliards de francs, à comparer 
avec 52 milliards en 1992. 

Pourtant, les réseaux collecteurs 
n’encouragent pas tonjoura ks épar- 
gnants à placer leurs économies sur 


les livrets A. Un bureau de poste 
parisien, par exemple, n’hésitait 
pas, en novembre, & s'appuyer sur 
les menaces de baisse des taux des 
livrets pour orienter, par voie d’af- 
fiche, ses clients vers d’autres pro- 
duits financiers, pins rémunéra- 
teurs.- A l’inverse, les . caisses 
d’épaigne d’Oe-dç^Fraucer proposent 
& certains t&olpiiçs de-livrets A des 
cartes permettant de retirer du 
liquide i partir des distributeurs 
automatiques de billets du 
réseau (2). 

Le retournement de tendance 
perçu au dernier trimestre est une 
bonne nouvelle pour le logement 
social : en effet, le livret A est la 
pierre angulaire de son finance- 
ment, et la décollecte qui l'affecte 
est particulièrement inquiétante 
pour la pérennité du système. Le 
premier ministre, Edouard Balla- 
dur, en personne avait d'ailleurs 
tenu, en juin, à apaiser les craintes 
du monde HLM en réaffirmant 
« l’attachement du gouvernement au 


livret A qui est, et doit demeurer, le 
support du financement du logement 
social ». ü s’était réjoui que «l’évo- 
lution des taux à court terme 
redonne toutes ses chances à ce pro- 
duit d’épargne». 


Un vrai dilemme 

Malgré ces assurances, le débat 
est relancé par le plaidoyer des ban- 
quiers pour que les taux de 
l'épargne administrée (le livret A, 
d’abord, mais aussi le codevi, 
l’épargne-logement...) baissent. Se 
plaçant sur le terrain du finance- 
ment des entreprises, ils expliquent 
en effet qu’ils ne pourront réduire 
le taux des crédits que si le coût des 
ressources bancaires diminue. Le 
niveau élevé de l’épargne adminis- 
trée freine ce processus. 

Ponr le gouvernement, il s'agit 
d’un vrai dilemme. Soucieux d’un 
côté d'associer les entreprises 
(notamment les PME) & la lutte 
contre le chômage, il ne peut Tester 
sourd aux thèses des banquiers. 
D’un autre côté, comment prendre 
le risque d’accroître la décollecte du 
livret A alors qu'il se sert 
depuis juin de la relance du loge- 
ment social pour soutenir le 
bâtiment en crise? En outre, le dés- 
espoir de millkas de sans-domicüe- 
fïxe (SDF) en ce début d’hiver est 
là pour rappeler que le pays man- 
que de logements. Dernier argu- 
ment, enfui : qui dit livret A dit 
épargne populaire. Abaisser son 
taux prend donc une dimension 
symbolique et politique^. 

F. V. 


(1) Us retraits dégageât les dépôts. 

. (2) Rien, dam les textes régissant le 
livret A, ne s'oppose juridiquement à ce 
qu'il soit possible de distribuer des cartes 
aux déposants. Néanmoins, te réseau ris- 
que de se voir accuser de détourner ce 
livret de sa vocation d'épargne pour le 
rapprocher d’un compte courant rému- 
nère. lîne bdk polémique en perspective ! 
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Amères fictions du Caire 

la capitale égyptienne est le personnage, fascinant et angoissant, misérable et impitoyable 
des romans de Sonallah Ib rahim et de Garni Gbitany 


LES ANNÉES MZETH 

de Sonallab Ibrahim. 
Traduit de l’arabe (Egypte) 
par Richard Jacquemond, 
Actes Sud, 350 p„ 138 F. 
EPST» DES DESTINÉES 
de Gamai Ghiumy 
Traduit de l’arabe (Egypte) 
par Edwige Lambert 
Seuil. 298p.. 120 F. 


n paraît que c'est un pâtissier 
qui a construit Le Caire. Belle et 
fragile, cette ville croule sous le 
poids d'au moins une dizaine de 
millions d'habitants. C’est un 
gâteau où il y a trop de sable et 
pas assez de sucre, une tarte 
pleine de trous, un mille-feuille 
couvert de mouches, une sauce 
faite avec du lait contaminé et de 
l’eau polluée. Le Caire n’est pas 
un roman. C’est un bottin de 
téléphone où manquent des g 
pages, un conte circulaire qui va i 
dans tous les sens, d’où sortent S 
des rats, des chats sauvages, des £ 
moineaux, des enfhnts, des fono J 
tionnaires, des machines et sur- 
tout deux personnages qui for- 
ment un couple hors du commun 
ou an contraire tout ce qu’il y a 
de plus banal en Egypte, il s’agit 
d’Abdel-Meguid, au derrière 
énorme, et Zeth, son épouse, 
dont le fessier est aussi consé- 
quent. 

Zeth est une fille de la révolu- 
tion nassérienne, élevée dans 
l’idée que tous les hommes sont 
égaux. Cest un être faible, doué 
de facultés sensorielles exception- 
nelles, ce qui va la faire souffrir. 
Elle pleure souvent et passe son 
temps à ruser avec l’espace pour 
organiser sa vie de famille. Le 
problème le plus important pour 
des millions de Cairotes ce n’est 
ni le suicide ni la mort, c’est tout 
simplement l’espace. Trouver uu 
appartement où loger est vital. 
Toute la vie sociale est profondé- 
ment perturbée par la promis- 
cuité que des parents imposent à 
leurs enfants. 

Zeth et Abdel-Meguid ont 
trouvé un appartement, donc ils 
peuvent se marier et faire des 



Le Caire croule sous b poids d'une dizaine de millions d'habitants. 


enfants. Les problèmes de l’im- 
meuble deviennent secondaires 
malgré leur gravité. Absence 
d'hygiène, ordures jetées sur le 
palier, chats éveil trant les sacs- 
poubelle, mouches, cafards, 
insectes, odeun' nauséabondes, 
etc. 

Sonallab Ibrahim, l’auteur de 
Cette odeur-là et du Comité, 
parus tous les deux: l’année der- 
nière aux éditions Actes Sud («le 
Monde des livres» du 30 juillet 
1992), a écrit un roman picares- 
que à l’image de la beauté et de la 
confusion du Caire. Autour du 
couple tourne tout un manège de 
personnages grotesques, mes- 
quins, ridicules et pitoyables. 
Zeth travaille dans les archives. 
Les fonctionnaires sont des 
« machines». Les femmes qui tra- 
vaillent à côté de Zeth ne sont 
pas amicales. Elles sont médi- 
santes et laides. D’ailleurs l’au- 


teur ue les nomme pas mais les 
désigne par des surnoms : <r Tëte- 
de-lapin », « JLarges-épaules », 
* Grain de beauté noir». Ailleurs 
les anciens présidents de la Répu- 
blique tienne^hu rôle d’c 
Sadate s’ocafJSrafde 
de céramique de la'salle de bains, 
Nasser se présentant la nuit avec 
une pioche pour le gros œuvre. 
Dès que l'un apparaît, le portrait 
de l’autre tombe tout seul 
La misère finît par retirer à ces 
êtres jusqu’à leur dignité. L’ob- 
session tourne autour de l’argent 
et de comment le gagner. Alors 
on parle beaucoup des riches 
monarchies pétrolières. Cest le 
rêve aussi bien du concierge que 
d’Abdel-Meguid *. décrocher un 
contrat pour aller travailler dans 
les pays du Golfe. Sonallah Ibra- 
him termine chaque chapitre par 
une revue de la presse nationale 
et internationale. Le choix des 


informations ou de leurs com- 
mentaires est assez judicieux. 
Sortis de leur contexte, les mots 
prennent un sens romanesque et 
participent â l’élaboration de 
l’histoire de Zeth etAbdfijl-M&- 

-fr 

Comme la plupart des pays 
arabes pauvres, l’Egypte souffre 
de ses relations avec les pays du 
Golfe où émigrent tous ceux qui 
savent se débrouiller. Abdel-Me- 
guîd n’y arrive pas. Sa femme, 
même soumise, le lui reproche 
assez. Ainsi le jour où il fit tom- 
ber la machine Singer, elle eut le 
courage de lui dire tout ce qu’elle 
pense de lui : il lui a gâché sa vie 
et n’a rien fait pour aller travail- 
ler à l’étranger et améliorer leur 
vie misérable. On apprend à tra- 
vers la revue de presse que ces 
pays du Golfe exploitent la 
misère des antres, font tout pour 
plaire aux Américains et aux 


Européens. Sonallah 
Ibrahim rapporte que 
le roi Fahd d'Arabie 
Saoudite a offert à 
Reagan un énorme 
œuf en or massif 
contenant les dra- 
peaux américain et 
saoudien. 

Pendant ce 
temps-là, la plus 
grande grue du chan- 
tierdu métro du Caire 
disparaît, et le prési- 
dent Moubarak (sur- 
nommé « la Vache- 
qui-rit») affirme : «Il 
n’y a pas à avoir honte 
de la présence de pau- 
vres en Egypte. » 
Quant à la Banque 
islamique, elle pré- 
tend que l’islam pré- 
conise l’impôt dégres- 
sif et non pas 
progressif. Qu’est-ce 
que cela veut dire 
dans un pays où la 
corruption est généra- 
lisée, où la dette est 
de 44 milliards de 
dollars, où le chef de 
l’Etat se fait plébisciter par 9? %, 
non de la population mais d’une 
petite partie des électeurs ? sem- 
ble dire le narrateur. 

Le s ens_ du.r o man est dans ces 
tratfîSKons qui dépassent-4e 
citoyen moyen aux prisS’avec les 
difficultés d’une vie quotidienne 
où n'existe aucun moment de 
répit, où même le bonheur d’une 
naissance se fait accompagner 
d’un handicap. Ainsi l’enfant qui 
naîtra du couple Zeth-Abdel-Me- 
gnid refusera de parier jusqu’au 
jour où un médecin bègue lui 
arrachera ses premiers mots 
directement en anglais! Pourquoi 
cette langue? Parce que les per- 
sonnages truffent leur arabe d’ex- 
pressions anglaises et en tirent 
quelque fierté. 

Tahar Ben Jellonn 
Lire ht suite page XVm 


LE FEUILLETON 

de Pierre Lepape 

Dernières 
nouvelles 
de rhomme 

Il était le contemporain de 
Kokoschka, Kirchner, Berg, 
Brecht... Il est presque 
inconnu en France, alors 
qu'en Allemagne on ne cesse 
de se battre autour de ses 
drames et de ses romans. 
José Corti publie deux livres 
de Hans Henny Jahnn, 
écrivain et facteur d'orgues. 
Page XVtti 

HISTOIRES 

LITTÉRAIRES 

par François Bott 

Les caprices 
de Zelda 

Au XX* siècle, les caprices de 
Zelda ont remplacé ceux de 
Marianne. En 1920, elle 
traversa une partis des 
États-Unis avec son mari, 
Francis Scott, au volant d’une 
vieille voiture. Fitzgerald 
raconta l’expédition quatre 
ans plus tard pour un 
magazine. Ils se prenaient 
pour des personnages de 
.roman et mêlaient le goût du 
bonheur aux prémonitions 
des perdants. 

Page XII 

SOCIÉTÉ 




Celle qui 
n’existait pas 

Annie Emaux a lu le dernier 
livre d’Anne Tristan : 
Clandestine, La journaliste a 
choisi de perdre son nom, sa 
nationalité, son identité pour 
devenir une demandeuse 
d'asile sur son propre sol. 
Avec pudeur, elle décrit la 
misère d'Harti, l'arrivée à 
Roissy... Entre malaise et 
haine, elle dit la « balade du 
sans-papiers». 

Page XVI 


Derrida et F« esprit » de Marx 

La chute du mur de Berlin n’a pas tué le marxisme. Intellectuel engagé, le philosophe 
de la déconstruction en appelle à une «nouvelle Internationale» 


SPECTRES DE MARX 

L’état de te date, 
le travail du demi 
et te nouvelle Internationale 

de Jacques Derrida. 

Galilée. 278 p.. 160 F. 


Jacques Derrida est l’un des 
tares intellectuels français qui 
partagent le privilège d’être lus, 
commentés, discutés d’un bout & 
l’autre de la planète. Pour le 
meilleur et pour le pire. Un heb- 
domadaire japonais (Aéra) n’a 
pas hésité à consacrer sa « une » 
au philosophe. Quant aux jour- 
naux anglo-saxons, ils accusent 
avec autant de régularité que 
d’injustice la théorie de la 
déconstniction d’avoir exercé des 
tavawa dans les universités amé- 
ricaines. Ils lui reprochent 
notamment d’être une des 
sources de la relativisation, voire 
de la dépréciation systématique 
de l’héritage culturel de l’Occi- 
dent, qui alimente te tendance au 
«politicalfy correct ». L’auteur des 
Spectres de Marx serait-il en 
passe d’occuper dans le monde, à 
sa manière, la place demeurée 
vacante depuis Gunus ou Sartre? 

Ces Spectres de Marx se pré- 
sentent d'ailleurs à plus d’un titre 


comme un acte d’engagement, 
excédant la simple sphère acadé- 
mique (même si le livre a pour 
point de départ une série de 
conférences prononcées à l’uni- 
versité de Riverside en Califor- 
nie). Jacques Derrida adopte déli- 
bérément une position politique. 
11 en appelle à la constitution 
d’une «nouvelle Internationale», 
proteste, au nom de l’indécons- 
tructible justice, contre l’usure 
d’un monde que le nouveau 
désordre international, la dette 
du tiers-monde, les menaces de la 
télé communic ation et des médias 
sur la liberté rendent aussi pourri 
que le royaume de Danemark. 
«The lime is out of joint», disait 
déjà Hamlet. A la suite de Gide, 
Derrida estime que l’on peut ren- 
dre cette phrase par : «Cette épo- 
que est déshonorée». Car, à ses 
yeux, notre monde va mal. 11 est 
«usé». Pis: il a perdu, avec 
l’ Histoire (dont les théoriciens du 
néocapitalisme proclament la 
« fin » avec une jubilation sus- 
pecte), la possibilité même de 
prendre la mesure de son usure. 

Cinq ans après la chute du mur 
de Berlin, il faut une certaine 
audace, une sensibilité à cette 
qualité philosophique qu'est - 
depuis Nietzsche - l'« în- 
actualité», pour aller chercher 


V 


dans l'« esprit de Marx» le 
moteur de ce nouveau «prin- 
temps des peuples», de ce nou- 
veau mouvement des Lumières, 
de cette nouvelle Internationale 
dont Jacques Derrida sent la ger- 
mination. D n’est cependant pas 
question de «retour à Marx», 
sous la forme d’une orthodoxie 
«stalinienne» avec laquelle Jac- 
ques Derrida affirme avoir pris 
ses distances dès les années 30 (et 
dont il a connu, en 1981, Paspeçt 
répressif dans la Tchécoslovaquie 
«normalisée»). «Ce qui est sûr, 
précise-t-il (à l'instar de Marx lui- 
même), c'est que je ne suis pas 
marxiste.» 

L’ «esprit de Marx», objet des 
injonctions de Jacques Derrida, 
se veut plus proche du «mar- 
xisme» de Walter Benjamin que 
de celui d’Althusser, lequel a cru 
devoir dissocier le marxisme de 
toute eschatologie. Cest avant 
tout une « affirmation èmancipa- 
toire et messianique, une certaine 
expérience de la promesse qu'on 
peut tenter de libérer de toute une 
dogmatique et même de toute 
détermination métaphysico-reli- 
gteuse. de tout messianisme». le 
marxisme demeure, comme 
«esprit». Le Marx de Derrida 
n’est ni mort ni vif. Comme le 
père de Hamlet, il se survit sur le 


mode du spectre. Il «hante» le 
néocapitafisme, comme naguère 
Maix voyait le spectre du com- 
munisme hanter l’Europe. L’ex- 
cès d’arrogance avec lequel les 
thuriféraires du néocapitalisme 
proclament sa «mort» ne fait- 
que confirmer la présence 
fantomatique de Marx - comme 
dans un deuil pathologique qui 
n’en finirait jamais. 

Déjà dans l’Autre Cap, et sur- 
tout dans la Démocratie ajournée 
(textes publiés aux éditions de 
Minuit en 199 IX Jacques Derrida 
parlait de l'opinion publique en 
termes de <r silhouette d'un 
fantôme», de « hantise de la 
conscience démocratique». Le 
spectre est en effet cet être qui se 
meut, vient et revient, en dehors 
de la sphère du présent-vivant de 
l’événement et de l’actualité, fl a 
le même statut que l'événement 
historique, qui ne saurait s’appré- 
cier exclusivement à la mesure du 
présent Comme si les revenants 
étaient les seules créatures par 
lesquelles l’Histoire se laissait sai- 
sir dans toutes ses dimensions, 
aussi bien passées qu’à venir. 

Nicolas Weill 

Lire b suite page XVn 
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LE MONDE DES LIVRES 


LA BALLADE 

DU ROSSIGNOL ROULANT 

de Francis Saut Fitzgerald. 

Préfacé et traduit 
de V anglais (Etats-Unis) 
par Jacques Tournier, 

Befjbnd. 275 p.. 98 F. 

A PRÈS la guerre de 
1914-1918, la vieille 
Europe galante 
devint une lointaine 
silhouette, et les 
excès de vitesse remplacèrent 
les langueurs de l'ancien mal 
du siècle. C'était déjà l'époque 
des jeunes gens pressés. On 
aimait le jazz, le gin et les voi- 
tures de course. Et l'on 
« s 'étourdissait » de fêtes • et 
d’extravagances. La jeunesse 
était faite pour être brûlée, 
consumée, flambée, comme 
l'argent des casinos. Paul 
Morand offrait déjà l'exempte 
de sla vie rapide », de (a fréné- 
sie des voyages et du cosmo- 
politisme. Il comparerait les 
gratte-ciel de Manhattan à 
e des piles de plaques nacrées 
devant un joueur heureux p. 
g L'Amérique, dirait-il, a fait 
sauter la banque. » Il était né le 
13 mars 1888, me Marbeuf, 
dans le huitième arrondisse- 
ment. Et Francis Scott Fitzge- 
rald vint 8u monde, le 24 sep- 
tembre 1896, à Saint-Paul, 
dans le Minnesota. Mais il faut 
croire que la rue Marbeuf 
n'était pas très éloignée du 
Minnesota, car Morand et Fitz- 
gerald donnèrent, tous les 
deux, le départ des années 
folles. L'existence serait une 
partie de plaisir, même si l'on 
devinait que la gueule de bois 
ou le désenchantement 
seraient très vite la conclusion 
de ce remue-ménage. Les len- 
demains de fête sont amers et 
désespérants. C'est comme 
cela depuis toujours. 

Fitzgerald fît ses études à 
l'université de Princeton. «Ce 
jeune prince affamé, venu du 
Middle West an marche vers 


HISTOIRES LITTÉRAIRES 

par François Bott 

Les caprices de Zelda 


les promesses d’une aurore au 
néon » (comme le dit Antoine 
Blondin) séduisit quelque 
temps une riche héritière, qui 
s'appelait Ginevra, mais ü ne 
réussit pas à g faire partie de 
l'équipe de rugby». Tant pis 
pour celle-ci... En 1917, Fitzge- 
rald s'engagea dans l'armée. 
Son capitaine se nommait 
Dwight David Eisenhower. 
C'était encore le destin qui 
s’amusait. L’année d'après, 
alors que son régiment 
s’entraThait dans l'Aiabama, le 
lieutenant Fitzgerald rencontra 
Zelda Sayre pendant un bal. 
C'est exprès pour cette jeune 
fille, née le 24 juillet 1900 à 
Montgomery, que l'on avait 
Inventé l'adjectif capridous. Le 
français «fantasque» lui conve- 
nait encore mieux. 

S U AND elle trouvait les jour- 
nées trop longues, elle 
angeait les pompiers de sa 
ville natale pour des Incendies 
imaginaires. C'était sans doute 
prémonitoire, car elle périrait 
dans les flammes, en mars 
1948. Mais les caprices de 
Zelda remplacèrent les caprices 
de Marianne. Elle se fiança 
presque tout de suite avec 
Scott Elle lui envoyait des télé- 
grammes : « Tout me paraît 
magnifique. » Elle détestait les 
g explications» et relisait les 
livres à l'automne, quand il 
pleuvait. Elle aimait se prome- 
ner dans les cimetières, à 
cause des «ombres» et des 
« crépuscules» qui la faisaient 
a vibrer». 

EHe trouvait ie lieutenant Fitz- 
gerald très aérien lorsqu’il dan- 
sait. Cela ne l'empdcha pas de 



rompre les fiançailles. Car elle 
était petite-fille de sénateur et 
fffle de juge, tandis que le jeune 
homme venait d'une famille 
modeste. Pour avoir la demoî- 
seDe, il ôtait obligé de faire for- 
tune. Heureusement, au prin- 
temps 1920, son premier 
roman, l’Envers du paradis, fut 
un succès de librairie. Scott et 
Zelda se marièrent le 3 avril, è 
New-York, dans la cathédrale 
Saint-Patrick, en attendant de 
connaître le Ritz, qui serait g la 
cathédrale de leurs états 
d’âme». Pendant ce temps, è 
l'Est, Franz Kafka commençait 


une relation épistolaire avec la 
jaune femme qu'il avait rencon- 
trée dans un café de Prague. 
g Je me rappelle seulement 
votre silhouette», lui écrivait-il. 
Franz et Francis, Milena et 
Zelda... Qu'auraient eu à se 
dire la demoiselle de l'Aiabama 
et la jeune femme d'Europe 
centrale? 

Scott et Zelda se prenaient 
pour des héros de roman, La 
nouvelle mariée pensait même 
qu'ils étaient des personnages 
de tableau gdans la galerie de 
l'existence». C'est dangereux. 
Cela peut vous conduire très 


loin. Durant l'été 1920, cela 
mena les Fitzgerald du Connec- 
ticut jusqu'en Alabama, è bord 
d'une vieille voiture. Ce que 
l'on appelle g un rossignol», 
sans se soucier du tort que l'on 
fart à la réputation de cet 
oiseau quand on se sert de son 
patronyme pour désigner les 
objets usagés ou démodés. Il y 
a comme cela de ma&i eu reusas 
destinées linguistiques... 

Les Fitzgerald passaient leur 
lune de miel dans le Connecti- 
cut, lorsqu'on se réveillant, le 
matin du 16 juillet, Zelda eut la 
nostalgie de l'Aiabama et des 
petits déjeuners «sudistes», 
avec des biscuits et des 
pèches. La jeune femme n'avait 
pas l'habitude de réprimer ses 
«Tries, et son mari «/'encoura- 
geait à rêver». Alors, ils parti- 
rent sur-le-champ, avec leurs 
«grosses lunettes protège- 
poussière», pois un voyage de 
1 200 miles, c’est-à-dire 
1 900 kilomètres. A l'époque, 
c'était une expédition péril- 
leuse. Et Fitzgerald relaterait 
cette g odyssée», quatre ans 
plus tard, dans le magazine 
Motor. 

L 'AMBITION philosophique 
de l'entreprise, c'était de 
g démentir le pessimisme des 
garagistes» à propos de la 
vieille voiture. Mais le secret de 
ce récit de jeunesse, c'est de 
mêler le goût du bonheur et la 
«chasse stendhalienne» avec 
des prémonitions de perdant. 
Quelque chose d'éperdu, mal- 
gré les fantaisies que l’on se 
permettait... Après avoir tra- 
versé New- York, raconte Fitz- 
gerald, gnous avions les larmes 


aux yeux, en pensant à tous 
ceux que nous venions de lais- 
ser derrière nous - tous ceux 
qui n'auraient pas droit, 
comme nous, è la chaleur du 
grand soleil, qui ne goûteraient 
pas les biscuits et les pêches, 
qui ne rouleraient pas entra la 
nuit qui vient et la lune qui se 
lève, dans le silence des 
petites routes paisibles. Privi- 
lège d'être jeunes, de pouvoir 
s’élancer vers cas collines, au 
loin, de chercher le bonheur 
suspendu à un arbre, la bague 
mise en jeu, h couronne d'or à 
gagner. Et nous disions que 
c'était encore à notre portée , 
que nous pouvions encore 
nous protéger de l’ennui, des 
regrets et des larmes qu'en- 
fante l’univers lorsqu'il reste 
Immobile». 

A la tombée de la nuit, les 
Fitzgerald faillirent s'égarer 
dans le New-Jersey. L'immen- 
sité américaine les dévorait, 
avec leur guimbarde. Ils étaient 
les héritiers ou les précurseurs 
de ces agénérations perdues 
au cœur des civilisations». 
comme l'écrit Blondin. Par la 
suite, las prairies du Maryland 
réconcilièrent {provisoirement} 
Scott et Zelda avec l'existence. 
g II fanait s'enfoncer dans cette 
chaleur verte, cette obscure et 
tendre douceur», et la jeune 
femme était gaux anges». 
C'était sans doute une autre de 
ses habitudes, g Nous sommes 
formidables !», déclarait-elle... 
Après bien des péripéties, les 
Fitzgerald arrivèrent quand 
même dans le Sud. Et la nou- 
velle se répandit que Zelda 
était revenue. La guimbarde 
était sur le point de rendre son 
dernier soupir, et Scott la ven- 
dit è regret. Depuis lors, il y a 
de grandes «controverses» 
pour savoir si les voitures ont 
une âme. 

* ffgnataa» également la rë&titioüs 
de Tendre est k auff (BeUond, 384 p„ 
120 F) et de quinze noareUes, Love 
Btmt H u Lhre de poche. Les deux 
Q OTTa^ a soit traduits par Jacques 


BERLIN 

de Cyril Buffet Fayard, 476 p., 160 F. 

BERLIN ANTHOLOGIE LITTÉRAIRE 

Textes réunis par Ingrid Ernst, préface de Michel Butor, 

Quai VoUaire, 296 p., 150 F. 

LE RÉFLEXE ALLEMAND 

(Hoaptsacbe Deatsch) 

de Bodo Morshauser. Traduit de l'allemand par Antoine Guémy, 

Actes Sud, 170 p., 120 F. 

MALHEUR A OUI DANSE HORS DE LA RONDE 

(Web dea, der Aas der Belhe Tarât) 

de Ludwig Hong. Traduit de l'allemand par Serge Niémetz, 

Belfond. 288 p., 140 F. 

E ST... Ouest... Une modeste ligne d’herbe rappelle la 
marque du mur détruit. Mais les deux moitiés de la 
balafre ne se sont pas ressoudées. Pour ceux qui 
voudraient en savoir plus sur les sept cent cin- 
quante ans d'existence de la ville, une monographie 
intelligente et claire, bien documentée, par un jeune historien 
attaché au Centre de recherches en sciences sociales de Ber- 
lin, Cyril Buffet, retrace les grandes étapes de son histoire. 
Depuis Albert l'Ours, le premier margrave du Brandebourg au 
douzième siècle, jusqu'à ia nuit de Noël 1992 où deux cent 
mille Berlinois organisèrent une e chaîne humaine lumineuse», 
afin de prodamer leur attachement aux idéaux de tolérance et 
de fraternité... On retient aussi quelques citations (hétéro- 
clites) : e C'est peut-être la seule ville où les génies ne sont 
pas tenus pour fous» (Clemens Brentano, 1809). Ou encore : 
« Berlin est comme un durillon au pied du monde occidental. 
Nous pouvons lui marcher dessus chaque fois que l'envie 
nous en prend» (Khrouchtchev). 

Dans Y Anthologie littéraire, un choix de textes d'écrivains 
majeurs ou oubliés raconte ce g nombril du monde», comme 
dit Sarah Kirsch, g La villa est extraordinairement belle. On 
trouve des rues entières bordées de palais», s'émerveille 
dans son Journal de voyage de 1798 Johann-Friedrich 
Abegg, un théologien de Heidelberg. Heinrich Heine décrit le 
mariage d'une princesse avec un grand-duc héritier de 
Mecklembourg, Hegel fête son cinquante-sixième anniver- 
saire dans le nouveau restaurant Unter den Linden, Joseph 
Roth ne rit pas è la projection du film de Harold Uoyd à 
FUFA-Palast... 

Autant d'impressions qui rendent compte de l'attrait qu'a 
toujours exercé sur les gens d’esprit cette ville-capitale (de la 
Prusse, du Reich depuis 1871, peut-être un jour de l’Alle- 
magne réunifiée?) et de la marque qu'elle a laissée dans les 
lettres allemandes. On ne trouvera pas là des descriptions, 
mais des choses vues, futiles ou graves. Des zakouski berli- 
nois plutôt savoureux. 

D'autant plus que l'accent a été mis sur les écrivains 
contemporains : les retrouvailles avec Berlin d’Alfred Dôblin 
en 1947 et de Stefan Heym en 1953 pendant l'émeute des 
ouvriers à l’Est, les bars de Kreuzberg vus par Ingebcrg 
Bachmann, le rêve de Beriin de Wolf Biermann («Retourner 
d'où je viens , je veux je veux je veux rentrer»), la rencontre 
avec Brecht d'Amolt Bronnen, Y g environnement protégé» de 
Sarah Kirsch, qui considère, près du Mur, ce paradis des 
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quinze ans je ne suis pas devenu -a facho », '€ 'eSVquBj'ai eu 
quinze ans ert.Ï96'8i écrit-il.’ Contre ■mes'pàrefrtset- leurs 
semblables, je pouvais me révolter en me proclamant a de 
gauche».» Il nous force à réfléchir sur ces trois générations 
condamnées à mettre en lumière les tabous de la génération 
précédente : e La première est la a génération de ceux qui ont 
survécu», et qui a fait tout son possible pour donner aux fils 
et petits-fils des nazis une image falsifiée de leur histoire. La 
deuxième génération est constituée par les enfants de a ceux 
qui ont survécu», qui tentèrent, dans les années 60, de bri- 
ser la carapace de silence de leurs parents et firent en sorte 
que Ton parte du fascisme. La troisième génération a vingt 
ans aujourd'hui. Elfe a été éduquée par la deuxième généra- 
tion et, autant pour se distinguer que pour provoquer, elle 
affiche une a pensée nationale». » Néonazis, skinheads ou 
simplement révoltés? Que sont les jeunes dont Morshauser 
dédit les crises de violence, de démence? 


Los lapina 
du Mur 
{Illustration 
de Michael 
Sowapour 
* Esterftazy, 

Un lièvre a 
Beriin », 

Ed. 

l'Inventaire). 


WEST 4L arrivé pendant ce demi-siècle 7» se demande. 


Trois générations 
d’Allemagnes 

lapins qui a font des galipettes sur la Pot&damerplatz ( 1 ) ». 
Une anthologie qui donne envie de lire. 

[è 'EST comme si, maintenant que la ville est ouverts, on 
w w devait passer sa rage sur quelque chose. Comme si une 
vieille haine avait été emprisonnée derrière des murs, ainsi 
que l'avait été, auparavant ia moitié de la vêle dans la moitié 
du pays. Comme si l'arrivée des étrangers venant de l'Est 
avait donné l'occasion de donner libre cours à cette 
haine... », écrit Bodo Morshauser qui observe la montée du 
racisme quotidien dans l'Allemagne d'aujourd'hui. Berlinois, 
dont on avait déjà traduit Beriin Simulation (éd. Jacqueline 
Chambon, 1988), il reste hanté par le souci de tirer les 
conclusions de vingt ans de gauchisme. Par le souci surtout 
de rechercher les origines d'une violence qui secoue son 
pays, mais qui préexistait à la réunification. 

Il fouaille sans pitié la mauvaise conscience de ses conci- 
toyens. Malades du passé : « Toute personne que /'évocation 
d'Auschwitz ne laisse pas de glace ne peut pas avoir un 
discours honnête avec ce nom sur les lèvres. » Incapables, 
quel que soit leur âge, de sortir de l’ombre de Hitler : «Si à 


K\^de son côté, le Sarroïs Ludwig Harig, un homme de la 
deuxième génération, francophile, traducteur en allemand de 
Queneau. Dans Malheur à qui danse hors de la ronde, un 
témoignage sur te nazisme ordinaire d'un gæon né en 1927, 
il poursuit l'histoire de sa famille, commencée avec l'Ordre, 
c'est la vie (Belfond, 1989). Cette fois, il continue à interro- 
ger sa mémoire, avec un souci de précision hallucinant, pour 
essayer de Comprendre l'itinéraire du petit garçon qu'il a été, 
contaminé par l'idéologie ambiante. Comme l'avait fait 
Christa Wolf dans un livre beaucoup plus fort. Trame d'en- 
fance (paru chez Alinéa). Sans vouloir abolir ce qui a été, il se 
demande encore comment il a pu, lui aussi, «mettre la main à 
la pâte», a Qu'est-il arrivé pendant ce demf-siède? La raison 
s’est tue. La mémoire s'est tue. La conscience s'est tue. La 
nuit dernière , j'ai rêvé de René debout au milieu d’une clai- 
rière, dans la forêt II était changé en oiseau (...). Bien qu'il ne 
fût qu'un oiseau, il avait ja même taille que nous, jeunes 
renards assemblés en rond autour de lui, montrant les 
dents.» 

L’enfant avait promis de tout son cœur de suivra le Fûhrer 
jusqu'au bout. On peut se demander comment l'enthou- 
siasme du jeune nazi s'efface soudain comme un mauvais 
rêve. Peut-être l'expliquera-t-fl dans la suite de son autobio- 
graphie? 


(I) Pour découvrir les poèmes de Saisi) Kirsch (nés en 1935, qui, après des tardes de 
biologie et de littérature à Leipzig, s'était installée eu 1977 & Berlin-Onest), deux 
recoals en édition tnüngne, Esdrüdi/Ttrrt (1 988) et Schneeworme/CkaleuT de la ndge 

(1993), traduits par Jean-Pmi Barbe, art para ans éditions du Dé bta. 

* « Berlin- Vienne »_ La File du lhre iTAix-ea Prote»cc et les « Ecritures 
«bées», qui ont Sa da 3 an 6 décembre, sa connexent cette année à la bug» 
a ünnamfr . La manifrftloa s'oarre «ne an récital de texte» choisis par Hun 
SchjBuU» (readrttD 3 , à 21 h 3®. EBe se parafai grec de* lectures et entretiens 
mec les auteurs imités ; Litage MoeQüjw, Irese Dfedte, MDo Dor, Fritz Rudolf 
Mes, Jeaa-Pierw Lefebvre, E li sa bet h Rddiart, Bodo Morehusa- ainsi qu'avec le 
professera- Hans Mayer. A cette occasion sera tatngarée la nom-elle Oté du Brre, 
une grande mai s on de k culture et da la lecture regrovpart ks métibs da Une, 
Plastitst de Finage, la Kbfiothèque Méjaoes et les formations techniques et nal- 
rertftaires. Celte cité accoeUlrni égal ement de* expositions de photos d’Aagnst 
Sauder, Bernard Hnlngee, Wob, Baymoad Dcpardon, Sep» Dirisringer, Walter 
Z ed afee fc. Enfla, Hratitnt de ITange présente jawpftm 7 décembre des rétrospec- 
tives de ffims : le peintre-cinéaste venu de KD A. JBrgm Mttcher, les Autrichiens 
Michael Hanefce et Axel CntL (Ché da Une, Mb&otbèqoe M&jues, 8-10, ree êta 
AUanirttes, Aix-en-Provence. «enseignements : TéL : (16) 42-25-98-65 on 
42-26-10-85.) 
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Fantômes de Grenier 

gai traversent «la Marche torque» 

qo ils sont - comme chez Tchékhov - condamnés à être absents d’eux-mêmes 


LA MARCHE TURQUE 

dèitoger Grenier. 

Gallimard ; 20# p., Wf. 

Il y a on ton doux-amer de 
Roger Grenier, une sorte d* ironie 
désenchantée, de nostalgie secrète- 
ment moqueuse qui s’accordaient 
déjà si bien à celtes de Tchékhov 
qu'il évoquait dans Regardez la 
neige qui tombe (1). Ce ton fait 
l’unité profonde des nouvelles de 
cette Marche turque où les destins 
semblent toujours an bord de Pef- 
fritement, où les personnages 
paraissent regarder, tels des spec- p 
tateurs médusés d" eux-mèmes, la 
vie leur filer entre tes doigts. 

Dans «Vienne», un ingénieur^ 
spécialisé dans les procèdes anti-rj 
vol dans ks librairies fait enfin le 
voyage dans la capitale autri- 
chienne que lui interdisait ELena, 
la femme mariée, qu’il aimait II 
erre, avec une sorte de jalousie 
' lasse et rétrospective, autour de la 
maison d*Etena et, dans sa déam- 
bulation mélancolique à travers la. 
mût, ne rencontre que le fantôme 
de Freud qu’interprète, Han* là 
lumière des projecteurs installés à 
l’angle d’un boulevard, un Monty 
Gift déjà crépusculaire. 

Ce que Roger Grenier peint 
merveilleusement, ce n’est pas 
tant la nostalgie des moments 
éblouis de l’amour que le regret 
,de la manière insidieuse, presque 
invisible, avec laquelle le senti- 
ment s’est éteint; l’ingénieur, dés- 
emparé, se demande <r comment 
les relations se sont effilochées, 
comment ce grand amour qui sem- 
blait la justification de la vie s’est 
dissipé dans tes airs , telle une mer 
intérieure qui s'évapore et ne laisse 
qu'une croûte de sa». Absorbé par 
le vain effort de mémoire qu’il 
fait pour tenter de reconstituer 
nies dernières fols», il oublie, 
avant de repartir, d’aller voir le 
Danube dont, pourtant, 0 rêvait. 

Cette interrogation effarée sur 
la dissolution du sens de sa propre 
existence, Julien Peyrade, dans 
«La marche turque», finit par ne 
plus l’émettre quand, au bout de 
quelques semaines & Istanbul, ece 



Roger Grenier : une ironie désenchant é e. 


nid d'espions désœuvrés» où il 
arrive pour enseigner Han* un ins- 
titut au lendemain de la guerre, il 
se découvre « professeur d'une 
école qui n'existe pas» ; il fré- 
quente un milieu de «laissés-pour- 
compte» européens où abondent 
des Oblomov du Bosphore qui 
s’abandonnent à une dolce vita 
languissante - Roger Grenier fai- 
sant ici une belle description de la 
velléité et de la dérive des âmes 
usées. Parmi eux, Hélène Fores- 
cot, qui se compose des fictions 
sentimentales, raconte sans cesse 
qu’elle va s’en aller et y renonce 
toujours. 

Partir - quand l’idée s’en réa- 
lise - n’est jamais pour Roger 
Grenier l’occasion d’nne libéra- 
tion ou d’une résurrection. Dans 
«Le sixième commandement», 
sans doute la nouvelle la plus 
dense et la plus émouvante. Usa 
Alrimova, épouse d’un conseiller 
secret, s’éprend de Pavel, un por- 
traitiste malade; emportée par 
une vague physique et émotion- 
nelle, ëfle accepte de quitter Saint- 
Pétersbourg pour aller «là où les 
hivers sont plus doux». 

Avec la délicatesse d’un peintre 


La fin d’un mauvais rêve 


la mon 

de Pierre Gascar. 

Gallimard, 162 p., 86 F. 

Il en va des villages comme 
des enfants : certains se per- 
dent è force d’être mal entourés. 
Le récit de Pierre Gascar {on ne 
peut parier de roman sinon cfun 
roman «vrai») débute ainsi en 
mauvaise compagnie. Un père 
disperse dignement les cendres 
de sa fille - une jeune Anglaise 
de seize ans - morte d’amour 
dans cette contrée d'un abord si 
peu aimable. Une «reculée» du 
Jura, une de ces vallées perdues 
où les hameaux s'enclosent der- 
rière les cernes souvent fatals 
de la friche. 

Réaliste et précis, parfois 
cfrôle - mais à bas bruit -, Gss- 
car consigne la chronique d'une 
terre qui meurt, encore une. 
Désigné par un V capital (ce 
n’est sans doute pas celui de la 
victoire) le vfifaga connaît tourna 
les affres de l'abandon. L’efface- 
ment des Reux-cfita et des che- 
mins. tes constatations de char- 
dons qui gagnent las anciens 
champs désertés, «à prix d'ar- 
gent» : l’agriculture, au nom 
<féquffibres lointains, est forcée 
de ne phis produire et reçoit 
«des primes d’invalidité». Réa- 
lisme acide. Les coups de 
trompes des commerçants 
secouent la torpeur des vieux 
habitants qui s'animent soudain 
pour satisfaire è l'urgence d'un 
ravitaillement. Arrive certains 
Jours le bMobus muet, «le Btté- 
rature ne se détonné pas... ». 

Mais on attend an vain le 
retour du circaète Jeen-le-BIanc, 
ralgfe majestueux quî apportait 
sous son ate une chaleur d’Afri- 
que. Las noyers ne sont plus 
gaulés. Le temps s’est suspendu 
aux branches des sapins, le 
souffre pris dans les peupliers. 
rLs friche, écrit Gascar, reste en 
perde le mauvais rêve de le 
nature. EBe ne cesse de progres- 
ser J...). C'est un espece ouvert 
à tout votre au pire. » Loin de 


restituer une ardeur primitive 
des choses, elle rend énigmati- 
que le décor humain. Dans ce 
village où même l'abbaye vieille 
de onze siècles est déserte, il 
n'est pas sûr que la pierre soit 
d'un grand secours. Croire en 
l'homme? Oui, mats pas n’im- 
porte lequel. 

Voici que s’installent de nou- 
velles sâhouettes, de nouveaux 
accents. Ils sont anglais ou 
suisses, ou simplement étran- 
gers è la région. On retient mal 
leurs noms. Et on s'étonne 
«quHs s'intéressent » : au passé 
des lieux, au patrimoine archéo- 
logique de l'abbatiale - des sta- 
tues défigurées -, à l'apiculture 
- « récolter le miel c'est un peu 
traire te dsl a. Un sang nouveau, 
Gascar parie de «nanaptenttf.», 
comme on le dirait d'organes 
vitaux vernis In extremis sauver 
un corps perdu. La greffe prend 
tant bien que mal. On reproche à 
ces «touristes qui auraient 
oublié de rentrer chez eux» de 
réserver trop d'énergie à l'amé- 
nagement de leur nouvelle 
demeure, lis vivent reclus et le 
village se demande s'il n'a pas 
seulement changé de moine. On 
s'apprivoise avec te temps. 

C’est une constante pay- 
sanne : toute évolution, ne par- 
lons pas de progrès, est le fruit 
d'une longue méfiance vaincue. 
Anciens et nouveaux se serrent 
les coudes pour mettre en valeur 
l'abbatiale, et <r donner de l’ave- 
nir au passé». Une sombre 
affaire de subvention refusée 
fera avorter ce rêve qui a&ait de 
pair avec l'ouverture d'un musée 
des rapaces, réponse païenne è 
l'image pieuse de V. « L'exode 
vers la nature et le kusêr ne pou- 
vant que s'amplifier», croit pour- 
tant Gascar, persuadé que la 
reconquête du temps permettre 
te repeuplement des villages. Bel 
optimisme qui donne aux cen- 
dres dispersées de la jeune 
anglaise l'aura d'un ensemence- 
ment. 

Éric Fottûrino 


qui, par touches d’ombres succes- 
sives, atténue la lumière centrale 
de son tableau, Roger Grenier 
assombrit peu à peu, autour des 
amants, les paysages et les villes - 
Davos, Biarritz et Pau - où ils 
séjournent jusqu'au moment où, à 
la mort de Pavel, Lisa apprend 
qu’elle est répudiée par son mari 
de la bouche d’un notaire qui 
envoie chercher un bijoutier afin 
de découper l’alliance qu’elle ne 
parvient pas à retirer. An cours de 
cette scène, Roger Grenier ne 
montre pas la réaction de Ij«, ne 
décrit aucun de ses gestes ou de 
ses pensées, accentuant ainsi l’im- 
pression d’effacement, de 
condamnée absente à elle-même, 
de son personnage. 

Une implacable 
douceur 

Grâce à la douceur implacable 
avec laquelle il conduit ses récits, 
Roger Grenier excelle à montrer 
l'ironie de la ‘vie! surtout à l’égard 
de ceux qu'elle a gratifiés de la 
gloire : c'est le cas, notamment, 
du «Poète-camarade» français - 
on reconnaît Aragon - auquel on 
rend hommage, à la fin de sa vie, 
dans un village de Toscane, un 
jour de fête de l'Unita ; entre deux 
bouteilles de san pellegrino que 
lui tend sou secrétaire et dernier 
confident, il prononce des paroles 
incohérentes dont on ne sait si 
elles sont des réminiscences 
décousues de son oeuvre ou bien 
r&auche d’un nouveau poème en 
train de se faire dans les ténèbres 
de son esprit en dissolution. 

On finit par l’endormir pour 
interrompre ses éructations de 
violence sénile et recouvrir la 
« douleur enterrée sous les débris 
de la conscience et qui apparaît 
soudain comme la main d'un noyé 
surgie à la surface d'un maré- 
cage». La comédie, comme chez 
Tchékhov, étourdit la conscience 
ou la tentation du naufrage. 

H y a, chez Roger Grenier, des 
accès de désinvolture - comme 
dans «Les trois saisons» où, au 
tenue d’un séjour dans une sta- 
tion thermale d’Auvergne, un 
homme tire une carte pour savoir 
s’il reverra la femme qu’il n’a pas 
quittée de tout le mois, - des 
rondes de bouffonnerie - celles 
accomplies autour de M. Arlequin 
par les gens qui, fréquentant la 
Prairie, ne s'appelaient que par les 
noms de leurs chiens. C’est aussi 
la valse, presque allègre, de Marie 
- l’héroïne de la première nou- 
velle, menée sur un rythme de caf- 
’conc' dans le Paris du début du 
siècle - qui s’amuse, pour oublier 
son passé d’orpheline malmenée, 
à régenter les garçons dans l’im- 
primerie où elle travaille jusqu’à 
la liesse d’un mariage apparem- 
ment heureux. La monotonie, 
mais aussi le siècle et ses conflits, 
casseront ses rêves; elle ne sera 
plus qu’une « somnambule mal- 
adroite». et pourtant « le cœur tou- 
jours en tumulte ne cessera de 
réclamer son dû». 

Cette exigence secrète de ten- 
dresse, qui ose à peine s'exprimer, . 
tant elle a l'habitude d’être 
bafouée, fait le charme poignant 
de ces nouvelles qui sont autant 
d’édairage diffus sur l’automne de 
la vie. 

Jean-Noël Pancrazi 


i&l 


1) Gallimard, coIL «L’un et l’autre». 


AU FIL DES LECTURES 

La toile de Pirotte 

II est des ouvrages rétifs à l’étiquette. Celui-ci. nouvelle, corna, 
voire roman, dont chaque séquence et non pas chapitre aurait sa 
part d'autobiographie? Mais il fan bien définir, et ce n’est somme 
toute pas très difficile. L’étiquette s'impose : littérature. Par les 
temps qui courent, on peut la craindre dssuasive. En l'occurrence, 
qui se dssuaderait aurait grand tort Cette littérature a ses beautés, 
ses joliesses, et une syntaxe qui exprime en même temps que la 
qualité d'un écrivain les finesses d'une langue. Elle a aussi sa mélo- 
die où l’humour pose des accords en tonalités majeures. 

On ne résume pas un kaléidoscope. On en détache quelques 
reflets. Douze lignes et une existance naît de la rencontre d'un 
arbuste; quatre vers et les poèmes d'amour ne sont plus que vais- 
seBe sale; une page et nous faisons un voyage où le réalisme d'une 
casquette d'ouvrer devient irréel, le surréalisme d'un cadavre de 
femme courent pour attraper le train, une indéniable réalité. Magie 
de l'écriture. Celte d'un auteur qui vous émeut avec l'idée de vieil- 
lesse qu'énonce un enfant de dix ans, vous bouleverse avec la 
solitude partagée d'un promeneur et d'un chien, vous ramène au 
Quotidien avec le calendrier des pompiers venus chercher leurs 
ôtrenrres, « Leurs yeux pétitotent d'un bleu vif d'outremer. J'ai tendu 
mon obole et je fus fait membre honoraire. Ensuite, j'ai peint des 
paysages bleus qu'Ss ne verront jamais. » 

«Si j’écris, ce n'est que pour tisser une toife autour de ce vide en 
moi qui m'encombre. » Lire Jean-Claude Pirotte, c'est trouver de 
quoi combler les vides qui nous encombrent. Réponses à nos 
attentas - y compris celles qu'on ne savait pas qu’elles nous atten- 
daient, - c'est aussi cela 1a littérature. 

Pierre-Robert Leclercq 

► Il est minuit depuis toujours, de Jean-Claude Pirotte. La Table 
ronde. 210 p., 89 F. 

★ Signslsiis fat ternant, citez le même érfite&r, dan la coUectioa «La petite V«r- 
aillloa», la réédftkm do rédt de J.-G Pirotte, Va été daas la combe (a* 13, 202 p_ 
35 F.L ainsi que SaôUe-OoËc-da-MoirL textes de J.-C. Pirotte, photographies de 
Jean-Lac Chajun (L'Escampette, 8, ne de la Pttrte-Basse, 33000 Bordeaux, 32 p_ 
89 P.) 

Vie cruelle et petits bonheurs 

Quand on aperçoit ce recueil de nouvelles, il ne faut pas se fier à 
l’intéressant fessier devant lequel passe un chat indifférent. Pour 
n'être pas Innocenta, (illustration de 1a couverture n'annonce qu'en 
partie ce qui attend le lecteur. Certes, D rencontrera une tortue avide 
de poils pubiens; Q assistera aux conséquences de la furtive copula- 
tion d'un professeur avec la femme du proviseur; il suivra te trans- 
position triangulaire et sadomasochiste d'un tableau d’Egon Schiete. 
Mais i écoutera aussi Solitude de Duke Ellington en dansant avec 
Rita Hayworth - ou son fantôme il goûtera de ces petits bon- 
heurs qui se présentent au hasard de la vie alors qu'on ne les 
attendait pas et sur lesquels on se jette sans penser à l’avant ni è 
l'après. 

Surtout, ce lecteur découvrira un écrivain dont la qualité principale 
est un don de l'image assez rare. Une image qui doit à un vocabu- 
laire trop personnel pour qu'on prisse le dre argotique mais qui a, 
avec te langue verte, cette parent ée d'une espèce de musique riche 
è ta fois de sourires et de persiflages. « Après l'amour, on parla des 
morts», dit un personnage. Cela résume te mélange d'humour et de 
dérision parfois cruelle qui fait le charme de ces instants volés à la 
vie «courte et féroce» comme une nouvelle de Philippe Cousin. 

P.-R.L. 

► Brutales, de Philippe Cousin. JulRard. 230 p, 38 F. 

Les litanies du quotidien 

Connivence entre une femme et un chien qui veut choisir son 
mSTtre. Dans un train, un vieux beau observe un jeune couple «mal 
parti». Une baby-sitter devient chanteuse, passe et disparaît non 
sans laisser sa marque dans la famille de l'imprésario où elle est 
«entrée et sort» comme un elfe». Un bagagiste dans un aéroport 
et ses relations existentieUes avec les valises. Un sexagénaire et un 
travesti se disent beaucoup en pariant peu. 

Les sujets, généralement simples, voire banals de Christiane 
Baroche nous étonnent toujours. Avec une acuité à laquelle répond 
la concision du style. Christiane Baroche voit beaucoup où il y a 
peu. Elle met en exergue la part d'origma&té qu'ont les événements 
les plus ordinaires des existences en apparence tes plus insigni- 
fiantes. En posant sur « la netteté des déchirures de la vie» un 
humour qui pour être discret n'en est pas moins efficace, elle donne 
au moindre fait divers, au geste le plus habituel ou è un échange 
furtif de regards une importance qui est sous nos yeux, que nous 
ignorions et que le récit nous révèle. 

On retrouve Christiane Baroche dans un recueil remarquablement 
illustré (1) en compagnie de talents confirmés {Georges -Olivier 
Châteaursynaud, Annie Saumont, François Safvaing...) et de nouvel- 
listes en herbe retenus parmi 281 lycéens et collégiens. Heureuse 
initiative qui laisse à penser que la nouvelle a encore de beaux jours. 
Preuves complémentaires aie cet optimisme : une autre heureuse 
initiative, te prix Prométhéa de la nouvelle attribué à un ouvrage 
d'une qualité rare pour une «débutante» (2) et un recueil qui réunit 
71 auteurs francophones (3). Du Togo à l’Acadie, au Canada, au 
Liban, c'est è ta fois l'unicité d'un genre et la diversité des inspira- 
tions qui nous sont ainsi proposées par L'année nouve/te qui se 
veut un « lieu de rencontre neuf, vierge, dynamique pour s'ouvrir 
aux différences, pour échapper à l'indifférence». Ambition 71 fois 
réussie. 

P.-R.L 

► Bonjour gens heureux, de Christiane Baroche. JuSiard. 180 p., 
119 F. 


(1) Clin d'ail à la nouvelle, Gérard Audax éditeur, 93 pages, 50 F. 

(21 Corps glorieux. d’Yvette Reyuaud-Kherlakian, «L’atelier imaginaire», édi- 
tions de U Différence, 215 pages, 98 F. 

(3) L'année nouvelle. Le recueil et le FLTR, place B.-Psscal 1, B- 1348, Louvain- 
uve. 300 pages. 




Courts débuts 


Pour la neuvième fois. l'Union tatque de Muret attribue son prix 
du jeune écrivain. Cinq cents nouvelles provenant de treize pays, dix 
publiées. La choix est toujours cfifficüe. Ms java sans joie, oe Marion 
Achard, aux quafités parfois étonnantes, est plus près du roman 
que de te nouvelle. Lin tournesol parmi les autres, d'Ariane Marti- 
nez, est un texte délicieux mais c'est une pièce de théâtre. De 
même Monochrome, de Philips Vasset, ManStm 100. d'Anton Sefk) 
(auteur également d'un remarquable Dossier Krybolskh et Entre 
Vues, de Na tacha Dorison, qui allient assez bien observation et 
imagination, usent trop du chapitre pour répondre tout è fait au 

5 enre. En revanche - dès l'tnapit on est pris - la Gangrène, de 
ean-Frençois André, te Route des Indes, d'Estelle Mariotte, te 
Compositeur de Gïlda Maurice, et le Temps des coquillettes, de 
Richard Robert, révèlent de parfaits nouvellistes. Ces neuf lauréats 
ont en commun un travail d'écriture qui n’est déjà plus de l'amateu- 
risme. Peut-être parmi eux un écrivain de demain. 

P.-R.L. 

► Prix du Jeune Ecrivain 1 993. Préface de Georges-Olivier 
Châteaureyneud. Le Monde-EtStions. 298 p., 98 F. 
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JEUNES POCHES 

Liberté chérie 

Comment traverser une route lorsqu'on est un poulet de bat- 
terie, élevé derrière un grillage avec la lumière électrique pour tout 
soleil ? Les Poules, de John Yeoman, propose aux lecteurs de huit 
à douze ans l'histoire tordante de Bessie et f=k)8sîe, deux gafîîna- 
cées libérées par accident du hangar dans lequel elles coulaient 
des jours uniformes. L'auteur campe à merveille ces demoiselles 
un rien snob mais plutôt gentilles, confrontées à la dure nécessité 
de manger «des choses qui ont trziïnô dans la poussière et qui, de 
plus, n'ont aucun additif », d’utiliser leurs ailes pour voler, et 
môme de pondre un œuf dans un endroit où il n'y a «pas de 
gouttière pour le faire rouler, ni de tapis roulant pour l'emporter». 

Au terme de bien des mésaventures et après avoir beaucoup 
regretté la tranquillité de leur cage. Bessie et Rossie finiront par 
découvrir que rien ne vaut la liberté. L'écriture est alerte et Tes 
^lustrations de Quentin Blaka accompagnent bien le texte. Le récit 
est suivi d'un supplément illustré comprenant un test, un jeu et 
des informations sur ('élevage industriel des volatiles. 

IL JL 

► Los Poules, de John Yeoman. traduit de C anglais par Pascale 
Houssin, Sustré par Quentin Btake. Fobo Cadet muge fn" 294}, 75 p. 


• Le prince Mo tordu, as des 
lapsus et autres jeux de langue, 
est bien connu des lecteurs 
débutants de sept à huit ans. Ils 
peuvent le retrouver dans deux 
nouvelles aventures 
désopilantes conçues par Pef, 

our la collection «Folio Cadet 
leu » des éditions Gallimard : 
Leçons de gàorevle (n* 291) et 
Silence naturel, tout sur le cor 
humain (n» 292). Chaque histoire 
est suivie d’un test 
psychologique, de questions 
ludiques sur la signification du 
texte et d'« Informations», pour 
en savoir plus. 

• Une histoire d’amitié dans la 
Lumière volée, d’Hubert 
MingarelU, édité dans la 
collection «Page blanche» de 
Gallimard, qui s’adresse aux 
adolescents. Elle et Gad se 
rencontrent, en 1942, dans le 
cimetière du ghetto de Varsovie. 
Les deux enfants s'unissent 
pour tenter d'échapper aux 
rafles des Allemands et 
s’inventent des histoires pour 
vaincre la peur. Un roman fort et 
émouvant 

• Dans la collection «Mouche 
de poche », pour les enfants de 
cinq è neuf ans, L’École des 
loisirs a fait paraîtra Drôle de 
zèbres, ou comment deux faux 
jumeaux tentent de convaincre 
leurs parents d’adopter un 
animal. Une histoire écrite par 
Brigitte Smadja et Illustrée par 
Serge Bloch, dans la veine 
humoristique et impertinente du 
Petit Nicolas de Sempé et 
Gosdnny. 

• A signaler, du môme ton. 
dans ia collection «Neuf en 
poche» de l’Ecole des loisirs, 
qui s’adresse aux neuf è douze 
ans, Iss premières vacances en 
colonie du petit Sébastien dans 
Dur de dur. d'Agnès Desarthe, 
illustré par Véronique Deiss, et 
les Lettres de mon petit frère, de 
Chris Donner. 

• Toujours à l'Ecole des loisirs, 
mais en «Médium poche» 
(douze à quinze ans), le premier 
roman de Norman SBver, Il n'y a 


pas de tigres en Afrique, 
raconte le parcours d'un 
assassin sud-africain et blanc, 
Selwyn Lewis, qui émigra en 
Angleterre dans le but 
d’échapper à son passé (traduit 
de l'anglais par Elisabeth 
Motsch). 

• Les lecteurs de plus de douze 
ans amateurs de montagne 
trouveront trois ouvrages 
illustrés par Jean-Paul Cotbus 
dans la collection cCsator poche 
senior» de Rammsrion : la 
Grande crevasse (n» 410) et 
Premier de cardée (n* 408), de 
Frison-Roche, ainsi que la Neige 
en deuil, d’Henri Troyat (iv 422). 

• A lire en «Castor poche 
senior», le Dernier Sultan de 
grenade, un roman historique de 
Virante Escriva (n * 418), traduit 
de l’espagnol par Smahann 
Joiiet, ainsi que la livre écrit par 
une mère è sa fille dont ete est 
séparée, les Manguiers 
d'Antigone, de Béatrice Tanaka 
(n* 414). 

• La linguiste Marina Yaguello 
publie la Planète des langues 
dans ia collection «Petit point 
des connaissances» du Seuil. 
Après avoir évoqué la tour de 
Babel, l'histoire de la Princesse 
et du serpent Python et une 
légende aborigène australienne, 
l’auteur explique les origines du 
français. L'ouvrage est Illustré 
par Nestor Sates (n» 73). 

• La botanique, le désert et la 
médecine sont à l’honneur dans 
Trots livres d'entretiens publiés 
en collection «Petit point de 
connaissances » du Seuil : le 
Monde des plantes, üvre fllustrô 
par Serge Bloch, dans lequel le 
professeur de biologie végétale 
Jean-Marie Pelt est interrogé par 
Daniels Fourni 1er (m 69) ; Vie et 
mort au désert, illustré par Gilles 
Rapaport, où Théodore Monod 
s'entretient avec Catherine 
Béchaux (n* 70) ; A quoi sert la 
médecine ?, où la professeur 
Jean Bernard répond aux 
questions de notre collaboratrice 
Florence Nohrille (dessins de 
Serge Bloch, n* 68). 


Bataille et après 

Un colloque à Orléans sur Fauteur du « Bleu du ciel » 


par 


Dans l’avant-propos à son 
roman le Bleu du ciel, publié en 
1957, mais écrit, « dans un 
moment de rage», en 1934, & la 
place d’une analyse inachevée sur 
te fascisme en Fiance, Georges 
Bataille écrit : v Comment nous 
attarder à des livres auxquels, sen- 
siblement, l’auteur n'a pas été 
contraint ?» 

On pourrait ajouter - cela va de 
pair - comment s’attarder à des 
lectures auxquelles, sensiblement, 
les commentateurs n’auraient pas 
été contraints? Plus de vingt ans 
après te colloque organisé 
Denis Hollier en 1971, a Orléa 
où Georges Bataille fin conserva- 
teur de la bibliothèque municipale 
de 1951 À 1962, année de sa mort 
-, et celui de Cerisy (1972), une 
nouvelle rencontre internationale 
s’est tenue & Orléans les 27 et 
2S novembre. Intitulée «Batail 
après tout», cette rencontre^ 
nouveau placée sous la direction 
de Denis Hollier (et à l’initiative 
de l’association Chantiers), a 
révélé deux courants de lecture de 
Bataille: 

L’un, saisi par le génie rhétori- 
que, manifeste une approche dis- 
tanciée, celle des philosophes et 
des historiens : notamment avec 


Geofirey Bewungton, Martin Jay 
(«Les limites de l’expérience 
limite : Bataille et Foucault»), et 
Catherine Cusset («Technique de 
l’impossible»). L’autre s’incarne 
aujourd'hui avec une certaine jubi- 
lation darw la réflexion philosophi- 
que et surtout esthétique d’Hubert 
Damish (à propos du «Langage 
des fleurs», texte publié dans 
Documents en 1929), de Georges 
Didi-Huberman (sur les rapports 
de Bataille avec le monde de 
l’image), de Rosalind Krauss (à 
propos de Bataille et Mira), de 
Michel Surya (Bataille et Chestov) 
et de Jacqueline Risset (Bataille et 
la poésie). Entra ces deux courants, 
quelques «francs-tireurs» allègres 
tel Mario Pemolia («Sexualité 
inorganique et sentiment astral 
chez Bataille»). 

Si, contrairement à ce qu’en 
attendait Denis Hollier en intitu- 
lant ce colloque «Bataille, après 
tout», le Bataille politique n’a pas 
suscité d’analyse, on a pu entendra 
resurgir quelques confusions 
«symptomatiques de l’époque» 
auxquelles Bataille, a rappelé Fran- 
cis Marmande, avait justement 
arraché ses lecteurs. Ce qu’il ne 
but pas oublier, c’est «la sauvage- 
rie de Bataille . liée à une pensée ai 


expansion». « Si l’on veut éviter à 
Bataille la descente aux enfers de 
l’académisme, de la glose intermi- 
nable et du bafouillage idéologique, 
il faut se demander, a-t-il pour- 
suivi, ce que l’on peut maintenir de 
sa lecture ’à hauteur d'homme, 
d’animal et de mort» 

Valérie Cadet 

* AIHxxawn ée et coBoqae était mao- 

gâte me oqxxftioa réalisée pw ta Mnaéc 
des beux-arts d'Orléans, «Masson et 
Bataille». Georges Bataille a reacoatré 
André Masson, fin 1924, par llnteraié- 
£an de Michel Ldris, dans râtelier pari- 
âtes dn pdatre, 45* rae BÜone& Uer coa- 
pUtité sllhrtre dans Hûtoke 

de IXEI (1928), PAaua sokirt (1931), 
Sacrifices {1906), Acéphale (1936-1937)- 

Uccpodti oa Anne k voir cette aapfafca c e 
partagée, et présente ptakors canes réa- 
lisées m Espagne, Ion dn aéjam de Mas- 
son k Toasa-de-Mar, de 1934 à 1936, ad 
Bataille lai rendit visite, ea mai 1935. 
(Matée des beaaxarta fOriéaas, JasgoPaa 
31 janvier 1994. Un ffingna a été réalisé 
avec le née uraridpal de ToaeadeMar; 
110 m, 100 F.) 

* Signalons également la parution da 

Didkmmbe critique (64 p., 65 F) de 
Georges seize articles écrits ea 

1930 dsas ht revue Documents. Avec na 
raid-propos de Bonard Noël, cet omrage 
est b première pnbttcatioa des éditions 
l 'Ecarlate (librairie Les temps modernes, 
57, me de Reconvraace, 45000 Orléans). 


La foi de Chestov 

Une rencontre autour d’un penseur russe oublié 


Un colloque international Léon 
Chestov (Kiev 1866-Paris 1938), 
un des plus grands philosophes du 
vingtième tiède, organisé par l'Ins- 
titut de recherche et d’étude sur 1» 
nouvelles institutions et sociétés & 
l'Est (ERENISE) et te Groupe de 
recherche sur r émigration russe, 
vient de se tenir & Paris. Parmi les 
penseurs russes émigrés en France, 
Chestov est une des figures émi- 
nentes. Il fut l’un des premiers à 
introduire Nietzsche en Russie, et à 
commenter de façon originale les 
œuvres d’Ibsen, Kierkegaard, Sha- 
kespeare, Tchékhov, DŒtcfevskL. 

Penseur paradoxal, il eut en 
Occident des rencontres fécondes 
avec Husserl, Heidegger, Max Sche- 
ler, André Gide, et quelques fidèles 
disciples tels que Benjamin Fon- 
dane. Son thème principal est la 
dénonciation des contraintes qui 
pèsent sur l’homme : raison, 
morale, savoir, tous les systèmes, 
postulats, jugements a priori qui se 
révèlent faux et dont l’homme doit 
se libérer. Il y parviendra par la foi, 
en retrouvant Dieu au-delà du Bien 
et du Mal A l’enseignement de 
«l’homme instruit» selon Hegel, 
Chestov préfère celui de Job ou de 


Martin Bober. « Une véritable 
conspiration du silence a- été organi- 
sée autour de son ouvre par les his- 
toriens et les universitaires parce que 
Chestov était chrétien, rejetait le 
marxisme, écrivait dans une langue 
claire et surtout parce qu'il osa 
demanda' des comptes à la Raison, 
cette déesse Intouchable qui, depuis 
Descartes, règne en France et en 
Europe sur le monde des idées», 
commençait le professeur Jean 
Brun Hans sa ram mimicatinn sur 
«Chestov et le problème de la Rai- 
son». Les participants au colloqué' 
abordèrent ensuite les multiples 
facettes de ce penseur qui occupe 
une place à part dans la renaissance 
philosophique russe du début du 
vingtième siècle et dont l’œuvre 
rencontre actuellement un regain 
d’intérêt en Russie et en Europe. 

N. Z. 

•k Signa*» notamment la réédltkm de 
son principal Hvn Athènes et J&occfem 
dus Aabiec, h pabBcttios da dn (orna 
de h UogrepMe Vie de Lfoa Cbestor, écrit 
par aa Gîte Nathalie Baruoff-Cbestovaax 
tùfttaa de la Dffléreace, afaal qae cefle de 
deax bro ch era reccno aat la HoBepapMe 
dn g a v ra de Ontor et ks textes sa- le 
(Æspaslbks à Flratitat (Fétades 
Pari»*). 


Les « fous » 
de Poitiers 

<r Etes-vous fous?» Telle était la 
question posée à une vingtaine 
d’écrivains français et étrangers 
invités à Poitiers du 15 au 
20 novembre pour la rencontre 
annuelle des «Ecrivains pré- 
sents». Dans un entremèlement 
des langues, y participèrent 
notamment, devant de nombreux 
étudiants, les Espagnols FeÜx de 
Azua et Vicente Molina Foix, les 
Irlandais John Mac Gahern et 
John Montague, l’Egyptien Sonal- 
lah Ibrahim, le Yougoslave 
Alexandre Tisma, le' Portugais des ’ 
Açores Joâo dé Melo, ainsi que 
Jean-Pierre Verheggen, Henri 
Meschonnic et Valère Novarina. 

« A-t-on idée de demander à un 
fou s’il est fou ? SI l’on me soup- 
çonne de l’étre, quelle réponse sen- 
sée espère-t-on de moi ? Enfin, 
celui qui m’interroge serait-il fou 
hit-même ?», s’amusait le Tchèque 
Yaclav Jamek. Question posée à 
tous les participants, dont les 
réponses ont été réunies dans un 
numéro spécial de la revue la 
Licorne, publiée à cette occasion 
(Office du livre en Poitou-Cha- 
rentes, 2 bis, rue du Jardin-des- 
Plantes, 86000 Poitiers). 


et le Mercure de France 

Le romancier Jean-Marc 
Roberts a décidé de quitter Ira 
éditions du Seuil où il était 
conseiller littéraire et membre 
du comité éditorial [le Monde 
du 1~ décembre). Il rejoindra, 
en mai, le Mercure de France, 
filiale de Gaffimerd, où il secon- 
dera Simone GalEmard. PDG de 
cette maison. Son rôle consis- 
tera à donner un souffle nou- 
veau à une structure qui 
devrait, toutefois, conserver 
ses dimensions actuelles. Le 
Mercure de France, fondé en 
1884, continuera, dit-on chez 
Gallimard, de publier de vingt- 
cinq è trente livres de fiction 
par an et de promouvoir des 
textes très littéraires, tout en 
cherchant des auteurs suscepti- 
bles de dynamiser son chiffre 
d'affaires. Cette arrivée s'ins- 
crit dans le cadre d’une politi- 
que générale de revitalisation 
des finales de GaWmard. 

Né en 1954 et entré au Seuil 
en 1977 après avoir passé 
trois ana chez Julliard, Jean- 
Marc Roberts manifeste, quant 
à lui, le désir de c changer de 
vie a et de «travailer plus sur le 
moyen et le long terme». Las 
de la « course aux prix», il 
estima que «les prix littéraires 
sont, è terme, condamnés» et 
qu'une c politique éditoriale 
acharnée sur les prix» est, elle 
aussi, sans avenir. De son côté 
Claude Cherki, PDG du Seuil, 
affirma que Jean-Marc Roberts 
est un ami et le restera. «Noos 
sommes un peu en deuil, expfl- 
que-t-U, car nous avons l’im- 
pression de nous séparer d'un 
enfant grandi dans fa famiBe et 
qui vê voler de ses propres 
aSes.» 

Sens rapport avec la démis- 
sion de Jean-Marc Roberts, la 
maison de la rue Jacob vient 
d’enregistrer le départ da l'un 
de ses auteurs prestigieux. 
Michel del Castlllo signera 
désormais sous la couverture 
de Gallimard, tandis qu'Erik 
Orsenné. Tuî àüSsT. autour du 
Seuil, envisage de partir. 

IL R. 


Colloque Drieu la Rochelle. - 
Un colloque international 
«Pierre Drieu la Rochelle, écri- 
vain et intellectuel» se tiendra à 
la Sorbonne les 9 et 10 décembre 
(salle Bourjac, galerie Rollin, 
17, rue de la Sorbonne, 75005 
Paris). H comportera notamment 
un débat entre écrivains et criti- 
ques sur le thème «Drieu en 
question», le 9 à 17 heures. Ren- 
seignements : Marc Dambre, 
45-48-91-61. 


DERNIERES LIVRAISONS 



Prix Diderot Unlversalls. - Le 
prix Diderot Universalis a été 
attribué à la collection « Classi- 
ques africains », fondée par 
Michel Leiris, éric de Dampierre 
et Gilbert Rouget Depuis 1964, 
l’association «Classiques afri- 
cains» a publié vingt-cinq 


volumes (actuellement distribués 
par Les Belles Lettres) - poèmes, 
épopées et contes recueillis dans 
leur langue d’origine et accompa- 
gnés de leur traduction française. 
Créé par VEncyclopaedia Univer- 
salis, ce prix est doté d’un mon- 
tant de 50000 francs. 
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LIN INOUBLIABLE BANQUET CATALAN 

ACTES SUD 

AVEC LE CONCOURS DE 
L’INSTITUT DES LETTRES CATALANES 


Histoire 

JEAN-FRANÇOIS SIRINgJ-l , ROBERT VAND6NBUSSCHE et JEAN 
VAVASSEUR-DESPERKERS : la France de 1914 è nos jours. Cetts 
grande fiasque du vngtième sièda commence, le 1* août 1914 avec b 
mobisation générale et se termine, sur les «Efférente s crises qui agitent 
b monde aujcwd'hui. (PUF, cofl. «Premier cycle», 498 p., 145 F.) 
ANDRÉ PELLETER : fa CMRsstion gaûo-romaine. Gnq cents srtictes syn- 
thétiques. classés par ordre alphabétique, font état des connaissances 
actuelles sur b Gaule sous l'occupation romaine, depuis b conquête du 
sud. à te fin du deuxième siècle av. J.-C.. jusqu'à b fin de l’Empire 
cf Occident, en 476. Instit u tion s , économie, société, re&gion. culture, art, 
sites archéologiques, indigènes et colonisateurs ; les principaux aspects 
de b dvfl88tion gato-romasie sont étudés au fa des rubriques. (Presses 
univentitaires de Lyon, 259 p., A 29 F.) 

DAMEL BEAU VOIS : la Baratta de b terre en l&raôie. 1863-1914 (Las 
Polonais et les confSts socio-économiques}. Au début du siècle, b terre 
d* Ukraine fut l'enjeu d'un antagoni sm e foncier entre Ira Polonais, mrftres 
depuis quatre siècles de l’actuele Ukraine centrale, et les Rusera, qui n’y 
furent pas majoritaires avant 1890. Cet ouvrage se propose d'étudier un 
domaine jusqu'alors oublié par l'historiographie, celui de b noblesse ter- 
rienne polonaise et des aristocrates prolétarisés. Croisant une documen- 
tation qte provient des archives locales, dans les trois tangues slaves en 
usage dans ras marches de l'Empire, cens étude permet aussi ds mieux 
comprendre l’Ukraine d’aujourd’hui. (Presses universitaires de Lifte, 
346 p.. 110 F.) 


Politique 

ALAIN CUBERTAFOND : le Pouvoir, la pratique et l'Etat en France. 
Après un rappel de l'histoire des idées poétiques à t ra v e rs Ira siècles, 
cet ouvrage propose une synthèse daire et didactique des principaux 
rouages de b vie politique française. Alain Cubertafond y décrit les 
rouages de notre système et analysa tes raisons du déficit de légitimité 
de b démocratie Obérais. (Hachette, collection «Intervention», 284 p., 
98 F.) 


Ethnologie 

RUTH BEEBE HUI : Hanta Yo ou la vie quotidienne chez les Sbux 
Titonwans entre 1790 m 1830. Issue de trame années de recherches et 
d’une cofiaboration étroite entre fauteur et un Indten Dakota, cette «tés- 
tore des peuples doux avant HnOuence blanche» fait revivre au quoti- 
dtan une cnâisation mSénaire, grâce ë une succession de tableaux de b 
vis sociale et raSgfeuse d'avant tes réserves. (Traduit da l'angferâ États- 
Unis) par France-Maie Watkins, Ed. du Rocher, cofl. «Nuage rouge». 
527 p.. 139 F.) 


Sein-Antonio 
o du génie. 

Ce livre est un monument. 
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Le psychiatre sur le toit 



JMNOSAURMAN 

de Susan Baur. 

Traduit de l'anglais (Etats-Unis) 
par Laurence Kiéfè, 

Calmann-Lévy, 280 p., UOF. 

Personne n'avait oublié le doc- 
teur Sweetheart à Mountain Val- 
ley Hospital quand Susan Baur, 
psychothérapeute encore novice, 
entra en fonctions. Bien qu'il eût 
quitté l'hôpital depuis des années 
déjà, il était encore présent dans 
l’esprit de nombreux patients : 
certains étaient même persuadés 
.qu’il s’était installé sur le toit du 
bâtiment, d'où ii contemplait 
avec bienveillance les schizo- 
phrènes dont il avait eu à s’occu- 
per. 

D’ailleurs, il était de notoriété 
publique que le docteur Sweet- 
heart était capable de voler 
quand les autres médecins ne 
trouvaient que marcher, qu’il gué- 
rissait alore que ses confrères res- 
taient assis i ne rien faire. Il 
savait, lui, qu’il était plus judi- 
cieux de prescrire des femmes 
nues plutôt que des médicaments 
et de s’occuper des pieds de ses 
patients plutôt que de leur cer- 
veau. Il était, en outre, le seul & 
parler couramment «ragtime», 
ainsi qu’on appelait à Mountain 
Valley la salade de mots caracté- 
ristique des schizophrènes. Bref, 
par ses excentricités, ce médecin 
noir, formé à l’armée, qui soute- 
nait que des pieds sains étaient 
déterminants pour mener une vie 
saine et qui aimait i se déguiser 
en Superman avec une cape 
rouge, avait sidéré ses patients et 
était parvenu à briser la forte- 
cesse intérieure où Us s’étaient 
enfermés. 

U université 
des extraterrestres 

Dans Dinosaur Man. récit fas- 
cinant de ses expériences en 
hôpital psychiatrique, Susan Baur 
marche sur les traces du mythi- 
que docteur Sweetheart : elle 
comprend vite que son travail 
n’aura un sens que si elle accepte 
de se perdre dans les territoires 
mêmes de l’esprit dévasté de ses 
patients. «Ce que je n’ai jamais 
vu discuter dans la littérature 
scientifique sur les hallucinations, 
note-t-elle, c’est leur considérable 
séduction. (...) Où, me deman- 
dais-je, était donc l'article qui 
traitait les hallucinations non 
comme des symptômes, mais 
comme des histoires qui, bien tra- 
vaillées ou ternes, grandioses ou 
sinistres, sont toutes des messages 
envoyés à la dérive, et lancés des 
rivages d'un monde habilement 
irrationnel ?» 



Et Susan Baur de raconter 
comment elle a été captivée par 
l’histoire de l’univeisué dirigée 
par des extraterrestres, par 
l’homme qui s’offrait en chantant 
à la lune, et par les souvenirs 
apocryphes d’une femme au sujet 
d’un fus albinos et attardé men- 
tal, accomplissant chaque jour 
des exploits d’un dévouement 
surhumain. 

Marquée par Laing, mais aussi 
par le poète et médecin William 
Carlos Williams, qui, À chaque 
nouveau patient, disait que «r la 
chasse était ouverte» et qu’il 
importait moins de trouver un 
traitement efficace qu’une nou- 
velle forme poétique, Susan Baur 
a réussi le tour de force de resti- 
tuer dans un langage quotidien 
les expériences les plus dévasta- 
trices que peut connaître un être 
humain : «La trahison vous est 
inconnue tant que votre cerveau 
ne vous a pas laissé tomber », 
s’exclama un jour un de ses 
patients. 

L’un des premiers malades 
dont Susan Baur. chercha à 
gagner la confiance avait été sur- 
nommé «l'Homme Dinosaure» 
par les médecins. Us prévinrent 
leur jeune confrère que jamais ils 
n’avaient rencontré un être 
humain plus cinglé que ce schizo- 
phrène paranoTae de cinquante- 
six ans qui avait passé toute sa 
vie dans des institutions psychia- 
triques. Il jouait à être tantôt 
Dieu, tantôt un bombardier ou 
un dinosaure : sans cesse, ce petit 
homme & la voix douce créait des 
cosmogonies dans sa tête. U était 
passé maître dans l’art de déjouer 
toute tentative d’approche de la 
part des thérapeutes. 

« Nos premiers entretiens, 
racoate Susan Baur, furent com- 
plètement déroutants. Il se prenait 
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La politique de la pitié 

Luc Boltanski analyse le déclenchement des émotions et des actions 
devant les images de la souffrance du monde 


LA SOUFFRANCE 
A DISTANCE 

de Luc Boltanski. 

Ed. Anne-Marie Mètoiliè, 

288 tu 120 F. 

Bernard Kouchner n’a plus 
fenêtre ouverte sur les foyers des 
Français depuis que le vent politi- 
que a tourne. Mais le sillon qu’il a 
creusé est loin de s’effacer. L’action 
humanitaire a relancé ce que Han- 
nah Arendt appela «la politique de 
la pitié». Luc Boltanski a résolu de 
regarder de très près cette place du 
spectateur devant la souffrance. Ce 
qui nous vaut un considérable tra- 
vail d’approfondissement de situa- 
tions et de comportements. 

L’auteur part de très haut pour 
mieux embrasser le champ ae sa 
recherche. Ses soixante-dix pages 


pour un policier vénitien, l'inspec- 
teur général, mon père ou même 
moi, et, tour à tour, j'étais une 
mère, une femme, un fils, une 
fille, un (tuf de cane et un dino- 
saure. Nous étions tous reliés par 
des événements dont nous 
n'avions pas le souvenir, et aucun 
d'entre nous ne savait en quoi 
nous allions nous transformer 
d'une minute à l'autre. » Unique 
certitude : chaque échange, ver- 
bal ou non, débouchait sur le 
sexe ou fa violence. 

En observant l’Homme Dino- 
saure, Susan Baur se demande si 
elle est témoin du court-circuit 
incontrôlable d’un cerveau 
dérangé ou d’accès de terreur et 
de mélancolie d’un homme si 
sensible i la frustration que la 
plus légère déconvenue le laisse 
en proie A la panique. C’est en 
devenant elle-même la fille de 
l’Homme Dinosaure qu’elle par- 
viendra à se faufiler dans la tapis- 
serie de ses hallucinations. Au 
paroxysme de ses crises, elle le 
voit littéralement se décomposer, 
mourir d’angoisse : <r Quand sa 
propre bonté et celle dp l'univers 
le désertaient totalement, il avait ' 
l'impression d’être dévoré vif par 
les nus. Il entendait ses os se bri- 
ser m à un, et parfois son visage 
pourrissait et la peau se déta- 
chait.» 

A cette bouleversante histoire 
de l’Homme Dinosaure, on eût 
aimé un happy end. Mais Susan 
Baur n’est pas le docteur Sweet- 
heart-.. et peut-être bien que le 
docteur Sweetheart n’a jamais 
existé. Tout ce qu’on sait, c’est 
que les médecins le détestaient 
cordialement, que les patients 
voyaient en lui leur Sauveur et 
que Susan Baur est toujours à sa 
recherche. 

Roland Jaccard 


IQ, plus 

encombré qu’on ne croit d*iaées 
toutes faites. U s’appuie beaucoup, 
pour ce faire, sur deux écrivains à 
première vue fort éloignés : Han- 
nah Arendt et Adam Smith. Ce 
dernier, on ne le sait pas assez, s’est 
intéressé autant à «la théorie des 
sentiments moraux» qu’à «la 
richesse des nations». H faut consi- 
dérer, par exemple, que la pitié 
n’est ni la justice ni la compassion 
(qui n’est pas loquace). Quand 
Adam Smith veut reconstruire le 
monde, c’est autour de la double 
figure d’un malheureux et d’un 
spectateur impartial qui l’observe à 
distance. Mais le spectateur se 
dédouble dans la mesure où il est 
aussi spectateur de soi-même, de 
ses propres réactions et conduites. 

Cette ambivalence conduit à des 
situations que Luc Boltanski scrute 
sans jamais s’essouffler, en analy- 
sant la parole sur la souffrance dans 
trois grands ensembles d’argu- 
ments, qu’il appelle « topiques » : la 
topique de la dénonciation, celle du 
sentiment et celle de l’esthétique. 
La pitié peut se transformer très 
vite en indignation et en colère 
contre 1e persécuteur. Encore faut-il 
identifier ce dernier. 

Le débat 

sur Faction humanitaire 

Dans les «affaires», on s’y 
retrouve fort bien. Notre auteur 
cite l’ histoire du chevalier de La 
Barre, exécuté publiquement en 
1766 pour blasphème. Voltaire 
arrive à inverser le dispositif de 
l’accusation en révélant les intrigues 
contre la victime d’un «vieux 
maraud d’Abbeville » nommé Belle- 
val, amoureux de « l'abbesse de 
Figancourt». La dénonciation 
sociale s'affirmant au XIX e siècle 
dans la défense des ouvriers misé- 
rables prendra souvent la forme 
d’une immense et grandiose 
«affaire». La dénonciation du 
spectateur est vulnérable à la criti- 
que s'il est prouvé qu'elle est habi- 
tée par la passion de l’accusation. 
Chateaubriand fait le portrait de 
« saint Robespierre» en pariant de 
ce «bourreau qui parie avec atten- 
drissement de Dieu, de malheurs, de 
tyrannie, d’échafaud, afin de persua- 
der les hommes qu'il ne veut que 
des coupables, et encore par un effet 
de vertu». Mais l’on peut, pour 
parer à la critique, déplacer l’accu- 
sation des personnes vers des sys- 
tèmes. Ce qu’a fait très explicite- 
ment le marxisme. 

Le spectateur de « ta souffrance à 
distance» peut être dominé par 
une autre pulsion que l'indignation, 
fl lui arrive de sympathiser avec les 


sentiments de gratitude que l’inter- 
vention d’un bienfaiteur inspire au 
malheureux («la topique du senti- 
ment»). Les postures sont alors 
celles de l’attendrissement et de 
l’urgence. La critique porte sur la 
manière d'émouvoir, comme on l’a 
vu souvent dans certaines attaques 
portées contre des émissions de 
télévision. Jadis, elle se dirigeait 
contre te «sentimentalisme» des 
romans de Richardson, par exem- 
ple, la duplicité des émotions, le 
plaisir ambigu des coeurs sensibles. 
On bascule avec Sade du côté de 
l’amateur de souffrance, de la justi- 
fication politique des goûts singu- 
liers ou de l’utopie abritant des 
cités où les lois servent A maintenir 
l’oppression des forts sur les faibles. 

Dans la « topique esthétique », les 
spectateurs ou acteurs considèrent 
la souffrance comme sublime. C’est 
le cas du peintre ou du «dandy», 
celui qui se « regarde voir». Baude- 
laire conseille aux artistes de fré- 
quenter les bordels, où l’on peut 
«ramasser ta noblesse partout, 
même dans la fange» (le Peintre de 
la vie moderne). Tout naturelle- 
ment, Boltanski devait classer 
Nietzsche dans cette galerie («On a 
toujours à défendre les forts contre 
les faibles» écrit-il dans la Volonté 
de puissance), ainsi que Bataille, 
Blanchot et, bien sûr, Genet, «le 
voyou souverain». 

Luc Boltanski s'interroge , enfin, 
« sur la crise de la pitié». La philan- 
thropie du XIX e siède a été accusée 
de sélectionner les pauvres méri- 
tants, c'est-à-dire ceux qui ne pro- 
testent pas, pour mieux exclure les 
mauvais. Au XX e siècle, une incer- 
titude provient de ce que notre 


auteur appelle «la dérobade du réfè- 
rent». On perd parfois les critères 
faciles d'identification des victimes. 
Dans Humanisme et terreur, Mau- 
rice Merleau-Ponty a essayé de 
répondre à la question : «Si le com- 
munisme est persécuteur en URSS, 
comment peut-il être invoqué en 
France et ailleurs dans le monde 
défendre les opprimés contre 
loi talion ?» 

Autres types d'incertitudes : 
celles qui dérivent du soupçon 
porté sur l’authenticité du désir 
désintéressé de venir en aide à 
autrui ou de la vanité des inten- 
tions d’agir. Le débat autour de 
l’action humanitaire, ces derniers 
temps, en a fourni des illustrations. 
On lui a reproché aussi bien Je 
retour à l’ordre moral que les 
incantations médiatiques qu'elle 
provoque, destinées A «servir d'alibi 
à notre incapacité d'agir v (A.-G. 
Sla ma). Luc Boltanski défend Ber- 
nard Kouchner. « Ce qui justifie le 
mouvement humanitaire, écrit-il, 
c'est que ses membres sont sur 
place.» 

Pour faire face aux exigences 
morales suscitées par la représenta- 
tion de la souffrance, la parole est 
le recours principal du spectateur, 
entendons la parole agissante, la 
manifestation, la solidarité avec les 
groupes qui vont veis les victimes, 
etc. Tout le reste parait chicane 
oiseuse à noire auteur. 11 est très 
convaincant lorsqu'il légitime le 
mouvement humanitaire par sa 
«politique du présent », et de la pré- 
sence dans faide aux victimes. 

Pierre Drouin 


L’autre voix de Boltanski 


POÈME 

de Luc Boltanski. 
Arfityen , 52 p., 80 F. 


«A celui-ci le don de parler en 
langues , à tel autre le don de les 
interpréter. » Cette citation de 
saint Paul placée en épigraphe 
du livre de poèmes de Luc Bol- 
tanski semble contredire son 
comenu : les dix-huit poèmes - 
ou plutôt séquences d'un unique 
poème, conformément au singu- 
lier du titre - sont suivis (sauf 
un) de leurs commentaires, rédi- 
gés par le poète lui-même. Cette 
contradiction, qui n'est pas for- 
tuita, donne à réfléchir, àle indi- 
que la tâche que s’est assignée 
l'auteur, en même temps qu'elle 
affirme son impossibilité. 

Mais elle suggère davantage. 
Par exemple, le refus, ou la dif- 
ficulté, de concevoir le geste 
poétique comme exclusif de le 
volonté de comprendre, de s'ex- 
pliquer, devant soi-même et 
devant le lecteur virtuel. Autre 
hypothèse : le clivage, dans la 
personnalité même de l’auteur, 
entre le poète et {'homme de 
savoir, apte et vif à l'analyse, y 
compris des émotions dont son 
poème est l’expression. Maïs 
cette séparation elle-même sst 
un artifice social ou psychologi- 
que. C’est l'unité de la personne 
qui importe, même si les 
« dons > se distribuent comme 
ils veulent, ou peuvent. 

Sociologue, auteur de plu- 


sieurs ouvrages savants (lire ci- 
dessus). Luc Bahanski écrit donc 
de la poésie, se livre à cette acti- 
vité incertaine, difficile à identi- 
fier dans, le langage de l'utilité, 
et encore plus dans celui de la 
science. Parfois, il se cadre pour 
écrire des vers, comme on 
cache une trop forts émotion, 
ou encore des larmes... 

Simples, sans joliesse, pau- 
vres d 'images, presque mal- 
adroits, ces poèmes partent des 
émotions qui affleurent è la 
conscience, submergent le 
cœur; ils disent un souvenir 
d’enfance, décrivent une image 
poignante. Font mémoire d'un 
visage, celui d'un proche, ceux, 
martyrisés, de Max Jacob, de 
Simone Weil ou d’Edith Stein. Ils 
expriment la pitié et la compas- 
sion qui est manière de pâtir, au 
plus intime de soi, de la souf- 
france aux multiples figures, 
celle qui affecte le cœur, celle 
qui habite le monde. 

La poésie n'a pas besoin 
d’étai pour la soutenir. Sa fragi- ■ 
lité, son tremblement vrai, sa 
maladressa même suffisent à la 
faire être, à l'authentifier. Mais le 
commentaire que Luc Boltanski 
a écrit, moins en marge qu’à la 
suite de ses poèmes, n’est pas 
destiné à solidifier cette fragilité, 
à interrompre ce tremblement. 
Bien au contraire. Il les prolonge, 
parlant d’une autre voix - la 
même. 

Patrick Kéchîcbian 
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Celle qui n’existait pas 


L’espace d’une longue enquête, Anne Tristan a choisi de devenir une clandestine pour dire, entre le malaise et la haine, la « balade du sans-papiers» 


CLANDESTINE 

d'Anne Tristan. 

Stock, colL « Au vif», 

268p., 110 F. 

par Amie Emaux 

Il y a quelques années, Anne 
Tristan s’était glissée incognito, 
durant plusieurs mois, dans le 
milieu des militants tepénistes, rap- 
portant de ce voyage à l'intérieur 
du Front national un témoignage 
unique à ce jour (1). L’entreprise 
était périlleuse, gonflée meme. 
Cette fois, Anne Tristan est allée 
encore plus loin : elle a choisi de 
perdre son nom, sa nationalité, sa 
langue, bref cette identité inscrite 
sur une carte, un passeport - 
papiers dont elle se dépouille aussi 
Elle est devenue une ouvrière du 
tiers-monde qui débarque un 
dimanche de décembre à Roissy en 
tenue trop légère; elle a pris «celle 
figure d’emigrante dépourvue de 
tout, y compris de documents 
d'identité, et qui inquiète tant d’Eu- 
ropéens », de «crève-la-faim», résu- 
mera un policier de l'aéroport : elle 
s’est faite demandeuse d’asile sur 
son propre soL 

A l’origine, le désir d’explorer - 
on est en 1992, on célébré Chris- 
tophe Colomb - les seules terres 
qui restent mal connues, ces zones 
qu’on traverse sans jamais, d’habi- 
tude, y séjourner et qui servent aux 
pays riches de murs de défense 
contre l’invasion des pauvres : les 
frontières. De.la frontière française, 
Anne Tristan a décidé de découvrir 
le sens, l'épaisseur, la profondeur. D 
lui faut choisir un pays de déparL 
Là encore, Colomb sert de fil 
conducteur ironique : ce sera nie 
des Carabes où il a fondé la pre- 
mière colonie espagnole d" Améri- 
que, île que se partagent mainte- 
nant deux Etats, Haïti, aux mains, 
on le sait, d’une junte militaire 
dont les commandos tuent les iava- 
lassiens - partisans du président 


Le 


Aristide, - et la République domi- 
nicaine, qui vient de construire un 
ruineux phare en l’honneur du 
navigateur espagnol et de tirer sur 
les opposants aux commémora- 
tions. Cinq cents ans après, Anne 
Tristan fera le voyage inverse de 
Colomb, de l*île jadis colonisée au 
continent colonisateur, qu’elle ten- 
tera de pénétrer. En immigrée: 

Mais avant dans les bidonvilles 
de Port-au-Prince, les villages déso- 
lés, affamés, de l’En -Dehors, 
l’arrière-pays montagneux d’Haïti, 
dans les «zones franches» domini- 
caines (traduire : zones où les 
patrons ont toute liberté d’exporter 
la marchandise et d’exploiter la 
main-d’œuvre), elle cherche son 
visage de future émigrante parmi 
les vrais candidats an départ, mili- 
tants haïtiens traqués, jeunes 
« mendiants de visas» de Santo- 
Doraingo, désireux, comme ils 
disent «d’élargir leur horizon». 

La nécessité 
de rémigration 

A travers ces rencontres se des- 
sine la réalité complexe de l’émigra- 
tion. Sa nécessité. On part parce 
qu’en Haïti la terre est ravagée, sur- 
peuplée et depuis quelques mois, 
affamée par rembargo. Le pays, 
selon un professeur, « devrait expor- 
ter un million d'hommes, que la 
démocratie revienne ou pas», ajou- 
tant : «Ouverte ou fermée, aucune 
frontière ailleurs ne peut empêcher 
le mouvement.» Parce qu’en Répu- 
blique dominicaine un planteur de 
bananes gagne trois fois moins 
qu’une femme de ménage en 
Espagne et que les filles parties en 
Europe ont « quelque chose de 
plus», comme les provinciales 
montées à Paris, jadis. 

On hésite à employer le mot 
enquête, trop froid, pour cette 
manière pudique qu’a Anne Tris- 
tan de regarder, d’écouter les gens, 
sans jamais qu’ils cessent d’être des 
individus, des histoires uniques, de 


retourner le regard vers sol d’ac- 
cepter de recevoir son reflet dans 
les yeux des -autres : elle vient du 
monde riche, elle devrait jouer les 
passeuses vers lui, mais elle va 
repartir comme tous les Blancs. 
Genet avait-il si tort? En créole, lui 
dit Hélène, blanc ne désigne pas 
une couleur, il signifie étranger. Un 
«faux ami». Comment, donc, se 
verrait-elle sans malaise en bientôt 
«fuisse» immigrée? 

Au moins, elle ne s’invente pas 
femme d’Haïti île torturée : «Ce 
n’est pas une question de couleur. Je 
ne pourrais simplement pas tricher 
quand ils sont si nombreux à 
demeurer. » Elle sera dominicaine. 
Et, par fidélité à ces femmes ren- 
contrées, émigrantes inconnues 
dont l’histoire Tui a été rapportée, 
sa nouvelle identité sera tissée avec 
les leurs. Son village d’origine, 
Yîoente-Noble, seca le même que 
celui de Lucrecia, la première vic- 
time en Espagne d’un attentat 
raciste. Elle aura Sonia pour pré- 
nom, c’est celui de la jeune fille qui 
l’y a conduite. Ses souvenirs de jeu- 
nesse seront empruntés à Lurdes, 
étudiante, ses conditions de vie et 
son travail de «sonera» Â Teodora, 
une ouvrière, auteur d’un témoi- 
gnage sur la zone franche. 

«Zone 

d'attente» 

Mais peut-on se mettre à la place 
d’une ouvrière de VIcento-Noble, 
avoir ses pensées, ses peurs, ses 
espoirs, être «dans sa peau»? Avec 
ou sans papiers, Anne Tristan, en 
demandeuse d’asile des Caraïbes, 
conserve ses habitudes concep- 
tuelles, sa culture européenne, son 
passé et, plus encore, son avenir, ce 
monde qu’elle retrouvera ensuite. 
Un abîme sépare Pexpérieocc choi- 
sie de celle a laquelle la nécessité 
contraint Non, subjectivement, ta 
journaliste française ne devient pas 
Sonia Nunez Pineda, mais, objecti- 
vement, si Si elle ne se confond 


pas avec Sonia, elle s’en approche 
au plus près. Ce faisant, elle nous 
oblige à voir et à savoir. Qui, par 
exemple, en descendant du RÉR à 
Roissy, soupçonne que, derrière les 
vitres grisées de rhdtd Arcade tout 
proche, sont enfermés, au premier 
étage, les «inadmis» sur le sol fian- 
çais? C’est ici que «Sonia» est 
conduite en fourgon cellulaire quel- 
ques heures apres avoir débarqué 
au Terminal 2, supporté la. fouille, 
le premier interrogatoire, les pre- 
mières remarques insultantes. 
«ras-vu sa gueule, elle a l'air con- 
Tu avis qu'elle a besoin de baise?» 

«Arcade», comme abrège le per- 
sonnel de l’immigration pour dési- 
gner la «zone d’attente», inaugure 
un type nouveau d'établissement, la 
prison-hôtd, avec porte blindée, 
chambres confortables mais «ans 
dé, comptoir tenu par des policiers. 
Des sortes de limbes où sont jette 
et entassés, pêle-mêle, Tamouls, 
Mexicains, Camerounais, hommes, 
femmes, enfants même. Une Babel 
qui réussit cependant à échanger 
vraies et fausses histoires, à parta- 
ger F angoisse, les illusions, ave: des 
mots (fa toutes les langue niais n’a 
rien à attendre de ses gardiens, sauf 
les ordres, le mépris ou l’indiffé- 
rence. Parce que, écrit Anne Tris- 
tan, «leur travail n’est pas de nous 
comprendre. Et dans ce huis-dos 
étroit où nous sommes condamnés à 
coexister, cette distance qu'ils doi- 
vent garder -n’a pas d'espace pour 
choisir entre Ce malaise et la 
haine». 

Comment sort-on d’ici, de «la 
prison de France», comme dit 
James le Libérien, et obtient-on te 
droit de déposer un dossier de 
demandeur d’asfle? Sonia, après un 
interrogatoire où l'inspecteur- et la 
traductrice au téléphone - s'achar- 
nent à l’embrouiller dans son récit 
d'émigrés, à en démontrer Finoohé- 
rence, après un passage ubuesque 
au tribunal de Bobigny, se retrouve 
dehors. Des quarante d'« Arcade», 
elle est la seule, avec une Zaïroise 


qui a bénéficié d’un avocat, à ne 
pas avoir été expulsée. Sans doute 
a-t-elle su comparer un récit malgré 
tout conforme à l’attente de l'admi- 
nistration française. Et puis, lui dit 
Luria, dominicaine et notre : «Ici 
nous sommes tous d'accord, tues la 
seule sortie parce que tues la seule 
Blanche.» 

Briser 
le ëlence 

Au dehors, commence un par- 
cours qui va, pour Sonia, du centre 
d’hébergement de Créteil â l’er- 
rance, du dépôt d'un dossier de 
demandeuse d'asile en bonne et 
due forme à l’illégalité. C’est la 
« balade du sans-papiers», ballotté 
d’un organisme â Fautre, dans l’at- 
tente indéfinie d’un certificat de 
dépôt sans lequel il n’a aucun droit 
Comment vivre en attendant, puis- 
qu’il est interdit de travailler aux 
demandeurs d’asile? Sonia échoue 
un soir, ses ressources - analogues 
à celles d’une vraie Dominicaine - 
épuisées, à l'asile de nuit de Nan- 
terre, refuge de toutes les misères. 
■Ici comme dans fa métro où ü lui 
arrivera de tendre la main, deux 
mondes se rejoignent, celui des lais- 
sés-pour-compte de la société fran- 
çaise et celui des victimes de Fondre 
mondial, n'en formant plus qu’un, 
fa monde de l’exclusion. 

Quand Sonia «disparaît» en 
Espagne, elle n’a connu de la 
« douce France et pourtant si 
froide», de ses habitants, que les 
fonctionnaires chargés des étran- 
gers, qui semblent avoir pour tâche 
«de diffuser le trouble, l’anxiété, de 
faire peur même parfois, bref, de 
nous inciter à déguerpir ou à nous 
terrer», les membres d'associations 
d’aide aux migrants, sans moyens, 
«observateurs impuissants». Seuls, 
les hommes et les femmes qui 
côtoient la détresse de près réagis- 
sent selon d’autres lois, comme 
Axel fa, qui accueille les sans-abri au 
foyer de Nanterre et en pleurerait 


de voir une jeune comme Sonia 
tomber ici. «Et puis merde, tiens, 
on est trop habitué.» Pour le reste 
de la population française, Sonia 
est restée comme invisible. De l'es- 
calier de service sale et obscur de la 
zone (f Arcade à l’asile de Nanterre 
dont personne ne savait indiquer le 
chemin, tout semble fait pour : 
«Vous n’avez rien vu. il ne se passe 
donc rien.» «Ce sont les mots des 
militaires haïtiens. Ce sont peut-être 
aussi ceux des autorités d’ici. Ce 
sont toujours les mêmes quand il 
s’agU d'effacer par avance la 
mémoire.» 

La nécessité et le sens de ce 
témoignage sobre, sans dramatisa- 
tion, où l'analyse s’efforce toujours 
de comprendre avant de juger, «ait 
là : briser le silence et l'aveugle- 
ment En même temps, donner un 
visage, une voix, une histoire à 
ceux qu’on globalise «clandestins», 
mot vague et menaçant. Au 
moment même où ces lignes sont 
écrites, le peuple haïtien, toujours 
sous la dictature sanglante de 
Cédras, ne sait où fuir, dans la 
panique d’un blocus à F issue incer- 
taine. Les journaux viennent de 
révéler que les lois Pasqua d’août 
1993 ont été appliquées par antici- 


pation, de façon brutalement 
répressive, à plusieurs étrangers 
résidant en France. Je pense à cette 
phrase terrible du livre, à propos 
d’enfants qui vont mourir dans un 
parc à Port-au-Prince : « Des 
hommes, des femmes meurent 
d'abandon, avant d’avoir sept ans. 
cachés entre des herbes folles. Per- 
sonne ne sera plus jamais sommé 
de les accueillir.» 

n y a des livres dont on est telle- 
ment heureux qu’ils existent, qu’ils 
aient été écrits, parce qu’avec eux 
un peu plus de vérité, d’humanité, 
advient dans notre monde. Le der- 
nier livre d’Anne Tristan est de 
ceux-là. 


(1) Au Front, Gallimard, 1987. Folio, 
1988. 
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D EPUIS quelques jours, on 
peut voir à Paris on 
nim-aocumen taire assez 
étonnant (11. Ce film 
est consacré aux inter- 
ventions politiques, aux Etats-Unis 
et ailleurs, de Noam Chomsky 
^ peut-être l'intellectuel vivant le 
pha important», a écrit un jour le 
New York Times. De fait, "Noam 
' Chomsky, dont les patents ensei- 
gnaient dans une école hébraïque 
de Philadelphie, aura tout juste 
soixante-cinq ans dans quelques 
jours, le. 7 décembre exac tement. 

On imagine que la formule du 
New York Times ne pouvait man- 
quer, bel argument de vente, de 
s épanouir sur la couverture d'un 
livre. Seulement Noam Chomsky 
ajoute ce bref commentaire : 
«Dans l'original, {la phrase) est 
suivie de ceci : «S» tel est le cas, 
comment peut-il écrire des choses 
aussi terribles sur la politique 
étrangère américaine?» On ne cite 
jamais Cette partie. Alors qu'en fait, 
s }• ny avait pas cette dernière 
phrase, je commencerais à penser 
que Je fais fausse route.» 

L’information se détourne plus 
facilement que les avions. C’est 
qu’il est bien triste d’admettre que 
la politique étrangère américaine 
ne plonge pas dans l'enthousiasme 
« 1’ intellectuel vivant le pha impor- 
tant». Comme on le verra le 
film, si on n’a lu aucun de ses 
livres, Noam Chomsky ne cesse, 
meme «sous les huées», de dénon- 
cer les atrocités commises au Viet- 
nam, au Cambodge et à Timor. 
Plus grave encore, il défend les 
droits des Palestiniens, soutient 
dis les années 70 qu’IsraÉl pourrait 
devenir une « fédération oinatio- 
n ale, socialiste et égalitaire », et 
refuse enfin de s'associer au chœur 


LA VIÉ DU LANGAGE 

par Denis Slakta 


Le linguiste et le militant 


citoyens; de manipuler l’informa- 
tion. 

0 s'agit bd et bien de donner à 
voir les différents «modèles de pro- 
pagande» chargés de « fabriquer le 
consensus» et d'analyser les dis- 
cours que les institutions autori- 
sées et soumises contrôlent et 
imposent, au mépris de la vérité et 
sous l’influence «des grandes entre- 
prises de portée internationale», 
telle la Standard Oil Company. 
Noam Chomsky n’épargne ni 
l'Etat ni les pouvoirs. Faut-il 
s’étonner outre mesure des 
malhonnêtetés machinées par l’ad- 
versaire, même si certaines atta- 
ques laissent pantois? Pour les 
honnêtes gens naguère impression- 
nées par les accusations lancées 
contre lui de complaisance pour 
quelques «négationnistes» de vile 
réputation, faut-il rappeler que Ton 
trouve, sous la plume de Chomsky, 
des formules aussi peu ambiguës 
que «génocide hitlérien» ou 
«nazi», et la mention «d'un peu- 
ple qui a subi deux mille ans d'exil 
et de brutales persécutions culmi- 
nant avec la pais fantastique flam- 
bée de folie collective de toute l'his- 
toire de l'humanité» (2). 

L ES vraies surprises cependant 
viennent d’ailleurs. S’il est 



guerrier, si bien orchestré, qui « peut-être » l’intellectuel vivant le 
chante la guerre du Golfe. 11 s en plus impoi 


prend sans ménagements aux auto- 
rités universitaires, aux grands 
médias, «à tous les propagandistes 
avoués de l'Etat». Lesquels sont 
accusés, textes-! l’appui, de culti- 
ver le mensonge; de tromper les 


important. Noam Chomsky, 



Qu’ils le regrettent ■ 
non, les linguistes doivent s’ac- 
commoder d’un avant et d'un 
après-Chomsky; il leur fout s’expli- 


quer et se situer. Tels sont les 
effets habituels, dirait Bachelard, 
des révolutions scientifiques. 

Il y a plus encore. Dis 1985, un 
disciple américain (4) soulignait 
«la position unique » occupée par 
Chomsky dans les domaines de la 
linguistique théorique et de la 
théorie syntaxique en particulier. 


Sous le marxisme, la liberté ? 


Certains le croient mort, 
balayé, disparu h jamais dans tes 
poubelles de l'Histoire. Sans 
doute MPéô'aflor trop vite en 
besogne. L'agonie des bureau- 
craties de l'Est et le déclin du 
marxisme comme idéologie ne 
conduisent pas comme per magie 
h l'effacement d'une œuvre 
immense, dont ta puissance est 
encore loin d'avoir été tout 
entière explorée. Bref, Marx n'est 
pas un chien crevé. Au contraire, 
il se pourrait bien que ta fin du 
marxisme dogmatique rende leur 
liberté aux lectures philosophi- 
ques d'un auteur sans doute trop 
célébré mais pas assez travaillé. 
Plusieurs ouvrages, cas damiers 
temps, semblent indiquer que tas 
études consacrées à Marx non 
seulement n’ont pas disparu, 
mais sont en cours de mutation. 

Parmi ces ouvrages, ta Philoso- 
phie de Ment, d'Etienne 
BaHrar (1), élève et coflaborateur 
de Louis Althusser, tente de 
dresser un tableau des perspec- 
tives qui s'offrent une fois que ta 
pensée de Marx n’est plus consi- 
dérée ni comme une sorte de reli- 
gion ni comme une prétendue 
science. Centré non pas sur l'ex- 
posé de la doctrine, mais sur la 
misa en lumière des traits spécifi- 
ques de ta démarche de Marx à 


l'intérieur et aux frontières de ta 
philosophie, ce texte pédagogue 
définit une position ouverte et 
origfnaterUn guide bibliographi- 
que,. fort bien fait, complète ce 
petit fivra suggestif. 

Beaucoup plus volumineux, ta 
travail de Michel Vadée, Marx, 
panseur du possible (2), paru m i y 
a quelques mois, défend sur bien 
des points d'autres conceptions 
que Bslibar. Mais il n'est pas 
moins stimulant. Contre l'Inter- 
prétation du matérialisme histori- 
que comme déterminisme, H sou- 
tient, en lisant Marx pas è pas, 
que «le pensée d la ta liberté est la 
constante profonde de toute son 
‘ couvre et de toute son action». 
Loin d'avoir transformé l'Histoire 
en une science aux lois aussi 
nécessaires que celles de la 
nature, Marx n'aurait cessé de 
mettre l'accent sur tas forces et 
tas tendances qui définissent tas 
conditions de l’action créatrice 
des hommes. 

Tout en mettant en lumière sa 
filiation philosophique avec Aris- 
tote comme avec Epicure, Michel 
Vadée reconstruit l’ensemble de 
ta pensée de Marx en prenant 
pour fü conducteur tas différentes 
significations de la notion de 
«possibilité». Cette enquête 
minutieuse, attentive au détail 


des textes originaux, sait en 
même temps garder en vue les 
perspectives d’ensemble. 

Signalons 'enfin, pour une 
approche de ses analysas pro- 
prement politiques, l'ouvrage 
synthétique de Maurice Barbier, 
la Pensée politique de Karl 
Marx (3), qui contient notamment 
d'abondantes indications biblio- 
graphiques, et ta récente étude 
de Solange MercterJosa, Théorie 
allemande et pratique française 
de la Bberté (4). On y trouve l’arti- 
cle de 1843 d’Arnold Ruge, l'un 
des chefs de file des hégéliens de 
gauche, intitulé l'Autocritique du 
libéralisme, ainsi que l’ensemble 
du dossier historique du débat 
entre Marx et Ruge. 

U est clair qu'on n'a pas fini de 
reparler de Marx, comme en 
témoigne également ta numéro 
de la revue tas Etudes philosophi- 
ques consacré è Hegel et è 
Marx (5). 

Roger-Pol Droit 


coll. 


(1) E(L La Découverte, 
«Repères», 128 p, 45 F. 

(2) Ed. Méridiens Klinc k sicck, cotL 
«Pinksophis», 554 ISO F. 

(3) Ed. L’HanoaUan, 448 p, 240 F. 

(4) Ed. L'Harmattan, ooD. «La philo- 
sophie en ooflunno», 400 190 F. 

(5) 1993, n» 2. PUF, 144 p„ 115 F. 


Derrida et l’« esprit » de Marx 


Suite de ht page XI 

Ct livre dense laisse parfois le 
lecteur insatisfait du caractère 
exagérément programmatique 
de certaines positions. Est-il suf- 
fisant, par exemple, de décrire 
l’« adversaire » sous les traits 
d’un «évêque polonais» cher- 
chant k tout prix à reconstituer 
l’Europe chrétienne - forme 
réactualisée de la Sainte 
Alliance -, sous l’inspiration 
lointaine du néoévangélisme 
d’un Fukuyama diffusant, selon 
Derrida, une version christiani- 
sée de l’hégélianisme ? De 
même, si Derrida a raison de 
dénoncer ceux qui appliquent à 
tort et ! travers le qualificatif de 
«révisionniste» à «quiconque 
en appelle à la vigilance dans la 
lecture de l’histoire, quiconque 
complique un peu les schémas 
accrédités dans la doxa ou exige 
qu'on reconsidère les concepts, 
les procédures et les productions 
de k vérité historique ou les pré- 
suppositions de Thistoriogra- 


phle», il est dommage de 
n’aborder une telle question que 
dans le cadre d'une note. 

Ajoutons que la discussion 
avec la pensée libérale contem- 
poraine ne saurait se limiter k la 
seule réfutation de Fukuyama. 
De Benjamin Constant à Marcel 
Gauchet, il existe une tradition 
qu’on ne peut réduire à ce néo- 
évangélisme de caricature sup- 
posé dissimuler, sous le 
triomphe de la démocratie libé- 
rale, 1a violence, l’inégalité, l'ex- 
clusion et la faixuQe du monde 
usé. 

Enfin, avec toute la sympathie 
que suscite un discours désuet 
malgré lui, on ne peut que 
constater l’inadéquation des 
remarques sur le Moyen-Orient, 
considéré curieusement comme 

le lieu, ou la figure, de «la plus 
grande concentration symptoma- 
tique ou métonymique de ce qui 
reste irréductible dans la 
conjoncture mondiale où s’ins- 
crit aujourd'hui la question « où 
va le marxisme?» Bien que le 


livre ait été écrit avant la poi- 
gnée de main Rabin-Arafat, 
était-il juste d'y inclure, même 
en résumé, même sous forme 
. d’ellipse (et peut-on s’en conten- 
ter ?), des phrases du style : 
«La guerre pour « l'appropria- 
tion de Jérusalem » est la guerre 
mondiale. » Ces formules ne ris- 
qnent-elles pas de cautionner 
philosophiquement une mytho- 
logie politique qui a encrassé et 
engoncé, depuis tant d’années, 
d’un côté comme de l'autre, le 
conflit israélo-arabe ? 

A l’heure où le renom de Jac- 
ques Derrida peut faire penser 
que l'intellectuel internationale- 
ment engagé n’appartient pas à 
un passé révolu, on espère que 
les clarifications à venir évite- 
ront les fourvoiements qui ont 
tant discrédité, autrefois, cette 
fonction aussi dangereuse que la 
pitié. 

Nicolas Weill 


En 1989, Jean-Claude Milner (5) 
décrira le phénomène avec plus de 
rigueur (à tous les sens du terme) : 
«Non seulement le programme 
Bénéraiif a été dominant, mais à 
l'intérieur de ce programme a été 
dominante une individualité tout à 
la fois fondateur, innovateur et ges- 
tionnaire du réseau qui exécute le 
programme.» 

Dans l'immédiat, l'essentiel n’est 
pas d'analyser les conséquences 
heureuses, fâcheuses ou ridicules 
d'une telle situation. Chomsky 
n’est pas un saint, malgré la «dévo- 
tion» dont l’accablent certains 
« disciples » qui atteignent l’or- 
gasme intellectuel quand 1e Maître 
cite leur prénom dans un article 
inédit D importe plutôt de mettre 
en lumière l’extraordinaire pugna- 
cité intellectuelle d’un maestro 
jamais en repos. Tout commence 
par une mise en cause, radicale 
aussi, des méthodes structurales. 
Puis, à peine reconnu, le pro- 
gramme génératif subit des 
refontes plus ou moins impor- 
tantes, proposées par ou contre 
Chomsky : les connaisseurs patient 
de théorie standard, de théorie 
standard étendue, de grammaire 
modulaire ou de théorie du gou- 
vernement et du liage. 

D faut ajouter aussitôt que les 
deux activités, politique et linguis- 
tique, restent soigneusement dis- 
tinctes, «sans lien», précise inva- 
riablement Noam Chomsky. Voilà 
qui permet de formuler la plus 
grande des sororises : se donnant 
pour mission d'analyser «la fabri- 
cation du consensus» dans les dis- 
cours dominants, le linguiste qu'est 
Chomsky ne se réfère jamais ni à 
ses positions de linguiste ni à la 
langue ou au langage. Les réfé- 
rences au langage finissent mime 
par disparaître au profit d’un nou- 
vel ofcget juxtapose à une théorie 
politique : h Je serais très heureux, 
dit Noam Chomsky dans une 
interview récente, si je pouvais 
découvrir des liens intellectuels 
convaincants entre mes convictions 


anarchistes et ce que Je peux 
démontrer ou entrevoir sur la 
nature de l'intelligence. » Et Tho- 
mas Wasow note à juste titre que 
Chomsky, dans ses derniers tra- 
vaux, porte de moins en moins 
«d‘atientwn» aux analyses syn- 
taxiques de détail A ce propos 
a ussi, on lira avec soin les analyses 
de Jean-Claude Milner, pour qui le 
programme génératif « présente 
désormais tous les caractères de la 
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Mais,, obiectera-t-on, est-il si 
nécessaire de «lier» convictions 
politiques et positions scientifi- 
ques? Le pacifisme de Bertrand 
Russell est-il «lié» aux Principia 
Mathematica? Noam Chomsky 
s’est posé la question lors des 
conférences qu'il a consacrées en 
1971 à Russell (6): «Existe-t-il un 
lien entre sa philosophie et ses 
convictions politiques ?» La 
réponse n’étant « pas évidente», les 
conférences se divisent en deux, 
selon le savoir (ou «De rinteroré- 
tation du monde») et la liberté (o u 
« De la transformation du 
monde»). On aura reconnu la réfé- 
rence à Marx. Le livre de Russell 
que dte Chomsky sera-t-il plus ras- 
surant : Chemins conseillés vers la 
liberté : anarchie, socialisme, syndi- 
calisme? Peut-être n’est-il pas inu- 
tile de rappeler l'insistance de 
Chomsky : qualifier de «socia- 
liste» «h tyrannie de l'Etat soviéti- 
que» est «une mauvaise plaisante- 
rie». 

O N peut donc admettre sans 
crise d'urticaire que ni la logi- 
que mathématique ni le pro- 
gramme génératif ou ses variantes 
ne suffiront pour « transformer le 
monde» et «changer la vie». Reste 
que les théories chomsky ennes, 
même si elles ne s’y opposent pas, 
paraissent plus impuissantes 
encore que beaucoup d'autres. 

Le concept de compétence lin- 
guistique, on commence à le 
savoir, -est essentiel A la théorie 
généra tive. En effet l’être humain 
est capable, dans la plupart des 
cas, de devenir un sujet panant; ce 
que Chomsky explicite ainsi : tout 
enfant devient capable, dans un 
temps relativement bref, de pro- 
duire et de comprendre des 
phrases jamais entendues aupara- 
vant’, «nouvelles», dit-on encore. 
Comme ces opérations s’accom- 
plissent mécaniquement on pos- 
tule que le sujet a «intériorisé» un 
savoir, qui .lui permet a priori une 
créativité linguistique sans limites. 
C’est ce savoir implicite, cette 
compétence, que la grammaire a 
pour objet d expliciter, de théoriser 
ou de formaliser, par exemple sous 
les espèces de systèmes de règles 
(générati ves, tramformalionnefles, 
interprétatives, etc.). Du seul point 
de vue abstrait des mécanismes en 
jeu, la communication entre les 
nommes ne connaît pas d’obsta- 
cles; la transparence est assurée. 

Mais enfin les sujets agissent-ils, 
parient-ils toujours en fonction de 
ce qu’ils savent? Autrement dit, 
leur performance réelle s’aooorde- 
t-elle en tous points à leur compé- 
tence? Le curieux, c’est que pour 
Chomsky le monde paraît exister 
pour fausser le jeu : nul n’ignore 
que les bruits, la fatigue, l’ inatten- 
tion, etc., nuisent, comme autant 


de grains de sable, au bon fonc- 
tionnement des règles. Mais que 
dire de là misère, des guerres, de la 
tyrannie des pouvoirs ou des iné- 
galités sociales? 

Le raisonnement prend alors 
une autre pente : analyser ce que le 
parlant fort (la performance) sup- 
pose de connaître d’abord ce qu’il 
sait, c’est-à-dire d’élaborer une 
grammaire généra tive qui énumère 
(ou génère) «toutes et rien que» les 
hrases possibles d’une langue. Si 
lien que «l'objet premier de la 
théorie linguistique est un locuteur- 
auditeur idéal appartenant à une 
communauté linguistique homo- 
gène:..» (7). Outre que l’étude des 
performances concrètes est remise 
a demain, quel parlant a jamais 
vécu dans une communauté lin- 
guistique homogène? Voilà un 
curieux programme qui s’applique 
à des objets inexistants. 

Un autre aspect des théories 
chomskyennes n’a pas manqué de 
stimuler la recherche : où a-t-on 
pris que nous pariions par phrases 
isolées? Une phrase comme «ce 
camion roulait trop vite», est assu- 
rément grammaticale. Mais telle 
quelle, die devient impossible si 
une phrase antérieure mentionne 
« deux véhicules». «J'ai vu un 
camion et une moto.» Même un 
gendarme n’hésitera pas & substi- 
tuer l'article défini au démonstratif 
dans la phrase suivante de son rap- 
port: «Le camion (et non ce 
camion) roulait trop vite et Ut moto 
(et non cette moto) aussi. » 

Tout cela, Condillac l'enseignait 
déjà au prince de Parme : «Le dis- 
cours peut être mal tissu quoique 
toutes les phrases soient séparé- 
ment bien construites. » Pour ana- 
lyser des discours concrets (litté- 
ral res, politiques, ou «de 
propagande»), quelle serait l'effica- 
cité d une grammaire qui se borne 
à la phrase? Les boys du Penta- 
gone ou de la Standard Oil Com- 
pany n’ont jamais redouté les 
grammaires génératives : le mili- 
tant Chomsky ne les utilise pas. Et 
pour cause. 

Beaucoup de linguistes ont sou- 
vent regretté, ou raillé, l'apparent 
mépris de Chomsky pour la per- 
formance. Mais on pourrait soute- 
nir que, pour Ini, ce que l'homme 
peut foire, sa créativité et sa liberté 
se trouvent honteusement entra- 
vés, voire empêchés par l’état du 
monde, dont personne ne devrait 
se satisfaire et que l’action politi- 
que seule peut espérer transformer. 
Et l’urgence n’est pas de convain- 
cre, mais d’« informer», fl n’est 
pas interdit d’aller entendre Noam 
Chomsky. Manière aussi de lui 
souhaiter bonne route. Le stéréo- 
type peut bien attendre encore un 
petit mois. 


(1) Chomsky, les médias et les illusions 
nécessaires (le Monde du 24 novembre). 

(2) Noam Chomsky. Guerre et Paix an 
Proche-Orient, Bdfoad, J 974. 

(3) MIT ; Mossacfauseu Instituts of 
Technology. 

(4) Thomas Wasow. «Postscript» in 
Lectures on Contenwora rySymactic Théo- 
ries, by Peter Sella. Stanford Univenity. 

(5) Jean-Claude Milner, Introduction à 
une science du tangage. Seuil, cofl. «Tra- 
vaux». 

(6) Noam Chomsky, les Problèmes du 
savoir et de la liberté, Hachette- Littéra- 
ture. 

(7) Noam Chomsky, Aspects de la théo- 
rie syntaxique. Tiad. par Jean-Claude Mil- 
lier, SeuiL 
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(Pastor Ephraïm Magnas) 
de Hans Henny Jahnn. 
Traduit de l’allemand 
par René Radrizzani, 
José Corti, 184 p., 100 F. 


L A science de la littérature 
a fait des progrès dont 
l'intérêt parfois nous 
échappe. A lire cer- 
taines revues spéciali- 
sées dans l'analyse de la chose 
écrite, on pense aux médecins 
de Molière et l'on tremble à 
l'idée que tant de discours 
savants n’achèvent la malade. Il 
y a pourtant bien des mystères 
qui mériteraient d’ôtre éclaircis. 

Celui de la réception des 
œuvres, malgré de nombreux 
travaux, demeure encore, pour 
une large part, impénétrable. 

Pourquoi, comment, des livres 
qui sont Ici reconnus comme 
des écrits majeurs, des manifestations supé- 
rieures du génie humain, des jalons dans l'his- 
toire du siècle, sont- ailleurs parfaitement igno- 
rés ou pis, accueillis dans l'indifférence? 

En 1963, les éditions du Seuil ont publié ie 
dernier roman d'un auteur allemand mort qua- 
tre ans auparavant, Hans Henny Jahnn. La Niât 
de plomb, c'était le titre français de ce roman, 
a bénéficié, comme on dit, d'une bonne criti- 
que. Entendez qu'une poignée de bons com- 
mentateurs d'une poignée de bons journaux 
ont écrit que la Nuit de plomb était un livre 
extraordinaire, au sens plein du terme : un 
roman qui brillait comme un phare sur l'océan 
de la production courante. Sans doute y a-t-il 
eu - tout cela est si loin I - quelques centaines 
de lecteurs français qui ont alors découvert 
Jahnn, sa voix unique et terrible, sa dissonante 
symphonie du monde, ses flots d'images fulgu- 
rantes qui cherchent rien moins qu'à appréhen- 
der la totalité de la réalité humaine. 

Mais on en est resté là, autant dira qu'on a 
oublié jusqu’à l'existence du phare sur le portu- 
lan de nos navigations littéraires. Un couvercle, 
de plomb comme il se doit, est retombé sur 
l'auteur et sur son œuvre. Alors qu'en Alle- 
magne, depuis 1919, depuis la première édi- 
tion de Pasteur Ephraïm Magnus, on ne cesse 
de se battre autour des drames et des romans 
de Hans Henny Jahnn, qu'on crie au scandale 
ou au génie. Les difficultés de la langue n'expfr- 
querrt pas une telle différence de traitement. 
Rien chez Jahnn, comme le prouve ia belle 
prose française de René Radrizzani, qui soit 
hors de portée d'un excellent traducteur, atten- 
tif à rendre la foisonnante richesse de son 
vocabulaire, son rythme oppressé et la subtilité 
de ses couleurs. Jahnn parait plus aisément 
traduisible que Musii ou que Kafka. 

Né à Hambourg en 1894, Hans Henny Jahnn 
est le contemporain de Kokoschka,.de Kir- 
chner, de Berg et de Brecht. Brecht, qui monta. 


en 1923, une version tronquée 
de Pasteur Ephraïm Magnus et 
qui affirmait que les lamenta- 
tions du vieux Magnus, qui 
ouvrent la pièce, étaient eun 
des plus grands monologues de 
la littérature dramatique alle- 
mande ». L'expressionnisme de 
Jahnn choquait davantage 
encore les bourgeois allemands 
que celui des autres artistes, 
peintres, musiciens ou écrivains 
de sa génération. On taxait 
Jahnn d'obscénité. En France, 
où l'expressionnisme ne cho- 
quait guère, on l'ignorait. Nos 
révoltés étaient cubistes ou sur- 
réalistes, nos révoltes plus céré- 
brales. Une différence qui plonge ses racines 
dans un humus culturel séculaire. En 1668, 
quand Racine triomphait avec Andromaque, 
Grimmelhausen publiait les Aventures de Sim- 
pSdssimus : un abîTne entre deux mondes dont 
on aimerait comprendre l'origine 
et l'histoire. 


cuite de la beauté ne sont plus que les tristes 
succédanés d'une vie condamnée à la pourri- 
ture, un travestissement de ('enfer. Les musées 
sont des cimetières où le marbre des statues 
tente piteusement de faire oublier les corps 
jeunes et désirables, désormais devenus 
déchets, qui lui ont donné forme. Le livre a été 
écrit en 1949, après que Jahnn fut revenu de 
son second exil. En 1933, les nazis ont interdit 
ses œuvres et l'ont chassé, en Suisse d'abord, 
au Danemark ensuite, où 3 a élevé des chevaux 
et s'est lancé dans des recherches de généti- 
que. La botte nazie semble avoir écrasé tes der- 
nières espérances ou tes dernières illusions que 
Jahnn pouvait avoir sur le salut de l'humanité. 

I L est devenu presque impossible d'évoquer 
un roman métaphysique ayant pour cadre un 
bateau sans appeler Conrad et Melville à la 
rescousse, ils ne seront pas ici d'un grand 
secours, les trente premières pages tout au 
plus ; le temps qu'on sache qu'un immense 
tinois-mâts, tout neuf, embarque, dans un port 
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AHNN n'a même pas eu 
l'occasion de connaître la 
France sur les champs de 
bataille. Il a préféré quitter l’Al- 
lemagne pour la Norvège en 
1915. Ce fut te premier de ses 
exils. Lorsqu'il revint, en 1918, 
il apprit l'art de construire et de 
réparer les orgues et devint le 
meilleur facteur de son pays. 

Ses livres paraissent souvent 
avoir été écrits pour l'orgue : 
d'immenses monologues qui 
progressent selon des trajec- 
toires en volutes et en paraboles, allait de l'in- 
jonction puissante au pur murmure, de la fer- 
veur religieuse à la stridence du cri. On y 
entend les voix tonnantes des prophètes, les 
hurlements de l'enfer, tes chants doux et dan- 
gereux des sirènes, les plaintes et tes rires 
apeurés des hommes. Dans Pasteur Ephraïm 
Magnus, l'orgue domine d'ailleurs la pièce, qui 
se déroule en grande partie dans te crypte 
d'une cathédrale. La musique est la seule 
lumière de ce lieu de ténèbres, la seule preuve, 
toute intérieure, qu'il existe un chemin vers le 
paradis. 

Dans le Navire de bois, premier volet d'une 
trilogie. Fleuve sans rives, dont l'éditeur nous 
promet, pour 1996 et 1997, les deux autres 
parties, les Carnets de Gustav Anias Hom et 
Epilogue, roman inachevé, tes chemins du para- 
dis ne sont plus indiqués. On navigue sans but 
et sans boussole, jusqu'au naufrage. L'art, le 



nouvelles 


de l’homme 


qui n'est pas nommé, une mystérieuse cargai- 
son et un non moins mystérieux équipage. Font 
également partie du voyage la fille du capitaine, 
Ellena, son fiancé Gustav, qui s'est glissé clan- 
destinement dans l'aventure, et un représen- 
tant de l'armateur - à moins qu'il ne soit celui 
d'un lointain et tyrannique pouvoir, - le subré- 
cargue Georg Lauffer, le seul à connaître la 
nature du fret et le but de l'expédition, s'il en 
existe un. 

Ces éléments une fois exposés dans te style 
du plus pur naturalisme, le ressort policier de 
l'intrigue une fois tendu, Jahnn largue les 
amarres de la tradition littéraire maritime : 
toutes tes péripéties du récit - l'exploration de 
ce navire labyrinthique, la tempête, la dispari- 
tion d'Eilena, la mutinerie de l'équipage qui faq? 
tasme sur ia nature de ia cargaison, le naufrage 
final - ne sont plus que les points d'ancrage 
bien fragiles d'une immense construction sym- 


bolique, d'une interrogation furieuse, féroce sur 
l'existence. Jahnn est tous les personnages. 
Chacun représente la possibilité d'un sens à 
donner à la vie ou, au moins, d'une manière 
cohérente de s'y conduire, ie sens de l'ordre 
universel, celui de te raison, celui du plaisir des 
sens, de la pitié , de la révolte, de l'acceptation 
mystique, de l'abandon aux farces naturelles, 
de l'exaltation des passions, de la solidarité 
des faibles. Tous, soumis è l'impitoyable auto- 
analyse du Dr Jahnn, se détruisent de l'intérieur 
et, jetant leurs masques, s'arrachent en même 
temps te visage. 

S'il faut vraiment chercher à Jahnn des frères 
de plume, on ne les trouvera guère parmi ses 
contemporains, le Brecht des premiers livres, 
peut-être, Gotfried Benn et Fritz von Unruh, 
pour une part. Plus proches de lui paraissent 
ses aînés, le Bûchner de Woyzeck, Wedeldnd, 
Lenz, Strindberg. Mais son véritable espace 
intellectuel et sensible, c'est l'Europe baroque 
de ia fin du XVH siècle et des débuts du sui- 
vant. Celle des hommes assoiffés de divin et 
d'unité et ne rencontrant qu'a- 
trocttôs et contradictions, celle 
de la sensualité et de la mortifi- 
cation de la chair, celle du 
mépris de la vie et de la conso- 
lation contre la mort Celle de 
Graciàn et de Gongora, celle de 
d'Aubigné et de Montaigne, de 
John Donne, de Giordano Bruno 
ou de Jacob BOhme. Celle qui 
naît dans l'effroi d'après la 
Renaissance, dans un continent 
dévasté par les guerres, perdu à 
lui-même au point d'adorer sa 
propre douleur comme la seule 
marque assurée de son identité. 
Jahnn retrouve, au sortir de 
l'horreur nazie, à l'effondrement du rêve huma- 
niste, les grands accents, tragiques d'une épo- 
que qui s'accusait d'avoir provoqué la colère 
de Dieu et de ne plus mériter que la peur et le 
pardon. Chez lui, comme chez Agrippa d'Aubi- 
gné, on trouve cette beauté tragique du dernier 
chant, celui qui appelle à l'Apocalypse : 

r Venez, célestes feux, courez, feux étemels. 

Volez : ceux de Sodome oncques ne furent 
tels (...) 

Déluges, retournez : vous pourrez, par votre 
onde. 

Noyer, non pas laver, les ordures du 
monde.» 

■k L’exeaDeote me Httfnrin ta Rfala de scqgc présente dns 
cm Ktrrfeae nméro, oatra u extreft Eh Narirt ét boit, ma 

z Richard 
hM» 
leamlKcnee 

Hue Renay Jeàaa {Rhabcad Vcxftg, Abe-la-Cfcueik). La 
Mû de afwe est ma trimestriel tftté par CosfAcLS-U, pbee 
de fai BéÿêWme, 014» Seyssel CTA. : 50-5ÉÏJ.IZ). 


soc kutkim nuMra, onre u extrait « rairtrc « 
saccage de Pentretiei d’Haas Henny Jahan arec 
'Andcn» sa des sradns urit de PfefrriCiÆ’einnsMr di 
[tien a pare es AH marne «s 1989 9» te titre Renan 


Alain Badiou 
s'attaque 
à l'éthique 


Optiques-Philosophie : 
un regard clair 

V 

H ATI ER 


Marc Richir 
réconcilie l'âme 
et le corps 




Optiques-Philosophie : 
un regard clair 


HATIER 


Amères fictions du Caire 


Suite de 1s page XI 

Zeth fait un voyage avec une 
de ses cousines à Alexandrie; 
cette ville figée dans l'imaginaire 
européen par Lawrence Durreii 
est aujourd’hui en ruine. Les 
égouts inondent des quartiers 
entiers ; l’entrée des immeubles 
est jonchée d’ordnres; des fils 
électriques sortent du sol et sont 
recouverts de flaques d’eau; des 
enfants se font électrocuter en 
jouant dans ia rue ; des autobus 
roulent sans respecter le code de 
la route; des bouchers vendent 
de la viande avariée; des assauts 
de mouches et toutes sortes d’in- 
sectes rôdent autour des bocaux 
de jus de fruit.. 

Alexandrie est uu cauchemar 
livré aux animaux, aux paysans 
qui ont envahi les villes. Le direc- 
teur du plus grand journal, 
Al Ahram, dénonce les pays «qui 
jettent les ordures dans te canal de 
Tersa dont les eaux croupissent et 
sont devenues un véritable cloa- 
que». Pendant ce temps-là, les 
hommes, gras et satisfaits d'eux- 
mèmes, se projettent des cassettes 
vidéo de films pornographiques 
au moment où ils s’assurent que 
leurs épouses donnent ou font 
semblant de dormir; d’autres 
rêvent d’inventer un ordinateur 
qui déshabillerait la speakerine 
de la télévision; et Abdel-Meguid 
va dans les pissotières pour com- 
parer la longueur de son pénis en 
regardant de biais celui des 
autres. II est convaincu que le 
sien rétrécit 

Les enfants grandiront dans ce 
désordre et cette poussière. Ds 
seront insolents. Le père fera de 
la prison. Son absence soulagera 
Zeth qui en profitera pour faire le 
point sur sa vie. Les choses conti- 
nuent leur cours normaL Les cor- 
rupteurs corrompent. Les pauvres 
s’appauvrissent, et le ministre de 
l'intérieur cite l’imam Chafêi qui 
a dît Que «le prince peut tuer un 
tiers de son peuple pour que les 
deux tien vivent en paix». 


Ce roman plein d’ironie est le 
tableau le plus fou et le plus 
proche de la réalité d’une société 
dont l’imaginaire collectif 
dépasse de loin toutes les fictions. 
Sonallah Ibrahim a fait avec cou- 
rage ec talent son travail : être le 
témoin de son époque sans com- 
plaisance ni retenue. Les Années 
de Zeth est le roman de la désillu- 
sion arabe. Il fonctionne comme 
le miroir bon marché accroché à 
un dou rouillé et qui renvoie à 
Zeth les images qu'elle ne veut 
pas voir. 

Le roman de Gamal Ghitany 
tourne autour d’un même person- 
nage, fascinant et angoissant, 


misérable et impitoyable. Le 
Caire des années 70. Plus qu’un 
lieu, plus qu’une ville, Le Caire 
agit sur les différentes destinées. 
A quarante-six ans, un colonel de 
l’armée, fier d’avoir fait quatre 
guerres, se retrouve du jour au 
lendemain à la retraite. Non seu- 
lement il va découvrir une antre 
dimension du temps - il s’étire 
de manière infinie - mais il va 
être amené à découvrir que la 
société, qu’il apercevait vague- 
ment à partir de sa caserne, est 
pourrie. Il sera engagé, après l’m- 
tervention d’un membre de sa 
famille, comme directeur d’une 
société à f activité mystérieuse. 


PRIX MEDICIS 

(ÉTRANGER) 

PAUL 

AUSTER 

LÉVIATHAN 

TRADUIT PAR CHRISTINE LE BŒUF 

LE PLUS AMÉRICAIN 
DE TOUS SES ROMANS 

ACTES SUD 


Comme l’a révélé à plusieurs 
reprises le collage de coupures de 
journaux égyptiens dans le roman 
de Sonallah Ibrahim, on vend au 
peuple de la nourriture avariée. 
La société en question modifie la 
date de validité des denrées péri- 
mées, impropres à la consomma- 
tion dans les pays d’où elles 
venaient Quand Je brave colonel 
s’étonne, on lui dit : s Oublie ce 
que tuas vu! nous autres on a un 
estomac en béton; on digérerait 
des clous.» 

Corruption, détournement des 
biens publics, mensonge, négli- 
gence, absence de rigueur et de 
principes, c’est cela que les per- 
sonnages de Ghitany nous révè- 
lent à travers ce qui leur arrive. 
Os sont naïfs parce qu’ils s'éton- 
nent et ne comprennent pas pour- 
quoi les hommes de qualité se 
font de plus en plus rares. Même 
le jeune caüigraphe, formé par un 
maître qui fat pour lui un père, 
qui lui a non seulement appris le 
métier mais aussi les principes 
d'exigence et de vertu, va chan- 
ger. L’émigration dans un pays 
pétrolier, la Libye probablement, 
va ruiner sa carrière et dénaturer 
son travaiL 

Pour vivre; S calligraphiera les 
slogans de propagande pour un 
dictateur, « Chef suprême », et 
dirigeant adulé. Q finira par ren- 
contrer les gens de la sécurité qui 
le maltraiteront sans raison. 
Même l’aventure qu'il anra avec 
une femme du pays finira par le 
briser. D’autres personnages, des 
petites gens aux prises avec l'am- 
bition, la compromission et le 
désir d’améliorer à tout prix leur 
vie, témoignent dans ce roman de 
la difficulté d’être aujourd’hui un 
citoyen heureux et intègre. Grâce 
à Ibrahim et Ghitany, on peut 
dire que le roman égyptien de la 
génération qui vient après 
Naguib Mahfouz se porte bien. 

Tahar Ben JeUonn 


Roger Dadoun 
débusque 
l'homo violens 
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